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Vojage  duroi  en^Ecosse.  — Mécontentement  en  Angleterre, 
en  Irlande.  — -  Conduite  tjrannique  de' WentwortK  en 
Ecosse.' —  îïouvertu  livre  de  prières.  —  Covenant.  — 
Émeutei?.  -^  L^  toi  marctie  contre  les  covenantaires.  — 
Pacification  de  Bcrwick. — Parlements. d'Ecosse  et  d'An- 
gleterre.  ^—  Çeûopde  guerre.  —Les  Ecossais  s'emparent 
de  Nortliumberland  et, de  Durham. — Grand  conseil  tenu 
k  York.  —  Leà  négociations  transfi^re'es  à  Londres. 


L'ÉcossE,  à  la  mort  de  Jacques,  jouissait  d'une 
tranquillité  jusqu'alors  inconnue  ;  mais  l'impa- 
tience et  rimprudence  du  nouveau  roi  provo- 
quèrent insensiblement  au  mécontentement  et 

X.  l 
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à  la  révolte.  On  lui  avait  persuadé  qu'il  pourrait 
obtenir  un  subside  permanent  pour  ses  besoins 
personnels,  et  pourvoir  en  même  temps  à  un 
entretien  plus  convenable  du  clergé  écossais, 
s'il  reprenait  la  propriété  ecclésiastique  (1626), 
qui,  à  |a  réformàtion,  était  échue  à  la  €om*Qnne 
et  que,  durant  la  minorité  de  son  père,  les  pro- 
digalités des  régents,  Murray  et  Morton,  avaient 
aliénée.  La  résistance  des  possesseurs  fit  échouer 
sa  première  tentative  (1628)  :  la  seconde  fut 
plus  heureuse.  Les  suzerainetés  et  juridictions 
des  terres  ecclésiastiques  furet|t  restittfiées,  et  l'on 
fixa  un  certain  taux,  auquel  les  héritiers  purent  se 
dégager  des  dîmes ,  et  la  couronne  racheter  les 
redevances  féodales.  Charles  se  félicita  du  ré- 
sultat; mais  l'avantage  fut  plus  que  balancé  par 
le  mécontentement  qu'il  fit  naître.  Un  grand 
nombre  de  familles  puissantes ,  qui  se  croyaient 
lésées,,  E^'oublièrent  pa$  çpt  put^age;  et,  quel- 
ques années  après ,  elles  ^n  tirèinef^t;  unç  tiçjrrjible 
vengeance  (ï).  •  .    .i    ,,  >  :       : 

Le  i'oi,  à  Texeilnple  de  ^ott  père,-réSôlut-de 
visiter  sa  contrée  tiatale.  Accompagné  d'un  triiin 
brillant  de  nobles  anglais,  il  fut  reçu  par  les 
Écossais  (1633, 12  juin)  avec  le  plus  vif  enthou- 


(i)  Le  Temps  présent  de  Burnet^  i,  2o<;  Grande  déclara- 
tion, 4r9  j  Balfow,  II,  <i28,  iH  *5i,  3, 4»  at?^iiit$  4e  *e33. 
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siasme.  A  son  couronnement^  qui  fut  accompli 
par  l'archevêque  de  Saint-André  (l8  juin),  ils  té- 
moignèrent lair  joie  par  de  nouvelles  démon- 
strations ,  quoique  plusieurs  points  de  la  céré- 
monie heurtassent  leurs  sentiments  religieux ,  et 
que  l'officieuse  injtervention  de  Laud  hlessât  leur 
orgueil  national  (i)* 

Peu  de  jours  après,  Charles  ouvrit  le  parle- 
ment écossais  selon  l'ancienne  coutume.  On  vota 
sans  difficulté  un  subside  considérable  pour  le 
souverain;  mais,  sur  deux  points,  il  trouva  la 
plus  vigoureuse  opposition^  Lorsqu'on  proposa 
de  confirmer  les  statuts  concerna^nt  la  religion , 
et  d'investir  la  couronne  du  pouvoir  de  régler  le 
costume  des  ecclésiastiques;  tous  les  membres 
s'y  refusèrent  avec  fermeté^  6f?  repoussèrent  la 
juridiction  des'évéques.  Le  roi  leur  ordonna 
sévèrement  de  v^ter,  non  ée  coti tester;  et,  leur 

toontranturipiapierqtfiltenàitàlamaîn,-ils'écrîa: 
«Vos  noms  sont  ici!  aujourd'hui ,  je  verrai  ceux 
»  qui  veulent  me  servir.  »  Le  lord  secrétaire  af- 
firma solennellement  (27  juin)  que  la  majorité 
avait  donné  ^es  vôi;x  éri  foveur  des  bills:  le  con»- 
tt&ÎÈte  fut  soutenu  avec  énergie  par  leurs  adver- 
saires.  On  ;  avait  méchamment  répandu  dans 


(«):BdfQiir9  Hy/igS-i^g;  Rii«Wort)i>  n,  iS^i,  tSî^ 
Ckrendon,  I,  79.  ,      <    . 
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toute  TEcosse ,  le  bruit  que  le  roi  entretenait  des 
sentiments  favorables  à  la  religion  catholique. 
Les  cérémonies  de  son  couronnement ,  et  sa  po- 
litique relativement  à  rÉglise, /semblèrent  con- 
firjiiier  Taccusation  ;  et,  quoiqu'il  rendît  à  l'im- 
portunité  des  pétitionnairesia  plus  grande  partie 
de  l'argent  voté  par  le  parlement,  sa  visite  ne. 
servit  ni  à  augmenter  l'attachement,  ni  à  dis-* 
siper  U  méfiance  de  ses  compatriotes  (i).  • 

Durant  les  six  années  qui  suivirent  son  retour 
d'Ecosse,  FAugleterre  parut  jouir  de  quelque 
calme  ;  mftis  c'était .  Iç:  calme  trompeur  qui  sou- 
vent précède  l'orage.  Loinde  cherches  à  ;^doucir, 
cette  fiévreuse  irritation  que  l'illégalité  de  ssi^ 
conduite  passée  avait  allumée  dans  le  cœur  de 
ses  sujets,  il  ne  fi4;  que  l'enflammer  davantage. 
On  ne  peut  dire,  pour  son  excuse,  qu'il  ignorait 
leur  mécontentement  ;  il  le,  connaissait  et  le  dé«. 
daignait,  et,  croyant  feriîîemçnt  ^u  droit  divin 
des  rois,  il  ne  doutait  pas  de  pouyoir. soumettra 
la  force  de  l'opinion  par  la  seule  pi^issanc^  de  la 
prérogative  royale.     - 

,  A  peine  avait-il  eu  le  temps  de  se  reposer  dea 
fatigues  de  son  voyage,  qu'Abbot  vint  à  mourir, 
et  il  saisit  avec  joie  cette  occasion  de  placer  Laud 


(t)  Batfour,  ii,  igg^aoi  ;  Kushworth,  ii,  182-487;  le 
Temps  présent  de  Bumet,  i,  27, 
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surie  troae  archiépiscopal  (i).  Le  nouvel  arche- 
yêque  porta  la  crosse  d'une  main  plus  ferme 
que  son  prédécesseur.  Il  visita  son  diocèse, 
établit  l'uniformité  de  discipline  dans  toutes  les 
^églises  cathédrales,  exigea  l'observance  exacte 
de  la  liturgie,  et  la  soumission  aux  différentes 


(±)  A  cette  ëpoque,  Laud  inséra  ces  notes  dans  son  Jour- 
nal, 4  août.  «  Nouvelles  de  la  mort  du  lord-arclievéque  de 
»  Canterbury.  Le  roi  est  déterminé  à  me  donner  sa.  place. 
»  Ce  matin  méme^  à  Greenwich,  quelqu'un  vînt  me  dire 
»  sérieusement  qu'il  m'offrait  de  me  faire  cardinal ^  et  qu'il 
»  avait  le  moyen  -d'y  parvenir.  Je  me  présentai  au'roi  ;  j6  lui 
»  en  parlai,,  et  lui  fis  connaître  la.  personne.  17  août.  On  m'a 
»  ùdt  encore  l'o.fire  sérieuse  de  me  faire  nçmmer  cardinal. 
»  Je  n'étais  point  alorç.à  la  cour,  mais  je  m'y  rendis  bientôt. 
».  (  C'était  un  mercredi  ,21  août.  )  J'en  fis  part  à  sa  ma- 
»  jesté.  Mais  ma  réponse  ftlt  encore  qull  y  avait  quelque 
»  chose  en -moi  qui  ne  me  le  permettrait  pas,  tant  que  Rome 
»  serait  ainsi.  »  Il  a  fiillu  beaucoup  d'adresse  pour  prouver, 
d'après  ces  notes,  que  Laud  n'avait  réellement  fait  aucune  ob- 
jection à  être  cardinal;  qu'il  avait  communiqué  ces  offres 
au  roi,  dans  l'espoir  d'obtenir  son  approbation,  et  qu'il  ne 
refusa  que  d'après  la  répugnance  que  témoigna  Charles  à 
donner  son  consentement.  Certainement  ces  soupçons  ne 
sont  pas  garantis  par  les  paroles  ejles'-mémes^  et.  sont  com- 
plètement détruits  par  sa  réponse  dans  l'histoire  de  ses  mal- 
heurs, que  la  personne  qui  lui  faisait  ces  offres  était  parente 
de  quelque  ambassadeur ,  qu'il  en  avait  averti  le  roi ,  parce 
qu'il  y  était  obligé  par  la  loi^  et  que  Charles  lui-même  le 
délivra  promptement  de  l'embarras  et  du  danger.  Malheurs 
dee  Laud-,  388  ;  Journal,  ig. 
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injonctions;  et,  en  s'attachant  strictement  au 
canon  qui  défend  Tordination  sans  titre ,  il  re^ 
trancha  les  émoluments  des  ministres  non  con- 
formistes  pour  les  lectures  publiques  et  les 
chapelles  particulières.  A  son  exemple,  et  de 
son  autorité ,  les  églises  furent  réparées  et  em- 
bellies ;  à  sa  réquisition,  les  juges  confirmèrent 
unanimement  la  légalité  des  procédures  dans  les 
cours  ecclésiastiques;  et,  d'après  ses  conseils,  le 
roi,  malgré  tous  les  obstacles ,  entreprit  de  ren- 
dre la  cathédrale  de  Saint-Paul  à  son  ancienne 
splendeur.  Ces  mesures  étaient  certainement 
louables  en  elles-mêmes,  et  convenables  à  sa 
position  ;  mais  la  jalousie  des  puritains  le  dési- 
gnait depuis  long-temps  comme  un  ennemi  :  ses 
actions  les  plus  innocentes  étaient  noircies  aux 
yeux  du  public ,  et  tout  ce  qu'il  entreprenait  était 
représenté  comme  un  nouveau  pas  vers  l'intro- 
duction de  la  religion  catholique.  Une  série  de 
pamphlets  jetés  dans  les  rues ,  ou  affichés  siu* 
les  murailles,  ou  déposés  secrètement  dans  sa 
maison ,  Pavertirent  du  châtiment  que  méritait 
son  apostasie,  et  que  l'orthodoxie  de  ses  adver- 
saires se  préparait  à  lui  infliger  (i). 


(t)  Journal  de  Laud,  44>  47*  Ces  bruits  et  ces  menaces 
portèrent  Tarchevéque  à  se  montrer  uâté  protestant  par  sa 
vigilance  contre  les  catholiques.  Une  lettre  adressée  à  lord 
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La  résidence  d'un  agent  de  la  cour  de  Rome 
à  Londres,  à  cette  époque,  servit  à  confirmer 
leurs  soupçons.    Les  controverses  qui  conti- 
nuaient à  diviser  les  Anglais  catholiques,  sous 
le  rapport  de  la  légalité  du  serment  exigé  sous  le 
dernier  règne,  et  sous  celui  de  l'utilité  de  Tépiç- 
copat,  pour  le  gouvernement  de  leur  Église, 
avaient  porté  Urbain  VIII  à  nommer  un  ministre 
confidentiel,  qui  pût  recueillir,  sur  les  lieux 
mêmes,  des  informations  certaines  sur  la  con- 
duite et  les  projets  des  parties  contenda^tes.  A 
ce  dessein,  il  employa  d'abord  Leander,  moine 
bénédictin  anglais,  et  ensuite  Panzani,  prêtre 
italien  de  la  congrégation  de  l'Oratoire  (1634). 
Panzani  fut  très  bien  vu  de  la  reine,  et  reçut  l'as^ 
surance,  par  l'entremise  du  secrétaire  Winde- 
bank,  qu'il  pouvait  rester,  en  toute  sûreté.  D'après 
ses  lettres,  il  paraît  que  parmi  les  plus  zélés  ec- 


Strafford  nous  apprend  qu'il  avait  accuse  devant  le  conseil 
un  maître  d'école  et  un  maître  de  pension  de  Westminster, 
de  soutenir  des  étudiants  catholiques;  qu'il  avait  obtenu 
Tordre  de  saisir  et  de  brûler  un  livre  catholique  intitulé  : 
Introduction  à  la  vie  dévote  ^  et  qu'un  missionnaire ,  nommé 
Morse,  qui  s'était  distingué  par  les  soins  qu'il  avait  prodi- 
gués aux  malades  pendant  iine  fièvre  contagieuse  à  Saint- 
Giles,  et  dont  la  charité  avait  déterminé  plusieurs  personnes 
à  embrasser  la  religion  catholique ,  avait  été  jugé  h  sa  dé- 
nonciation et  condamné.  Mémoires  de  Strafibrd,  ii,  74* 
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ciésiastiques ,  il  en  existait  q;uelques  uns  qui, 
alarmés  du  nombre,  toujours  croissant  de^  puri- 
tains, et  de  leurs  hostilités  continuelles,  com- 
mençaient à  penser  qu'une  réunion  avec  le  siège 
de  Rome  serait  la  meilleure  sauvegarde  de  l'Église 
anglicane.  De  ce  nombre  étaient  Windebank, 
Goodman,  évêque  de  Gloucester,  et  Montagne, 
évêque  de  Chichester;  ce  dernier  même  devint 
enthousiaste  de  cette  cause.  Il  conversa  trois  fois 
avec  l'Italien  à  ce  sujet,  et  l'assura  que  le  clergé 
anglais  ne  refuserait  pas  au  pape  la  suprématie 
purement  spirituelle,  telle  quç  les  catholiques 
français  l'avaient  admise  ;'que  paripi  les  prélats, 
trois  seulement,  ceux  de  Durhuim,  de  Salisbury 
et  d'Exeter,  s'y  opposeraient;  elqueLaud,  trop 
timide  et  trop  prudent  pour  se  compromettre 
par  une  approbation  manifeste,  n'en  désirait 
pas  moins  une  telle. union.  Bien  qu'il  fût  évident 
qu'on  ne  pouvait  donner  que  peu  de  crédit  aux 
assurances  faites  par  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  le  courage  de  se  communiquer  réciproque- 
ment leurs  pensées ,  encore  moins  de  sonder  les 
dispositions  de  leur  souverain,  Pajizani  transmit 
cette  information  à  sa  cour;  on  lui  répondit 
que  sur  un  sujet  aussi  délicat  et  aussi  important, 
il  était  de  son  devoir  d'écouter  ce  qui  se  disait, 
mais  de  s'abstenir  de  donner  aucun  gage  de  la 
part  du  pontife  ;  et  que  si  ces  ouvertures  pre- 
naient, subséquemment,  Une  forme  plus  réelle,  la 
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négociation  serait  confiée  à  un  ministre  d'un 
rang  plus  élevé,  et  d'une  expérience  mieux  re- 
connue. Panzani  s'appliqua  alors  aux  autres 
objets  de  sa  mission.  Charles,  à  sa  sollicitation, 
mit  fin.  aux  vexations  auxquelles  les  catholiques 
étaient  encore  sujets,  par  les  visites  domicilières 
faites  indécemment  et  méchamment,  au  gré  des 
agents  aux  poursuites;  et  l'espoir  de  trouver 
pour  son  neveu,  l'électeur  palatin,  un  avantage 
dans  la  médiation  d'Urbain ,  l'induisit  à  con- 
sentir à  l'ouverture  d'une  correspondance  offi- 
cielle entre  les  deux  cours,  par  des  agents  ac- 
crédités, qui,  néanmoins,  ne  seraient  revêtus 
d'aucun  caractère  public,  et  ne  paraîtraient  que 
comme  de  simples  particuliers.  A  cet  effet,  Conn, 
ecclésiastique  écossais,  fut  dépêché  en  Angle- 
terre comme  envoyé  à  la  reine,  et  sir  Williams 
Hamilton,  frère  de  lord  Abercorn,  partit  du 
consentement  du  roi,  pour  résider,  comme  mi- 
nistre de  cette  princesse,  à  la  cour  de  Rome  (i). 
Toutefois,  il  reçut  de  Charles  des  instructions 
particulières  :  pour  solliciter  les  bons  offices  du 
pape ,  en  faveur  de  son  neveu  ;  pour  faire  réussir 


(i)  Il  est  évident,  d'après  les  Mémoires  originaux,  que 
Charles,  dans  cette  mission,  n'avait  qu'un  seul  but  politique, 
quels  que  fussent  les  projets  et  les  espe'rances  que  pouvaient 
entretenir  les  autres.  Voyez  les  Me'moires  de  Clarendon,  i, 
337,348,355,445. 
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le  mariage  projeté  du  roi  de  Pologne  avec  sa 
nièce,  fille  de  l'électeur  palatin  ;  et  pour  obtenir 
l'approbation  du  pape,  sur  le  serment  l'allé- 
geance, ou  quelque  sermentrsemblable,  opposé 
à  la  doctrine  du  pouvoir  de  déposer.  Dans  le 
cas  où  il  réussirait  en  quelqu'un  de  ces  trois 
points,  il  lui  était  permis  d'assurer  le  pape,  que 
le  roi  consentirait  à  la  résidence  permanente 
d'unévêque  catholique  en  Angleterre,  ce  qu'il 
avait  jusqu'alors  péremptoirement  refusé  (i). 

La  sévérité  des  jugements  rendus  à  la  chambre 
étoilée  devint  une  autre  source  de  mécontente-^ 
ment  public.  Le  lecteur  a  vu  que  cette  cour  su* 
préme  fut  établie,  ou  du  moins  prit  une  nou- 
velle forme ,  durant  la  troisième  année  du  règne 
de'  Henri  VII ,  dans  le  but  de  réprimer  l'audace 
de  ces  puissants  seigneurs  qui ,  à  raison  de  leur 
distance  de  la  capitale  j  influaient  beaucoup  trop 


(i)  Voyez  les  Mémoires  de  Gregorio  Panzani  (i  3 1-261), 
publies  parle  reVërend  Jos.  Berrington.  On  ne  peut  doutei* 
de  leur  authenticité.  Voyez  aussi  les  Mémoires  historiques 
des  Anglais  catholiques,  par  M.  Butler,  3*  édition ^  vol.  n, 
310-369.  11  me  paraît  évident  que  Charles  n'avait  aucune 
pensée, de  reunion  entre  les  Églises.  Si  Laud  entretenait  ce 
projet,  il  le  garda  pour  lui-même.  Panzani  ne  le  vit  jamais  ; 
il  n'y  a  même  rien  dans  la  correspondance,  à  l'exception  de 
Tassertion  de  Montagne^  qui  puisse  faire  croire  que  Tarclie- 
^êque  j  fût  favorable. 
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sur  les  procédures,  et  bravaient  Tatitorité  des 
cours  ordinaires  de  justice.  Elle  se  composa  de 
deux,  et,  au  plus ,  de  trois  grands  officiers  d*État , 
d'un  lord  spirituel  et  d'un  lord  temporel ,  mem- 
bres du  conseil  privé,  et  de  deux  des  douze  juges. 
Elle  avait  le  pouvoir  d'interroger  les  délinquants, 
et  de  les  punir  d'après  les  statuts  du  royaume. 
Étant  tombée  presque  en  désuétude,  elle  fut  ré- 
tablie dans  toute  sa  vigueur,  et  avec  des  résul- 
tats avantageux ,  par  le  cardinal  Wolsey.  De  ce 
moment,  elle  obtint  encore  plus  d'importance 
sous  les  différents  règnes  qui  suivirent,  en  ajou- 
tant continuellement  à  sa  juridiction ,  et  en  se 
faisant  redouter  par  la  sévérité  de  ses  juge- 
ments (i).  Quiconque,  par  l'adresse  des  légistes, 
éprouvait  des  injustices ,  au  mépris  de  l'autorité 
royale,  pouvait  paraître  devant  elle;  et  la  solen- 


(i)  Sir  Thomas  Smith,  République  d'Angleterre,  liv.  in, 
ch.  3.  «  C'était  un  beau  spectacle  un  jour  de  séance,  lorsque 
»  les  chevaliers  de  la  Jarretière  paraissaient  avec  les  étoiles 
•  sur  leurs  vêtements,  et  les  juges  habillas  en  ëcarlate;  et 
»  que,  sous  ce  costume,  ils  siégeaient  quelquefois  depuis 
»  neuf  heures  dujnatin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi; 
»  chacun  d'eux  parlait  et  s'occupait  de  la  cause  portée  de- 
»  Tant  eux  ;  et  il  éislt  fort  ordinaire  que  ceux  qui  vou- 
»  laient  assister  au  jugement  pdrt^  dans  des  causes  impor- 
>»  tantes ,  s'y  rc^ndissent  à  trois  heures  du  matin  pour  avoir 
»  des  places  convenables.  »  Rushvorth,  ii,  473. 
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nité  des  procédures ,  le  rang  élevé  des  juges  ^  et 
la  manière  dont  Us  rendaient  leurs  opinions , 
leur  donnaient  aux  yeux  du  peuple  und  grande 
supériorité  sur  tous  les  autres  tribunaux.  Mais  à 
mesure  qu'ils  gagnèrent  en  dignité  et  en  impor- 
tance, ils  perdirent  en  réputation.  Les  juges 
(tous  les  membres  du  conseil  privé  y  étaient  alors 
admis  ),  en  beaucoup  d'occasions,  devinrent  des 
persécuteurs.  Ils  fondaient  leurs  décisions  plutôt 
sur  des  précédents  que  sur  les  lois  ;  et  l'on  pensa 
que  souvent  le  désir  d'humilier  un  adversaire,  la 
nécessité  de  suppléer  aux  besoins  de  l'Échiquier, 
et  l'espoir  d'obtenir  la  faveur  du  roi ,  les  por- 
taient à  punir,  sans  que  le  crime  fut  suffisamment 
prouvé ,  ou  à  infliger  des  châtiments  plus  sévères 
que  ne  le  méritait  la  faute.  Le  sort  de  Leigthon 
en  a  déjà  fourni  la  preuve.  On  peut  en  donner 
d'autres  exemples  qui,  par  leur  influence  sur 
les  événements  qui  suivirent,  méritent  une  men- 
tion particulière. 

Lorsque  l'évêque  Williams  rendit  les  sceaux, 
après  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  recouvrer 
la  faveur  du  roi,  il  se  retira  dans  son  diocèse  de 
Lincoln.  Là,  sa  fortune  lui  donna  les  moyens  de 
vivre  avec  la  magnificence  d'un  prince,  tandis 
qu'il  se  laissait  aller  à  faire  connaître  son  ressen- 
timent, par  des  paroles  imprudentes  et  incon- 
venantes. Les  sycophantes,  qui  l'entouraient,  les 
rapportaient  soigneusement  à  Laud,  son  plus 
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grand  ennemi ,  et  Laud  les  communiquait  eui- 
suite  au  roi,  avec  tous  les  commentaires  néces- 
saires (i).  Williams  avait  donné  le  conseil  de 
chercher  à  gagner  les  puritains  par  la  douceur 
et  rindulgence,  au  lieu  de  les  aliéner  par  la  sé- 
vérité et  les  persécutions  ;  et ,  comme  cet  avis 
avait  été  favorablement  accueilli,  il  n'hésita  pas 
à  le  répéter  de  nouveau  à  deux  officiers  de  la 
haute  cour  de  commission.  Peu  de  jours  apr^ès^ 
on  porta  une  accusation  contre  lui  à  la  cham^ 
bre  étoilée.(i628),  pour  avoir  publié  des  contes 
scandaleux  sur  le  gouvernement  de  sa  majesté,  et 
pour  avoir  révélé  les  secrets  de  l'État,  en  oubli  an 
serment  qu'il  avait  prêté  comme  membre  du 
conseil  privé.  Il  y  répondit  ;  et  Cottington ,  qui 
commençait  à  se  trouver  opposé  à  Laud,  laissa 
dormir  les  poursuites  durant  quatre  ou  cinq 
ans.  11  avait  même  apaisé  la  colère  du  roi ,  et 
les  prdres  étaient  donnés  pour  expédier  sa 
grâce,  lorsque,  sur  de  nouvelles  provocations, 
les  procédures  recommencèrent  (2);^  et. comme 

(1)  Ceux  qui  dcfsiretit  connaître  les  honteux  artifices  que 
ces  prélats  employaient  pour  se  nuire  réciproquement  dans 
Fesprit  du  roi,  peuvent . consulter  la  vie  de  Williams  dé 
Hacket,  et  la  cojmparer  à  la  vie  de  Laud,  par  Hejlin.  Il  est 
évident  que  Laud  redouta  dans  tous  les  temps  l'influence  de 
Williams,  d'après  les  extravagances  sur  ce  prélat,  qu'il 
rapporte  dans  son  Journal,  7,  8,  10,  38 ,  4^  >  48. 

(a)  Mém.  de  Slrafford,  i,  48o,  490,  5o4,  5o6,  5i6. 
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on  avait  essayé  d'infirmer  la  croyance  qu'on  pou 
vait  avoir  en  Pridgeon,  témoin  à  décharge  de 
Williams ,  l'évêque  ou  ses  agants  cherchèrent  à 
le  soutenir,  en  engageant  les  témoins,  contre 
Pridgeon,  à  révoquer  ou  à  changer  leur3  dépo- 
sitions. Le  procureur-général  abandonna  immé- 
diatement la  première  instruction,  pour  en  sub* 
stituer  une  seconde,  accusant  le  prélat  d'avoir 
suborné  des  témoins  du  roi  (163T,  1 1  juillet).  Après 
une  audition,  qui  se  prolongea  neuf  jours ,  la 
cour  le  condamna  à  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions épiscopales,  emprisonné  dans  la  Tour,  au 
bon  plaisir  du  roi,  et  à  payer  une  amende 
de  10,000  1.  Laud,  qui  était  un  des  juges,  et  que 
le  public  considérait  comme  son  plus  grand 
ennemi,  profita.de  cette  occasion  pour  justifier 
i^on  propre  caractère.  En  donnant  son  opinion, 
îL  déclara  avoir  souvent  intercédé  à  genoux 
pour  Williams ,, mais  que  les  demandes  en  grâce 
de  l'évêque  étaient  si  éloignées  d'exprimer  le 
repentir  et  l'humilité,  qu'elles  servaient  plutôt 
à.  irriter  le  souverain  qu'à  l'apaiser.  Ses  enne- 
mis toutefois  ne  furent  p^s  encore  satisfgiits^  tes 
pjf^cîers,  qui  prirent  possesfiion  des  effets  4e 
l'évêque,  trouvèrent,  parmi  ses  papiers,  deux 
lettres  d'Osbaldeston,  maître  d'école,  qui  infor- 
mait son  protecteur,  dans  un  passage ,  «  que  le 
«grand  leviathan  (Portland,  ^e  dernier  lord 
«trésorier)  et  le  petit  hérisson  (l'archevêque 
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»  Laud  )  étaient  d^ns  une  grande  tourinente  ;  et 
»  daos  un  autre ,  qu'il  existait  une  grande  jalou- 
»sie  entre  le  leviathan  et  le  petit  faiseur  de 
i  hocus  pocus  (i).  »  Cette  découverte  donna  lieu 
à  une  nouvelle  information  contre  Williams, 
pour  s'être  entendu  avec  Osbaldeston,  afin  de 
répandre  de  fausses  nouvelles ,  de  susciter, des 
troubles  dans  l'Etat,  et  de  fomenter  la  dissen- 
sion entre  deux  grands  officiers  de  la  couronne. 
Dans  son  procès,  on  établit  qu'il  était  permis  de 
oacher  une  lettre  diffamatoire  contre  un  simple 
panticulièr,  mais  que  c'était  un  grand  délit  que 
d'en  cacher  une  contre  un  officier  public  ;  en  cqii- 
séquence,  la  cour  pronouiça  (163^  >  Ufév.)  que  l'é- 
viéqùe  fleLincoln  paierait  une  amende  de  5,04)01* 
au  Toi;  des  dommages,  jusqu'à  concurrence  de 
3^000 1.  V  à  l'aixihevéque  ;  qu'il  ferait  sa  soumia-^ 
siqh,  et  tiendrait  prisoji,  au  bon.plaisîi?'  diji 
roi  (a).  •;-   w  »/..,"  ■         .1  ■...,  >  ; 


'  1  (4)  H^^s  poous^jbDirf  de  fàsit^-passe ,  jonglerie.  (  Note 
db  tr»d)w*flvrK)-. .!..':-»-  '••■      -^y  .       '■:  ..".\ 

(2)  R^ô^iroft}! ,..^  ;  :  4*^-449  y  SP?-^ *  7  5  Howell ,  ;  jij,, 
77flT8a4.  ^poiii  çp.^c^ops  s.eulemeiit  la  n^oitie  du  r^'^lfjdfi 
CCS  perscçiatîqns ,  rapporte  par  Hacket,  nous  'devons  aa- 
mettre  que ,  ppur  molester  le  prélat'  coupable /le  roi  et  ses 
conseillers  ne 'se  firent' pas  *scrupir!e' de  violer  tous  Jé$  prni- 
cipesV  ^  même  les  fofmesordinaîiriGfd  dfe ^la  jt»ti»«;  ttaekét, 
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Williams  Piynne  était  un  avocat  au  barreau 
de  Lincoln ,  d'un  caractère  sombre  et  triste , 
profondément  imbu  des  doctrines  du  purita- 
nisme, et  vivement  animé  contre  les- vices  do- 
minants de  son  siècle.  Il  s'était  persuadé  que  la 
vie  dissolue  de  quelques  jeunes  gens  de  sa  con-^ 
naissanoe,  venait  de  l'habitude  de  fréquenter  les 
théâtres  ;  et  pour  prémunir  le  public  contte  ce 
mal  horrible  et  toujours  croissant,  et  prouver 
que  la  nation  s'avançait  rapidement  versle.pa-* 
gauisme,  il  écrivit  un  énorme  v4>lùme  .de  niille 
pkges  in-4^,  intitulé  «  Histrion^strix.  »  Il  se  plai- 
gnait de  ce  que^  durant  les  deux  années  précé- 
dentes, on  avait  mis  en  vente  plus  de  quarante 
itiilk  exemplaires  de  pièces  dç  théâtre  ;  qu'ejiles 
étaient  imprimées  sur  de  m^illear  papier  quela 
pkipart  d«s  bibles,  et  achetées  avec  plvi&'  d'iemè 
pressement.  que  les  meilleurs  sermons;,  et  «que 
les  théâtres  de  la  capitale ,  véritables  chapelles 
du  diable,  s'étaient  augmentés  jusqu'au  nombre 
de  six ,  le  double  de  ce  qui  en  existait  à  Rome 
sous  le  règne  de  Vintiane)  emf^anevx-'SéioVb.  Il 
représentait  les  acteurs  comme  les' mititstires»  dfe 
S^tah,  et  les  pei^sfennes  qui-  fréquéntaiéînt  les' 
théâtres ,  comme  s'aVahçat^t'  's'Ut'  îë  gtànd  che*- 
min  de  lia  damnation.  11  dirigeait  également  ses 
a;ttaques  contre  les  mascarades  de  la  cour  et  les 
amusements  du  peuple.  La  danse  était  la  profes- 
sion du  diable,  et  chaque  pas  de  danse  un  pas 
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vers  Tenfer.  La  danse  faisait  des  ladies  ati- 
'glaises ,  de  «  tondues  et  friiiées  madames ,  »  et 
leur  enlevait  toute  modestie  :  la  danse  avait 
causé  la  mort  de  Néron ,  et  porté  trois  «  dignes  » 
Komains  à  donner  la  mort  à  l'empereur  GaUien. 
Il  déclamait  avec  une  égale  amertume  contre  la 
chasse,  la  plantation  du  mai,  les  fêtes  publi- 
ques, la  décoration  des  maisons  aVec  du  lierre 
au  temps  de  Noël,  les  cartes,  la  musique,  et  les 
perruques.  L'Église  ne  pouvait  lui  échapper. 
La  soie  et  le  satin  des  ecclésiastiques,  et  leur 
multiplicité,  les  chants  qu'ils  beuglaient  dans 
l'église,  leurs  plongeons,  et  leurs  bonnetades  de- 
vant les  autels ,  reçurent  les  coups  de  fouet  san- 
glants du  satirique.  Depuis  long-temps  Prynne 
était  remarqué  :  Laud  l'avait  déjà  cité  deux  fois  de- 
vant la  haute  cour  de  commission ,  et  deux  fois 
la  victime  lui  était  échappée ,  par  des  défenses 
venues  de  Westmin ter-Hall  (i).  Mais  s^  der- 
nière publication  le  soumit  à  la  juridiction  d'une 
cour  plus  itidépendante.  Le  prélat  s'empressa 
de  lire  au  roi' les  pa£»ages  qui  paraissaient  di- 
rigés contre  lui  et  la  reine  ^  dansant  à  la  cour  : 
et  Noy,  procureur-général,  reçut  l'ordre  d'ap- 
peler Prynne  à  la  chambre  étoilée ,-  comme  au- 


(i)  Jugement  de  Canterbury,  607;  Hcylin,  i55,  173, 
a3o. 
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teurd'un  libelle  séditieux  et  dangereux  (  i«35, 
7  féT.  ),  Ce  fut  en  vain  qu'il  protesta  sur  serment 
n'avoir  eu  aucune  intention  déloyale  ou  fac- 
tieuse ,  aucun  dessein  de  comprendre  le  roi ,  ou 
la  reine ,  ou  les  lords ,  ou  les  femmes  vertueuse» 
dans  la  censure  générale  de  son  livre ,  et  qu'il 
témoigna  ses  regrets  des  passages  divers  qu'il 
reconnaissait  trop  sévères,  trop  .caustiques  et 
injustifiables;  il  fut  condamné  par  la  cour  à  être 
chassé  du  barreau.,  exclus  du  collège  des  avo- 
cats de  Lincoln ,  et  dégradé  à  Oxford  ;  à  être 
exposé  au  pilori  à  Westminster  (7  mai)  et  à 
Cheapside  (lomai),  à  perdre  une  oreille  dans 
chacun  de  ces  lieux^,  à  voir  brûler  son  livre,  sou& 
ses  yeux ,  par  la  main  du  bourreau  commun  , 
à  payer  une  amende  de  5,ooo  I.  j  à  subir  une 
prison  perpétuelle.  Un  châtiment  si  sévère^ 
méritait  et  encourut  l'improbation  publique;, 
mais  lorsque  les  puritains  s'exhalaient  en  in- 
vectives contre  la  cour  qui  l'avait  infligé ,  ils 
devaient  se  rappeler  Le  jugement  encore  plus 
barbare  qu'ils  avaient  prononcé  au  parlement , 
pen  d'années  auparavant,  contre  Floyd,  avocat 
catholique ,  pour  un  délit  bien  plus  douteux 
encore  (i).  Mais  la  persécution  ne  dompta  point 


(i)  Rushworth,  ii,   220-241;  Howell,  m,  56i-586; 
Whitelock,  18-22  ;  Heylin  j  23ô,  264.  Une  lettre  au  comte     . 
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le  caractère  de  Prynne.  De  sa  prison,  il  dé- 
nonça l'apostasie  des  prélats ,  dans  un  ouvrage 
intitulé  «  Nouvelles  d'Ipswich.  »  Il  essayait  de 
prouver  qu'ils  étaient  des  lords  de  Lucifer ,  des 
loups  dévorants,  et  des  traîtres  exécrables  ;  il 
les  accusait  d'un  longue  suite  d'innovations 
tendantes ,  selon  son  opinion,  à  détruire  la  pure 
doctrine  de  l'Évangile ,  et  à  introduire  les  su- 
perstitions du  papisme  (i).  Il  trouva  un  homme 
capable  de  le  seconder  dans  le  docteur  Bastwick, 
son  compagnon  de  prison.  Bastwick  était  un 
médecin ,  qui  avait  écrit  contre  l'institution  di- 
vine des  évêques^  un  traité  intitulé  ccElenchus 
»  papismi  et  flagellum  episcoporum  Latialiiun.  » 
C'était  un  beau  sujet  de  discussion  :  mais,  datis 
l'opinion  des  ecclésiastiques ,  il  l'avait  traité 
plutôt  en  libelliste  qu'en  théologien  (  1635, 12  fév.), 
et  il  fut  excommunié  par  la  haute  cour  de  com- 


de  Strafibrd  nous  apprend  «  qu'immédiatement  après  l'cxé- 
»  cTition,  Prynne  ramassa  ses  oreilles,  qu'il  espérait  pouvoir 
»  encore  faire  reprendre  côitime  avant  à  sa  télé.  •  Mem.  de 
Slraffofd,  I,  266. 

(1)  Ces  innovations  étaient  la  prohibition  des  sei^mons  au 
dernier  jeûne  gene'ral ,  l'ordonnance  qui  le  fixait  au  mer- 
credi, l'empêchement  des  lectures  le  mercredi,  l'omission 
d'une  collecte  et  d'une  prière  pour  obtenir  une  saison  con- 
venable, et  du  nom  de  la  princesse  Elisabeth  et  de  ses  des- 
cendants, dans  la  prière  pour  la  famille  royale.  Rushworth, 
III,  app.,  1 19-122,  . 
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mission ,  suspendu  de  l'exercice  de  sa  profes- 
sion ,  et  condamné  à  payer ,  outre  les  frais  du 
procès ,  une  amende  de  i  ,000  L  au  roi ,  à  être 
enfermé  pendant  deux  ans,  et  à  se  retracter. 
Alors  il  écrivit  un  autre  traité ,  «  Apologeticus 
]>  ad  praesules  anglicanos ,  suivi  des  litanies  de 
»  John  Bastwick ,  docteur  en  médecine ,  main- 
»  tenant  plein  de  dévotion ,  et  reposant  en  ce 
»  moment  in  limbo  patrum.  »  Cette  singulière 
et  incohérente  rapsodie  avait  pour  but  de  dé- 
voiler <c  le  faste  et  l'irréligion  des  évéques ,  et 
»  l'inutilité  et  l'impiété  des  livres  de  prières  (i).  » 
On  trouva  un  troisième  apôtre  dans  Henri 
!3urtpn,  ecclésiastique  qui  avait  été  chapelain 
du  roi  avant  son  voyage  en  Espagne ,  et  que  de- 
puis, la  haute  cour  de  commission  avait  sus* 
pendu  pour  deux  sermons  intitulés  a  Dieu  et 
»  le  Roi ,  »  prononcés  le  5  novembre  dans  sa 


(1)  Le  passage  suivant^  qui  n'est  pas  un  des  plus  offensifs, 
peut  donner  une  idée  du  reste.  «  Si  nous  jetions  les  jeux  sur 
»  la  vie  y  les  actions  et  les  mœurs  des  prêtres  et  des  prélats 
»  de  notre  âge,  si  nous  considérions  leur  orgueil,  leur  faste, 
»  leur  impudence,  leur  irreligion,  leur  profanation,  leur 
»  cruauté^  leur  impiété,  etc.,  ne  penserions-nous  pas  que 
»  l'enfer  est  ouvert ,  et  que  les  diables ,  en  surplis ,  en  capu*- 

»  chons,  en  chapes,  en  rochets  et  en  bonnets  carrés 

»  sur  Içurs  têtes,  se  sont  répandus  parmi  nous,  et  nous  ont 
»  tous Pouah  !  qu'ils  puent  !  »  P.  i4. 
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propre  église  de  Saint-Matthieu  àLondreâ.  Pour 
sa  défense ,  il  écrivit  une  apologie  où  il  invitait 
toutes  les  classes  de  la  société  à  s'opposer  aux 
innovations  des  prélats ,  qu'il  stjgmatisait  des 
noms  infâmes  de  «  ^rdiens  (watchmen)  aveu- 
»  gles  ;  de  chiens  muets ,  de  loups  dévorants , 
»  de  champions  de  l'antechrist ,  de  voleurs  d'â- 
»mes,  de  membres  de  la  bête,  et  d'agents  du 
»  diable  (i).  » 

Les  ecclésiastiques  les  plus  orthodoxes  pou- 
vaient bien  supposer  que  le  style  bas  et  dé- 
goûtant de  ces  écrits,  serait  un  antidote  suf- 
fisant pour  le  poison  qu'ils  contenaient.  Mais 
Laud,  comme  il  paraît  par  sa  correspondance 
avec  Strafford,  avait  pris  pour  devise  les  mots 
«  thorough  and  thorough»  (tout  au  travers  et  com- 
plètement). Il  était  persuadé  que  la  sévérité  seule 


(<)  Il  leur  reprochait  d'avoir  substitue  «  au  nom  de  Jésus  • 
à  I  parle  nom  de  Jesus^  tout  genou  doit  plier,  »  d'avoir  changé 
les  mots,  «  dont  la  religion  est  une  révolte,  •  en  ceux-ci  : 
«  qui  tourné  la  religion  en  révolte  ;  »  d'omettre  la  prière 
pour  la  marine  a^  jour  de  jeûne  ;  de  lire  le  second  office  à 
la  table  de  communion  ;  de  se  prosterner  quand  ils  entraient 
dans  l'église  et  approchaient  de  la  table  )  de  la  placer,  en  fa- 
çon d'autel,  à  l'extrémité  la  plus  élevée  du  sanctuaire,  et 
d'avoir  introduit  un  nouvel  article  de  religion ,  apporté  de. 
Rome,  qui  est  la  clause  contestée  du  21*  article.  Rushw., 
III,  app.,'ia^-i32. 
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pouirait  vaincre  robstination  de  ses  adversaires , 
et  il  espérait  les  forcer  à  se  soumettre  par  la 
crainte  du  châtiment.  Mais  sa  conduite  eut  un 
effet  tout  contraire.  Elle  favorisa  l'idée  que  les 
livres  établissaient  des  vérités  qu'on  ne  pouvait 
réfuter,  et  éleva  au  rang  des  martyrs  les  libel- 
listes  qui,  par  la  constance  avec  laquelle  ils  su- 
birent leur  peine ,  augmentèrent  le  nombre  des 
prosélytes.  A  sa  demande,  une  information  cri- 
minelle fut  commencée,  à  la  chambre  étoilée, 
contre  Prynne,  Bastwick  et  Burton,  accusés 
d'avoir  cherché  à  discréditer  le  gouvernement 
de  l'Église  et  de  l'État,  et  à  exciter  à  la  révolte 
les  sujets  de  sa  majesté.  Burton  répondit;  mais 
comme  son  discours  était  d'tjne  longueur  déme- 
surée ,  et  encore  plus  outrageant  que  ses  premiers 
ouvrages,  il  fut  supprimé  comme  impertinent, 
de  l'avis  des  deux  principaux  juges.  Les  réponses 
de  Prynne  et  de  Bastwick  furent  de  même  nature , 
offrant  de  prouver  que  les  prélats  usurpaient  la 
prérogative,  méprisaient  les  Écritures,  favori- 
saient le  papisme  et  l'irréligion,  opprimaient 
les  fidèles,  étaient  les  serviteurs  du  diable,  et 
les  ennemis  de  Dieu  et  du  roi,  et  de  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  vertueux  sur  la  terre.  Mais  il  fut  im- 
possible de  faire  signer  de  pareils  mémoires  par 
deux  conseils;  et,  selon  le  règlement  de  la  cour, 
aucune  défense  ne  pouvait  être  admise  sans  cette 
formalité.  Il  y  avait,  à  la  vérité,  une  apparence  de 
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dureté  dans  k  refus  d'écouter  la  défense  des  ac- 
cusés; cependant  leur  défense,  eût-elle  été  en- 
tendue ,  n'eût  paru  qu'une  agravation  du  crime , 
et  eût  rendu  leur  punition  plus  séyère.  On  les 
condamna  à  deux  heures  de  pilori,  à  subir 
l'amputation  des  deux  oreilles  (1637,  1 4  juin),  à 
payer  chacun  5,ooo  1.  au  roi,  et  à  une  prison 
perpétuelle  (i).  La  sentence  fut  exécutée  (30  juin) 
dans  la  cour  du  palais,  et  du  pilori,  les  prisonniers 
haranguèrent  la  foule  des  spectateurs,  qui  ad- 
mira leur  fermeté ,  prit  pitié  de  leurs  souffrances , 
et  exprima,  lorsqu'on  leur  coupa  les  oreilles, 
une  désapprobation  générale ,  par  des  cris  etdes 
sifflets.  Les  événements  de  ce  jour  remplirent 
d'alarmes  le  cœur  de  l'archevêque;  mais  ses 
craintes,  au  lieu  de  lui  prouver  l'impolitique  de 
ces  cruels  spectacles,  ne  firent  que  l'exciter  à  re- 
doubler de  rigueur.  Il  obtint  un  ordre  pour  dé- 
rober les  trois  patients  à  la  proximité  de  leurs 
amis  et  à  la  commisération  publique,  et  pour  les 
enfermer  séparément  dans  les  châteaux  de  Laun- 
ceston,  de  Carnarvon  et  de  Lancastre.  A  sa  sur- 
prise, leur  départ  de  Londres,  et  leur  marche 
pendant  tout  le  voyage,  ressemblèrent  à  un  cor- 
tège triomphal  :  les  routes  étaient  couvertes 
d^amis  et  de  spectateurs  (a) ,  et  l'on  se  disputait 

(i)  Procès  d'Etat  de  Howell,  m,  711-770. 

(2)  Laud  parle  de  milliers  (Mémoires  de  Slrafford,  11, 
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le  bonheur  de  parler  aux  mart3nrs ,  et  de  leur 
offrir  des  secours.  Le  zèle  de  l'archevêque  ne  se 
relâcha  pas  encore.  Il  ordonna  que  ceux  qui 
avaient  eu  l'audace  de  remplir  les  devoirs  de 
l'hospitalité  envers  Prynne,  sur  la  route  de  Ches- 
t^r,  fussent  traduits  devant  la  haute  cour  de 
commission  siégeant  à  York,  qui  les  condamna, 
les  uns  à  payer  5oo  1. ,  d'autres  3oo  1. ,  et  quel- 
ques uns  aSo  1.  d'amende,  à  reconnaître  publi- 
quement leur  faute,  dans  la  cathédrale,  devant 
la  congrégation,  et  dans  la  place  publique,  de- 
vant le  maire,  les  aldermen  et  les  citoyens  de 
Chester(i).  Quant  aux  prisonniers,  on  résolut 


99 ).  Ingram,  le  sous-gardien,  dit  au  roi  qu'il  n'y  avait  pas 
moins  de  100,000  hommes  reunis  pour  voir  passer  Burton 
entre  Smithficld  et  à  deux  milles  au  delà  de  Higliyte.  Sa 
femme  suivait  en  voiture,  recueillant  beaucoup  d'argent 
qu'on  lui  poi^ait  à  son  passage.  Ibid.  ,114* 

(1)  Voyez  «  Nouvelle  ReVëlation  de  la  tyrannie  des  pré- 
9  lats  dans  les  dernières  persécutions.  »  La  vive  impression 
qu'avait  produite  sur  l'esprit  pu|)lic  la  publication  de  plu- 
sieurs ouvrages  qui  rendaient  compte  de  la  conduite  de 
Prynne,  de  Bastwick  et  de  Burton,  et  qui  rappprtaîent  leurs 
discours  pendant  l'exécution  de  la  sentence,  engagea  la  cour 
de  la  chambre  ëtoilee  à  publier  une  ordonnance  pour  modi- 
fier les  règlements  sur  la  presse.  On  défendit,  1°  l'importa- 
tion ou  la  vente  des  livres  imprimc's  outre-mer,  -qui  attaque- 
raient la  religion  ou  l'Église,  ou  le  gouvernement,  ou  les  chefs 
de  l'Église  ou  de  l'État;  ou  l'État  lui-même ,  ou  aucune  cor- 
poration, ou  toutes  personnes  en  particulier^  ou  les  per- 
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de  les  bannir  d'Angleterre,  mais  de  les  tenir  tou- 
jours en  prison.  Bastwick  fut  envoyé  aux  îles  de 
Scilly  (les  Sorlingues),  Burton,  à  Guernesey, 


sonnes  en  gênerai  ^  sous  peine  d'amende  ^  d'emprisonnement 
ou  d'autres  punitions  corporelles  qui  seraient  ordonnées  par 
la  chambre  etoilëe  ou  la  haute  commission  ;  n^  d'imprimer 
aucun  livre  I  quel  qu'il  fût^  sans  au  préalable  en  aroir  obtenu 
l'autorisation^  sous  peine  pour  l'imprimeur^  d'être  privé  du 
droit  d'exercer  son  industrie ,  et  de  subir  tel  autre  châtiment 
que  l'une  des  deux  cours  susdites  lui  infligerait;  3°  elle  or- 
donnait que  les  permissions  seraient  accordées  y  pour  les 
livres  de  lois,  par  l'un  des  principaux  juges  ou  le  président; 
pour  les  livres  d'histoire  ou  concernant  les  affaires  politiques, 
par  les  secrétaires  d'État;  pour  les  livres  de  blason,  par  le 
comte  maréchal;  pour  les  livres  de  religion,  philosophie, 
poésie,  physique,  et  autres  sujets,  soit  par  l'archevêque  ou 
l'évéque  de  Londres ,  ou  par  les  chanceliers  ou  vice-ch.'ince- 
liers  de  l^niversité,  qui  cependant  pourraient  choisir  d'antres 
censeurs  pour  travailler  sous  leur  direction  ;  4^  que  chaque 
imprimeur  mettrait  son  nom  et  celui  de  l'auteur  à  tout  livre, 
ballade  ou  description  qu'il  imprimerait  ;  5®  qu'il  n'j  aurait 
plus  que  vingt  maîtres  imprimeurs ,  outre  ceux  du  roi  et  des 
Universités  ;  qu'aucun  imprimeur  ne  pourrait  avoir  plus  de 
deux  presses  ou  deux  garçons ,  à  moins  qu'il  ne  fdt  le  do jen 
juré  de  la  compagnie  ;  6**  que  si  toute  autre  personne  s'avisait 
d'imprimer  ou  de  travailler  à  la  presse  ou  à  la  composition , 
il  serait  mis  au  pilori  ,  fouetté  dans  les  rues  de  Londres ,  et 
siibirait  tout  autre  châtiment  à  la  volonté  de  la  cour  ;  7®  qu'on 
ne  tolérerait  plus  que  quatre  fondeurs  de  caractères  ;  2  juillet 
1637.  Rushworth,  m,  App.  3o6.  On  ne  pouvait  imaginer  un 
meilleur  mojen  d'asservir  la  presse  ;  mais  d'où  celte  cour 
tira-t-elle  le  pouvoir  de  &ire  un  tel  règlement  ? 


a6  HISTOIRE  d'Angleterre. 

dans  le  château  de  Cornet,  et  Prynne,  à  celui  de 
Montorgueil ,  dans  l'île  de  Jersey. 

Les  procédures  suivies  devant  la  haute  cour  de 
commission,  ne  firent  pas  moins  de  mécontents 
que  celles  de  la  chambre  étoilée.  Jamais  les  pou- 
voirs dont  elles  étaient  armées,  n'avaient  été 
exercés  avec  plus  de  vigueur;  jamais  les  châti- 
ments qu'elles  infligeaient,  les  amendes,  les  em- 
prisonnements, les  dépens,  n'avaient  été  si  arbi- 
trairement multipliés  que  sous  le  métropoli- 
tain actuel.  Ces  cours  avaient  la  prétention  de 
connaître  de  toutes  infractions  publiques  aux 
mœurs,  de  tous  discours  écrits,  ou  actions  ten- 
dantes au  mépris  de  la  religion  ou  de  l'Église  re- 
connue par  la  loi  :  et,  comme  dans  l'exécution  de 
ces  devoirs,  elles  se  trouvèrent  souvent  en  op- 
position avec  les  cours  de  Westminster,  la  rivalité 
des  juridictions  civiles  et  spirituelles  fit  naître, 
naturellement,  un  sentiment  d'hostilités  entre 
l'Église  et  le  barreau.  Le  peuple  vivait  dans  une 
crainte  continuelle  de  ces  tribunaux  inquisito- 
riaux  ;  il  était  persuadé  que  beaucoup  de  pour- 
suites avaient  lieu,  non  pour  le  maintien  des 
mœurs  et  de  la  religion ,  mais  dans  le  seul  but  de 
lever  des  amendes,  afi,n  de  créer  un  fonds  destiné 
spécialement  aux  réparations  de  la  cathédrale  de 
Saint-Paul  (i).  Sous  un  certain  rapport,  à  la  vé- 

(i)  Voyez  deux  commissions  pour  les  réparations  de  Saint-^ 
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rite,  la  haute  cour  mérita  quelque  louange,  par 
son  impartialité  :  elle  punissait  également  les 
riches  et  les  pauvres;  mais  cette  circonstance 
même  tourna  à  son  préjudice.  Il  se  trouva,  dans 
chaque  comté,  des  hommes  considérables  par 
leur  rang  et  leur  influence,  qu'on  avait  forcés 
de  faire  pénitence  publique,  pour  leur  Inconti- 
nence ,  ou  pour  quelque  autre  vice  scandaleux  ; 
et  ceux-ci,  par  vengeance,  et  les  autres,  par 
crainte  d'un  châtiment  pareil,  apprirent  à  ne 
voir  qu'avec  horreur  cette  juridiction  qui  hu- 
miliait leur  orgueil ,  et  contrariait  leurs  plaisirs. 
La  rigueur  de  l'archevêque  produisit  un  effet 
contraire  à  son  attente  :  au  lieu  d'affermir  le 
^  pouvoir  de  l'Eglise ,  il  lui  suscita  une  multi- 
tude d'ennemis,  prêts  à  s'unir  au  premier  mo- 
ment favorable  pour  la  renverser  de  ses  fon- 
dements (i). 


Paul  dans  la  Bibliothèque  royale ^  244-268,  avril  io,  i633  , 
et  décembre  20,  16 54* 

(4)  Vojez  Glarendon  (i|  94)>  et  l'histoire  de  plusieurs 
poursuites  faites  par  cette  cour  dans  Prynne.  (  Jugement  de 
Canterbury,  93-102.)  En  voici  une  que  je  rapporterai  à 
cause  de  sa  singularité'.  La  vicomtesse  Purbeck ,  que  le  lec- 
teur connaît  déjà,  avait  été  convaincue  d'adultère  avec  sir 
Hobert  Howard;  et  condamnée  à  faire  pénitence  ^  pieds  nus^ 
en  chemise,  dans  l'église  de  Savoie.  Cependant  elle  parvint 
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Personne,  dans  le  conseil,  ne  combattait  avec 
plus  de  hardiesse  la  politique  de  Laud,que  le 
comte  de  Portland ,  lord  trésorier.  Sa  mort ,  ar- 
rivée en  i635  (Hmar»),  délivra  l'archevêque 
de  son  plus  formidable  adversaire  :  le  trésor  fut 
alors  administré  par  une  commission ,  et  Laud 
en  devint  le  chef.  Avec  l'impétuosité  qui  le  ca- 
ractérisait, il  se  plongea  dans  un  océan  d'affaires, 
dont  la  nature  lui  était  étrangère.  Bientôt  il  de- 
vint l'instrument  aveugle  d'hommes  rusés  et  de 
gens  à  projets ,  qui  lui  proposèrent  des  plans 


à  s'ecbnpper  sous  des  habits  d'homme;  rejoignit  son  amant 
à  sa  maison  de  campagne,  v^cut  avec  lui  plusieurs  années, 
et  en  eut  plusieurs  enfants.  En  i635,  ils  se  hasardèrent  à  re- 
venir à  Westminster.  Le  roi  en  avertit  Laud,  qui  les  arrêta, 
renferma  le  chevalier  à  la  Flotte,  envoya  la  dame  à  Gate- 
House,  avec  ordre  d'accomplir  sa  pénitence  le  dimanche  sui- 
vant. Howard  ayant,  par  le  moyen  d'un  ami,  corrompu  la 
fidélité  du  garde ,  lady  Purbeck  s'enfuit  à  Guemesey,  d'où 
elle  passa  en  France,  et  la  haute  cour  condamna  sir  Robert 
a  demeurer  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  représentât  la  fugitive* 
Trois  mois  après ,  il  fut  mis  en  liberté  sur  son  engagement 
de  3,000  liv. ,  de  ne  jamais  la  revoir,  et  sur  celle  de  i,5oo  1. 
pour  sa  propre  caution  et  celle  de  ses  frères,  de  comparaître 
quand  on  l'appellerait.  Dans  le  long  parlement,  les  lords  lui 
accordèrent  4,000  liv.  de  dommages,  5oo  liv.  de  l'arche- 
vêque ,  et  aSo  1.  de  Martin  et  de  Lambe ,  juges  de  la  cour. 
Voyez  Mémoires  de  Strafford,  i,  390 ,  4^3 ,  4^6 ,  434  ?  447  > 
Journ.  des  lords,  113,117;  Malheurs  de  Laud,  i46. 
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peur  raccroissement  des  revenus  publics ,  tan- 
dis qu'en  réalité,  ils  ne  songeaient  qu'à  leur  in- 
térêt personnel  ;  et  y  pendant  plusieurs  mois ,  il 
se  trouva  journellement  engagé  dans  des  que- 
relles avec  ses  collègues ,  particulièrement  avec 
lord  Cottington,  le  chancelier  de  TÉchiqùier. 
A  l'expiration  de  l'année  (  iô36, 6 mars),  il  con- 
seilla au  roi  de  dissoudre  la  commission ,  et  de 
remettre  le  bâton  blanc  à  son  ancien  compagnon 
d'études,  le  docteur  Juxon ,  pour  lequel  il  avait 
obtenu  depuis  peu  l'évêcbé  de  Londres.  Cette 
nomination  excita  une  s^urprise  générale  :  une 
remarque  de  Laud,  dans  son  journal,  en  indi- 
que le  but  «  Maintenant ,  si  l'Église  ne  se  pro- 
»  lége  pas  elle-même  sous  la.  loi  de  Dieu ,  je  n'y 
»  puisrien*  »  Cependant,  quoique  Juxon  entrât 
en  charge  sous  des  auspices  défavorables ,  quoi- 
qu'il ne  fût  point  porté  par  la  nature  ou  par 
l'éducation  à  faire  exécuter  des  mesures  illé- 
gales, ou  à  lutter  contre  la  turbulence  de  cette 
époque,  il  remplit  son  emploi  avec  tant  d'inté- 
grité et  de  tolérance ,  qu'il  encourut  un  moindre 
degré  de  haine  que  les  autres  membres  de  l'ad- 
minist;ration.  Quand  ils  remlirent  respective- 
ment leurs  comptes  au  long  parlement ,  il  sortit 
sans  tache  de. cette  épreuve,  et  quitta  sa  charge, 
en  emportant  les  respects  des  hommes  même  qui 
supprimaient,  à  la  fois,  l'ordre  auquel  il  apparte- 
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hait  dans  l'Église,  et  le  parti  auquel  il  s'était 
réuni  dans  l'État  (i). 

Une  des  grandes  découvertes  faites  par  les 
commissaires  du  trésor,  regardait  les  forêts  et 
les  bois  royaux.  Les  forêts ,  dont  l'étendue  était 
immense  du  temps  des  rois  normands ,  avaient 
été,  dans  un  espace  de  cinq  siècles,  considéra- 
blement réduites  :  il  n'était  pas  facile  de  prouver 
quelles  terres  et  quels  droits,  réclamés  par  diffé- 
rentes personnes,  tiraient  leur  origine  d'usurpa- 
tions ou  de  concessions  du  souverain  (1635, 7  av.). 
La  commission  prit  avantage  de  cette  incerti- 
tude, et  le  comte  de  HoUand  accepta  la  charge  de 
grand-maître  des  eaux  et  forêts  au  midi  de  la 
Trent.  Aidé  de  plusieurs  juges,  comme  adjoints, 
il  tint  successivement  sa  cour  dans  les  différentes 
provinces  :  il  rechercha  quelles  étaient  les  li- 
mites primitives  des  forêts,  et  les  tenanciers  fu- 
rent sommés  d'exhiber  leurs  titres  ou  de  répon- 
dre de  leurs  usurpations.  Les  bruits  les  plus 
alarmants  se  répandirent,  et  l'on  crut  que  la 
plus  grande  partie  de  chaque  comté  d'Angle- 
terre ,  à  l'exception  de  Kent ,  Surrey  et  Sussex , 
serait  réclamée  comme  appartenant  au  roi.  Les 
progrès  de  HoUand  furent  arrêtés  par  les  trou- 


(i)  ClareDdoiii  i|  98-99  ;  Journal  de  Laud,  5i-53  ;  Mé- 
moires de  Strafford,  i,  4^1 ,  4^8,  448;  449 1  479* 
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bles  qui  s'élevèrent.  Mais  il  avait  déjà  versé  au 
trésor  des  sommes  immenses  provenant  des 
amendes  qu'il  avait  imposées,  ou  des  accommo- 
dements auxquels  il  avait  contraint  un  grand 
nombre  de  personnes,  qui  furent  déclarées  avoir 
empiété  sur  les  terres  ou  les  droits  de  la  cou- 
ronne (i). 

Cet  abus,  quoique  énorme,  ne  portait  que 
sur  quelques  individus  ;  mais  un  autre  fardeau 
s'étendit  bientôt  sur  tout  le  royaume.  Noy,  après 
sa  défection  du  parti  patriotique  ,  conserva 
cette  humeur  chagrine  et  cette  indépendance 
apparente  de  caractère  qui  l'avait  toujours  dis- 
tingué. Mais  on  pouvait  facilement  le  gouverner 
en  le  flattant;  et  les  ministres,  en  vantant  son 
savoir  et  son  adresse,  l'amenèrent  à. découvrir 
une  source  nouvelle  et  plus  productive  de  re- 
venus. Il  avait  trouvé  dans  les  archives  de  la 
Tour,  non  seulement  des  ordonnances,  qui  for- 
çaient les  ports  à  eatretenir,  en  certaines  occa- 
sions, les  vaisseaux  de  la  marine  royale,  mais 


(i)  Ibid.,  I,  4io,  4i3,  435,463,  467.  •  My  Iprd  de  Sa- 
»  lisburj  fut  force  à  payer  a 0,000  liv. ,  le  comte  de  West- 
•  iDorelandi 9,000  liv.,  sir  Christophe  Halton  12,000  liv. , 
»  milord  Newport  3,ooo  liv. ,  sir  Lewis  Watson  4^ooo  liv. , 
»  sir  Robert  Banni^ter  ,3,oop  livres ,  et  beaucoup  d'autres 
»  des  sommes  moins  fortes ,  pour  usurpations  faites  sur  la 
»  foret  de  Rockingham  seule*  »  Ibid. ,  11,  117. 
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encore  d'autres  actes ,  qui  obligeaient  leurs  voi- 
sins des  comtés  maritimes  à  contribuer  à  la  dé-  ' 
pense.  D'après  cela,  il  imagina  un  plan,  par  le- 
quel on  pouvait  se  procurer  une  flotte  puissante, 
sans  aucun  surcroit  de  frais  pour  le  trésor. 
A  cette  époque,  où  le  droit  de  la  couronne  d'An- 
gleterre à  la  domination  des  petites  mers  lui 
était  disjSuté  (i),  les  marins  français  et  hollan- 
dais s'emparaient,  chaque  année,  de* la  pêche 
anglaise  ;  les  croiseurs  des  diverses  puissances 
en  guerre  entre  elles ,  pouvaient  faire  des  prises 
contre  le  droit  des  gens;  et  les  corsaires  turcs, 
dans  quelques  descentes  partielles,  avaient 
emmené  en  esclavage  des  habitants  des  côtes 
d'Irlande  (a).  La  nécessité  de  repousser  les  agres- 
sions servait  de  prétexte;  mais  il  existait  an 
atitre  projet,  tenu  secret,  et  pom»  l'accomplis- 
sement duquel  Charles  demanda  une  flotte  nom* 
breuse.  Il  s'était  lié,  par  un  nouveau  traité,  avec 
le  roi  d'Espagne ,  qui  offrait  de  lui  faire  rendre 


(i)  «Le  but  et  la  principale  opération  de  la  flotte  est  de 
»  tâcher  de  recouvrer  la  domination  des  mers.  •  Mémoires 
de  StrafiPord,  r,  4i^> 

(2)  «  Le  ^pillage  fait  par  les  Turcs  sur  les  côtes  est  ià- 
>»  supportable  ;  et  il' n'est  rien  de  plus  infâme  dans  un  roi 
»  chrétien,  que  de  recevoir  nos  sujets  et  de  les  laisser  ensuite 
>»  conduire  par  terre ,  enchaînés ,  de  la  Rochelle  à  Mar- 
»  seille.  »  Ibid,  11,  25.  Voyez  aussi  i,  68. 
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le  Palatinat ,  à  condition  que  Charles  l'aiderait 
par  mer  contre  les  Provinces-Unies ,  jusqu'à  ce 
qu'elles  eussent  consenti  à  une  paix  raisonna- 
ble (i).  Dans  cette  vue,  on  publia  (1634,  20  oct.),  à 
Londres  et  dans  les  différents  ports  y  des  ordon- 
nances  pour  avoir  à  fournir  un  certain  nombre 
de  vaisseaux,  d'un  tonnage  spécifié,  et  duement 
armés  et  équipés.  Ces  vaisseaux  devaient  se 
trouver  au  rendez-vous,  à  Portsmouth,  au  pre- 
mier de  mars  de  l'année  suivante,  et  servir 
pendant  six  mois  sous  un  amiral  nommé  par 
le  roi  (a),  Noy,  à  la  vérité,  mourut  (9  août)  avant 
la  publication  des  ordonnances;  mais  on  n'en 
essaya  pas  moins  de  mettre  son  plan  à  exécution. 
L'emprisonnement  de  ceux  qui  refusèrent  de 
payer  leur  part  des  frais ,  contraignit  à  Tobéis- 
sance ,  et  le  conseil  résolut  d'étendre  la  mesure 
des  villes  maritimes  à  tout  le  royaume.  On  en- 
voya à  chaque  shériff  des  ordres,  en  l'infor- 
mant que  son  comté  était  imposé  pour  l'année 
suivante  à  un  certain  nombre  de  vaisseaux,  pour 
la  formation  de  la  flotte  ;  que  la  dépense  était 
estimée  une  certaine  somme ,  et  qu'il  était  requis 


(i)  Mémoires  de  Ciareadon ,  i,  jS,  83,  io5|  io6,  109, 

125,  2l4y  23l. 

(2)  Rusworth,  II,  267. 
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de  lever  cette  somme  sur  les  habitants,  de  la 
même  manière  que  les  subsides  ordinaires.  Par 
ce  moyen ,  le  roi  obtint  un  supplément  annuel 
de  !ii8,5oo  1.,  et  on  observa  qu'il  le  consacra 
religieusement  à  la  destination  pour  laquelle 
il  l'avait  demandé.  Une  flotte  de  plus  de  60  voiles 
balaya,  chaque  année,  les  détroits,  et  les  ami- 
raux, d'abord  le  comte  de  Lindsey,  et  ensuite  le 
comte  de  Northumberland ,  eurent  ordre  de 
couler  bas  tous. les  vaisseaux  étrangers  qui  refu- 
seraient de  saluer  le  pavillon  anglais  (i). 

Cependant  il  ^n'ignorait  pas  que ,  bien  qu'il 
eût  obtenu  de  l'argent^  la  plupart  de  ses  sujets 
lui  déniaient  le  droit  de  le  lever.  Beaucoup  lui 
adressèrent  des  questions  à  cet  égard.  D'après 
cela,  il  devenait  très  important  de  donner  à  la 
taxe  un  caractère  légal ,  établi  par  les  décisions 
des  cours  de  justice.  Sir  Robert  Heath,  le  prési- 
dent du  banc  du  roi,  fut  destitué,  et  sa  place 
donnée  à  sir  John  Finch,  ancien  orateur  de  la 
chambre  des  communes,  juge  moins  instruit, 
mais  de  principes  plus  faciles.  Finch  intrigua 
près  de  ses  confrères  ;  pour  avoir  leur  votes,  il 
les  visita  chacun  en  particulier,  et  par  ses  soUi- 
tations,  il  fit  déclarer  (1635,  nov.)  à  l'unanimité 


(i)  Rushworth ,  II ,  267,  269,  335,  343;  Mëmoirei  de 
Strafford,  33;,  43o,  435,  43;,  463,  468. 
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«que  puisque  les  avantages  rejaillissaient  sur 
)>les  ports  et  les  provinces  maritimes,  il  était 
»  juste,  selon  les  précédents  des  premiers  temps, 
»que  la  charge  retombât  également  sur  eux; 
»  mais  que,  par  la  même  raison,  puisque  le  bien 
»  et  la  sûreté  du  royaume  y  étaient  généralement 
»  intéressés ,  cette  charge  devait  être  supportée 
»  par  tout  le  royaume  (i).  » 

Cette  déclaration  n'était,  cependant,  satisfai- 
sante qu'autantqu'elieposaitdesbasespour  l'ave- 
nir. Trois  mois  après  (1636,  I2févr.),  on  proposa 
aux  juges  deux  autres  questions  :  «  i»  si,  en  cas  de 
»  danger  pour  le  bien  et  la  sûreté  du  royaume  en 
»  général,  le  roi  ne  devait  pas  iq[iposer  la  taxe  de 
»  la  marine,  pour  sa  défense  et  sa  sauve-garde,  et 
»  contraindre  légalement  à  payer  ceux  qui  s'y 
^  refuseraient;  a^  s'il  n'était  pas  en  même  temps 
»  le  seul  juge  du  danger,  et  de  ce  qu'il  convenait 
»  de  faire  pour  le  prévenir.  »  Ils  s'assemblèrent 
dans  la  salle  du  collège  des  avocats  :  dix  pronon- 
cèrent en  faveur  de  la  prérogative ,  et  Crook  et 
fiulton,  quoiqu'ils  ne  partageassent  pas  l'avis  de 
leurs  confrères,  donnèrent  leurs  signatures, 
d'après  le  principe  que  le  jugement  de  la  majo- 
rité était  celui  du  corps  entier  (a). 


(i)  Procès  d'État  de  Howell,  m,  i2o4. 
(2)  Rushworth,  II,  352-358  ;  Bib.  regia,  j46-25o. 
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La  plupart  des  juges  avait  supposé  que  leur 
avis  n'était  demandé  que  pour  la  satisfaction 
particulière  de  la  conscience  du  roi.  A  leur 
étonnement,  le  lord  garde  des  sceaux  en  fit  pu- 
bliquement lecture  dans  là  chambre  étoilée  ;  on 
le  fit  enregistrer  par^  toutes  les  cours  de  West- 
minster (u  fév.) ,  et  elles-mêines  reçurent  l'ordre 
de  le  répéter  et  d'en  donner  l'explication  aux 
assises  pendant  leurs  tournées.  Le  conseil  était 
impatient  de  le  faire  généralement  connaître  ; 
et  il  attendait  de  sa  publication  les  meilleurs  ré- 
sultats, a  Depuis  que  le  roi ,  »  observe  lord  Straf- 
ford ,  «  peut  légalement  imposer  une  taxe  pour 
»  l'équipement  de  la  marine ,  il  peut  le  faire 
»  pour  la  levée  d'une  anpée  :  et  la  même  raison 
^  qui  l'autorise  à  lever  une  année  pour  résister, 
»  l'autorisera  à  conduire  cette  armée  dans  les 
»  pays  étrangers,  pour  prévenir  toute  invasion. 
»  De  plus ,  ce  qui  est  passé  en  force  de  loi  en 
»  Angleterre ,  l'est  aussi  en  Ecosse  et  en  Irlande. 
»  Cette  décision  des  juges  rendra  désormais  le 
»  roi  aussi  absolu  au  dedans  que  formidable  au 
)>  dehors  ;  qu'il  s'abstienne  de  la  guerre  pendant 
»  un  petit  nombre  d^années ,  qu'il  habitue  ses 
»  sujets  au  paiement  de  cette  taxe,  à  la  fin ,  il  se 
»  trouvera  plus  puissant  et  plus  respecté  qu'au- 
»  cun  de  ses  prédécesseurs  (i).  » 

(i)  Mémoires  de  Strafford,  ii,  61-6Î. 


r 


Mais  il  exista  cependant  un  homme  qui  osa. 
contester  le  prétendu  droit  de  la  couronne.  Ce 
fut  le  célèbre  John  Hampden ,  gentilhomme  du 
comté  de  Buckingham ,  homme  si  tranquille ,  si 
doux ,  si  soumis  j  qu'il  paraissait  devoir  être  le 
dernier  du  royaume  à  s'opposer  à  l'opinion  des, 
juges  ;  mai$  sous  des  dehors  humbles  et  timides , 
il  cachait  un  esprit  droit ,  ;  un  caractère  in- 
flexible, et  l'adresse  la  plus  consommée;  et 
quand  il  paraissait  ne  rien  désirer  de  plus  que 
le  jugement  solennel  des  coiirs  dé  justice,  son 
véritable  objet  était  d'arracher  le  peuplé  à  son. 
apathie ,  par  la  discussion  publique  d'une  ques- 
tion qui  touchait  de  si  près  à  ses  droits  et  à,  ses 
libertés.  Hampden  avait  refusé  de  payer  sa  quote^ 
part,  fixée  à  vingt  shillings.  Les  barons  de  l'Échi- 
quier appelèrent  les  autres  juges  à  leur  aide,  et 
le  cas  fut  solennellement  discuté  devant  eux, 
pendant  onze  jours.  On  allégua  en  faveur  de  la 
couronne  (  I6aî,  6naT.  ),  i»  l'usage  des  rois  anglo* 
saxons  et  l'impôt  dudanegell,  pour  l'entretien 
de  la  mariné  ;  a<>  une  multitude  de  précédents , 
prouvant  que  les  anciens  monarques  avaient  mis 
en  réquisition  des  vaisseaux  pour  leur  ser\dce,  et 
forcé  les  comtés  maritimtes  à  les  équiper;  3«  l'é-' 
quité  de  ta  prétention  ;  car,  à  moins  qiïe  le  roi  ne 
possédât,  dans  les  cas  de  danger,  le  droit  d'ap* 
peler  ses  sujets  à  son  secours , île  royaume 'pour- 
rait éprouver  de&maux  incalculables,  avantque  le 
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parlement  fût  assemblé.  De  l'autre  part ,  il  fut 
prétendu  qu'on  ne  pouvait  fonder  aucun  argu- 
ment sur  les  notions  imparfaites  de  nos  anciens 
auteurs ,  relativement  au  danegelt  et  aux  arme- 
ments maritimes  des  rois  anglo-saxons  ;  ao  qu'il 
n'y  avait  aucune  ressemblance  entre  la  foule  des 
précédents  qu'on  alléguait  et  les  présentes  or- 
donnances, qui  d'abord  obligeaient  les  habitants 
des  comtés  de  l'intérieur  à  équiper  des  vais- 
seaux ,  et  ensuite  à  donner  de  l'argent  au  lieu  de 
ces  vaisseaux;  3<>  qu'on  ne  pouvait  alléguer  aucune 
nécessité  absolue ,  car  ces  ordonnances  avaient 
été  rendues  six  mois  avant  qu'on  eût  besoin 
de  vaisseaux ,  et  qu'on  avait  eu  conséquemment 
tout  le  temps  nécessaire,  dans  cet  intervalle, 
pour  assembler  et  consulter  le  parlement;  4^  que 
ces  ordonnances  étaient  à  la  fois  en  opposition 
aux  statuts  et  à  la  pétition  de  droit,  qui  portaient 
qu'aucune  taxe  ne  serait  levée  sur  le  peuple, 
sans  le  consentement  du  parlement;  et  que 
c'était  aussi  sans  raison  qu'on  objectait  que  le 
roi  pouvait  toujours  lever  un  subside  à  l'admis- 
sion de  son  fils  dans  la  chevalerie ,  et  au  mariage 
de  sa  fille  aînée,  puisque  ces  cas  étaient  formel- 
lenient  exceptés  dans  la  grande  charte ,  et  vir- 
tuellement dans  les  statuts  postérieurs.  Les  juges* 
prirent  trois  mois  pour  délibérer;  ils  donnèrent 
leur  opinion  en  forme,  et  très  au  long  :  sept 
d'entre  eux  prononcèrent  en  faveur  de  la  préro-v 
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gative;  cinq  en  faveur  de  Hampden,  maïs  de 
ceux-ci  deux  seulement ,  Hutton  et  CrooX , 
nièrent  le  droit  réclamé  par  la  couronne  ;  les  au- 
tres, tout  en  reconnaissant  son  existence,  pro- 
fitèrent de  quelque  irrégularité  technique,  pour 
décider  qu'il  ne  pouvait  être  exercé  dans  le  cas 
présent  (1). 

La  conclusion  de  ce  grand  procès ,  qui  tint  si 
long-temps  là  nation  en  suspens ,  fut  considérée 
par  la  cour  comme  une  victoire  importante; 
mais  le  peuple  la  regarda  comme  une  victoire 
injuste ,  et  dont  les  suites  devaient  être  funestes 
au  roi.  Le  raisonnement  en  faveur  de  la  préro- 
gative fut  généralement  jugé  faible  et  peu  con- 
cluant ;  et  ceux  qui  avaient  payé  de  bonne  grâce, 
quand  ils  regardaient  la  prétention  de  la  cou- 
ronne comme  légale,  ne  se  dessaisirent  qu'avec 
répugnance  de  leur  argent ,  dès  qu'ils  furent  per- 
suadée qu'elle  ne  Tétait  pas.  L'autorité  des  juges 
eut  peu  d'influence.  Le  mérite  de  leur  détermi- 
nation était  tout  entier  dans  leurs  arguments , 
et  la  faiblesse  de  ceux-ci  induisit  à  croire  qu'ils 
avaient  prononcé  d'après  leur  intérêt,  plu  tôt  que 
selon,  leur  conscience  (a). 


(i)  RusWorth ,  490-600  ;   Procès  d'État  de  Howell , 
m,  8a6-ia54- 

(yy  Clarendon,  i^  69. 
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Mais  Charles  ne  se  contenta  pas  de  semer  le 
germe  du  mécontentement  en  Angleterre;  les 
mêmes  moyens  arbitraires ,  le  même  dédain  de 
sa  parole  royale ,  la  même  violation  des  droits 
particuliers  signalèrent  son  gouvernement  en  Ir- 
lande. Craignant  que  Texpédition  contre  Cadix, 
ne  provoquât  les  Espagnols  à  faire  une  des- 
cente dans  l'île,  il  avait  donné  l'ordre  d'aug- 
menter l'armée  irlandaise  de  5,ooo  homn^es  de 
pied  et  de  5oo  chevaux.  La  levée  des  hommes  ne 
présenta  pas  dq  difficulté ,  mais  il  fallait  pour- 
voir à  leur  entretien ,  et  ce  fut  un  problème  que 
le  vice-roi,  lord  Falkland,  ne  sut  pas  résoudre,. 
Il  réunit  les  principaux  propriétaires,  qui  con- 
sentirent à  offrir  au  roi  une  forte  £»omme  d'ar- 
gent ,  en  retovur  de  certaines  concessions,  et  en- 
voyèrent des  délégués  à  Londres  pour  convenir, 
avec  le  conseil  anglais,  des  conditions  du  con-« 
trat.  Le  bruit  se  répandit  aussitôt  qu'ils  avaient 
reçu  des  instructions  poiir .  solliciter  ceirtainea 
indulgence^  en  faveur  des  réfractaires  catholi- 
ques ^  qui  formaient  les  deux  tiers  de  leur  réu- 
nion. Le  son  même  du  mot  «  indulgence  » 
alarma  le  zèle  d'Usher,  archevêque  d'Armagh;  il 
convoqua  onze  autres  prélats,  et  la  déclaration 
de  ce  synode  fut  solennellement  publiée  devant 
le  vice-roi ,  dans  Christ-Church ,  à  Dublin ,  par 
Downham ,  évêque  de  Derry.  On  y  disait  !<>  que 
permettre  le  libre  exercice  du  culte  catholique 
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serait  un  péché  grave ,  parce  que  non  seulement 
il  ferait  participer  le  gouvernement  à  la  supers-* 
tition,  Tidolâtrie  et  l'hérésie  de  ce  culte,  mais 
eocore  à  la  perdition  du  peuple  séduit,  qui  pé- 
rirait  dans  le  déluge  de  Fapostasie  catholique  ; 
20  qu'accorder  une  telle  tolérance,  dans  le  des- 
sein d^obtenir  l'argent  que  devaient  donner  les 
réfractaires ,  c'était  me|ttre  la  religion  en  vente  ^ 
et  avec  elle  les  âmes  du  peuple  que  le  Christ  avait 
rachetées  de  son  sang  (i).  Cette  doctrine  con- 
cordait sans  doute  avec  les  maximes  intolérantes 
du  temps.  Mais  Charles  ne  balança  pas  etitre  son 
orthodoxie  et  ses  intérêts;  il  accepta  avec  joie 
ro£Ëpe  de  i  ao,ooo  liv. ,  somme  plus  considérable 
que  tout  ce  qu'on  avait  jamais  payé  à  ses  pré- 
décesseurs ;  et  en  retour  de  cette  somme ,  qu'on 
devait  livrer  en  termes  égaux,  dans  le  cours  de 
trois  ans;  il  signa  là  concession  de  cinquante  et 
une  grâces  (comme  on  les  appelait),  par  les- 
quelles ,  outre  le  redressement  de  moindres 
griefe ,  il  permit  a.ux  réfractaires  de  plaider  de- 
vant les  cours  de  justice,  et  de  poursuivre  la 
mise  en  possession  de  leurs  terres  à  là  cour  des 
pupilles ,  en  prêtant  lé  sWment  d'allégeance  ci- 
vile att  Heu  du  serment  de  suprématie;  il  ac-» 
corda  aux  oc  entrepreneurs»  dans  les  diverses  cok>- 


(i)  Cyp.  Anglii,  206. 
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nies,  le  temps  de  remplir  les  conditions  de  leurs 
baux  ;  déclara  que  les  réclamations  de  la  cou- 
ronne se  limiteraient  aux  soixante  dernières  an- 
nées ^  que  les  habitants  du  Connaught  auraient 
le  droit  de  faire  un  nouvel  enregistrement  de 
leurs  domaines;  et  qu'on  assemblerait  un  par- 
lement ppur  confirmer  ces  privilèges ,  et  pour 
établir  chacun  dans  la  possession  paisible  de 
ses  terres  (i). 

Les  délégués  revinrent  en  Irlande  avec  des 
instructions  pour  le  lord  député,  qui  se  hâta 
d'assembler  un  parlement,  avant  de  s'être  con- 
formé aux  conditions  requises  par  le  statut  de 
Poynings.  Ses  ordres  de  convocation  étaient 
incontestablement  illégaux;  mais  l'erreur,  vo- 
lontaire ou  non,  pouvait  se  rectifier,  en  en- 
voyant d'autres  ordres  sous  une  forme  plus  lé- 
gale. Néanmoins  rien  ne  fîit  fait;  les  Irlandais, 
quoique  surpris ,  se  reposèrent  avec  une  patiente 
confiance  sur  l'honneur  de  leur  souverain  ;  il  ne 
leur  vint  pas  à  l'esprit  de  soupçonner  qu'il  pût 
recevoir  leur  argent,  et  refuser  de  dégager  sa 
parole. 

Mais  lord  Falkland  n'était  pas  l'homme  qu'il 
fallait,  pour  mettre  à  exécution  les  projets  hon- 
teux du  conseil  anglais»  Il  fut  rappelé  pour 

\.(i)  Voyez  les  privilèges  détaillés  dans  les  Mémoires  de 
Strafibrd,  i,  3i2. 
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foire  place  au  vicomte  Wentworth,  qui ,  sans  se 
démettre  de  ses  fonctions  de  lord  président  du 
nord,   accepta  celles  de  gouverneur   général 
de  rirlande.  Wentworth  apportait  au  service 
de  soû  souverain  cette  austérité  de  principes 
et  cette  opiniâtreté  d'exécution,  qui  autrefois 
lui  avaient  attiré  Finimitié  du  roi  et  de  son  fa- 
vori. Il  avait  été  jadis  le  zélé  champion  des 
droits  du  peuple;  il  ne  connaissait  désormais 
d'autres  droits  que  ceux  de  la  couronne.  L'Ir- 
lande, prétendait'il,  était  un  pays  conquis;  les 
habitant  ne  devaient  ce  qu'ils  possédaient  qu'à 
la  bonté  du  vainqueur,  et  les  imprudentes  con- 
cessions faites  par  les  rois  précédents  devaient 
être  maintenant  retirées,  ou  modifiées  par  le 
monarque  régnant.  Avec  ces  principes,  il  se  ren- 
dit à  Dublin ,  assuré  de  la  protection  de  Charles, 
et  soutenu  par  l'influence  de  son  ami,  l'arche- 
vêque Laud.  Son  arrivée  fit  époque  dans  le  gou- 
vernement de  cette  île.  Il  ordonna  que  le  céré- 
monial de  la  cour  d'Angleterre  fût  observé  dans 
l'intérieur  du  château.  On  institua  une  garde, 
usage  jusqu'alors  inconnu  sous  les  anciens  gou- 
verneurs :  et  les  seigneurs  irlandais  les  plus  Or- 
gueilleux apprirent  à  connaître  la  distance  im- 
mense qui  les  séparait  du  représentant  de  leur 
souverain  (i). 

(i)  Mem.  de  Strafiford,  i,  96,  112,  i34. 


44  HISTOIRE   1>'aNGL£TERR£. 

Weptworth  s'était  engage  à  lever  pour'  le  roi 
un  revenu  permanent,  qui  devait  rarraeher.  à  La 
dépendance  des  libéralités  du  peuple  ;  mais  ç^  de- 
vait être,  observait-il,  l'ouvcage  du  tempa;  ^tdans 
l'intervalle ,  après  avoir  d'abord  ûaU4ies  <?atbo- 
liques  et  effrayé  les  pr/Otestants  de  l!idée  djQ  voir 
continuer  la  cotisation  volontaire  (i),.Urse  ba- 
sarda  à  convoquer  un  parlemeïit.  Gbarl^s.  ex- 
prima ses  alarmes;  mais  le  lord  député ^Vait 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  poiir^^surer 
le  èuccès.  Avec  les  ordres  de  convocation ,. il  en- 
voya une  centaine  de  lettres  de  recommanda^ 
tion  en  faveur  de  candidatSi  particuliers,  et  il 
obtint  du  roi  de^mmander  ^ux  pair$  ^bsi^nCs 
d'envoyer  au  conseil  les  noms  dq  leursi  ri^présen- 
tants  en  blane ,  afin  qu'on  y  plaçât  les  apm^  qu'il 
conviendrait.  Leur  nombre  était  cpi)$idéi^bte; 
ils  étaient  nés  pour  la  plupart  en  Angkterre  ou 
en  Ecosse,  et  n'avaient  d'autre  rapport  ayec  l'Ir- 
lande que;  par  les  titres  qU^ils  avaient'  sollicités 
ou  achetés  de  Charles  ou  d^  son  père  {fx)i 

Lorsque  le  parlement  fut  às^mblé,  I0  lord 


(1)    Ibid.,  1,71,74,76,134..  ..      \.\,;.     ,; 

(2)  Ibid.,  186,  287,  a46,  aSg^.  Charles  écwa^it  .fu  dé- 
puté :  «  Lors  même  que  leur  opiniâtreté  vous  forcerait  à  les 
»  dissoudre ,  cela  ne  me  nuirait  en  rien  ;  car  je  crains  qu'ils 
»  n'aient  quelque  raison  de  me  demander  plus  qu'il  ne  me 
»  conviendrait  de  leur  accorder.  •  P.  233/ 
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député  fit  connaître  son  intention  de  tenir  deux 
sessions,  une  pour  l'avantage  du  roi,  et  l'autre 
pour  celui  du  peuple.  Durant  la  première,  il  ob- 
tint siic  subsides,  beaucoup  plus  considérables 
que  ceux  que  Ton  avait  votés  jusqu'alors  ;  mais  les 
communes  les  votèrent  par  acclamations,  per- 
suadées qu'à  la  prochaine  session  elles  obtien- 
draient la  confirmation  des  privilèges  (i).  Elises 
furent  grandement  trompées  dans  leur  attente. 
Pendant  cette  session ,  il  leur  apprit  que  de  ces 
privilèges  promis  depuis  si  long-temps,  et  at- 
tendus avec  tant  d'impatience,  il  y  en  avait 
quelques  uns  qui  devaient  recevoir  la  forme 
de  lois;  que  d'autres  ne  pouvaient  être  mis  à 
exécution  que  par  ordre  du  gouvernement; 
mais  qu'il  en  existait  d'autres  tellement  oppo- 
sés aux  prérogatives  royales,  que  le  roi  ne 
pouvait,  en  toute  justice,  honneur  et  con- 
science ,  permettre  leur  établissement.  De  ce  mo- 


(1)  Autrefois  un  subside,  en  Irlande,  était  une  taxe  dé- 
cennale d'un  marc  par  ferme  cultivée,  condition  qui  fit  naître 
des  fraudes  innombrables  dans  les  collectes  ;  pour  les  pré- 
venir, on  changea  les  subsides  en  un  paiement  de  4  shil-^ 
liloçs  pour  Uvre  sur  les  propriétés  enterre,  de  a  abillings, 
et  8  pences  sur  le  mobilier,  d'après  l'usage  d'Angleterre.  Le 
subside  des  communes  se  monta  à  4o,ooo  1.  ;  celui  des  pairs, 
taxé  à  4  p^ur  cent  sur  leurs  rentes,  produisit  6,000  1.  Ibid. , 
4oo  ;  Ormond  de  Carte,  i,  62. 
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ment,  Thannonie  fit  place  à  la  discorde;  Went- 
worth ,  par  ses  promesses  et  ses  menacés ,  l'em- 
porta à  la  majorité  de  seize  voix  ;  le  parti  de 
l'opposition  fut  obligé  de  céder;  et  quoique 
plusieurs  lois  utiles  fussent  adoptées ,  les  plus 
importantes  des  concessions  promises ,  comme 
faisant  partie  du  traité  de  1611S,  furent  péremp- 
toirement rejetées  (i). 

Wentworth  obtint  de  la  convocation  du 
clergé  huit  subsides  de  3,ooo  liv.  chacun;  mais 
ce  don  généreux  ne  put  éviter  au  clergé  irlan* 
dais  les  mortifications  que  lui  avaient  prépa- 
rées l'archevêque  Laud,  qui  regardait  comme 
un  point  de  la  phis  grande  importance*  d'unir 
les  Églises  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 
dans  la  profession  des  mêmes  doctrines,  et  l'ob- 
servance de  la  même  discipline.  Les  prélats  ir-- 
landais  s'y  opposèrent  :  leur  Église  étant  une 
Église  distincte  et  indépendante ,  ils  ne  devaient 
aucune  obéissance  à  l'archevêque  de  Canter- 
bury  :  ils  étaient  satisfaits  des  articles  de  foi  ir- 
landais, tout  erronnés  qu'ils  parussent  aux  en- 
nemis de  Calvin  et  aux  admirateurs  d'Ârminius. 


(i)  Mémoires  de  Strafford,  a8o,  312,  35o,  4i4*  On 
peut  imaginer  quels  furent  les  artifices  employés  pour  ar- 
racher le  roi  à  l'odieux  d'avoir  manqué  à  sa  parole ,  et  rap- 
porter le  refus  de  ses  grâces  aux  avis  de  son  conseil.  Ibid. , 
aSo,  3i7,  320. 


y 


•         CHARLES    I**.  47 

Le  lord  député  essaya  d'abord  de  les. faire  chan- 
ger de  sentiments  ;  il  leur  certifia  que  le  métro- 
politain anglais  ne  prétendait  à  aucune  supé- 
riorité; il  voulait  que  ces  articles  irlandais,  les 
idoles  de  leur  culte  ^  disparussent  sans  répri- 
mandes ou  remarques;  il  leur  accordait  même 
la  permission  de  faire  un  nouveau  code  de  dis- 
cipline ecclésiastique  :  mais  en  même  temps  il 
exigeait  que  ce  code,  quelle  que  fût  sa  forme, 
ne  s'écarlàt  pas  en  substance  de  celui  de  TÉglise 
anglicane ,  et  qu'un  de  ses  canons  reçût  l'entière 
admission  des  trente-neuf  articles.  A  sa  grande 
surprise,  il  apprit  qu'au  mépris  de  ses  ordres,  les 
théologiens  chargés  de  cette  rédaction  avaient 
introduit  un  canon  qui  enjoignait  l'admission 
des  articles  irlandais,  sous  peine  d'excommuni- 
cation. Il  manda  l'archevêque  et  le  comité,  s'em- 
para des  minutes,  reprocha  au  président  d'a- 
voir rempli  le  rôle  d'Arminius ,  et  lui  défendit 
de  faire  aucun  rapport  sur  ce  qui  s'était  passé 
dans  la  convocation.  Il  ordonna  alors  à  Usher 
de.  rédiger  un  canon  qui  autorisât  les  articles 
anglais  ;  mais  le  travail  du  primat  lui  donna  peu 
de  satisfaction  (  10  déc.  )  :  Wentworth  en  dressa 
un  lui-même;  il  l'envoya  à  la  chambre,  avec  des 
ordres  portant  qu'il  était  défendu  de  le  discuter, 
et  ordonné  de  lui  faire  connaître  les  noms  de 
ceux  qui  voteraient  contre.  Un  seul  homme  osa 
le  rejeter;  tous  les  autres  se  soumirent  avec 
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un  sentiment  de  honte  et  d'indignation  (i). 
Lorsque  le  lord  député  récapitula  tout  ce  qui 
s'était  passé  à  la  convocation  et  au  parlement ,  il 
se  hâta  d'exprimer  sa  satisfaction  à  son  ami, 
l'archevêque.  Il  avait  assimilé  l'Église  irlandaise  à 
l'Église  anglicane  ;  il  avait  éludé  la  confirmation 
des  privilèges;  il  avait  obtenu  des  subsides  qui, 
non-seulement  acquittaient  toutes  les  dettes  de 
la  couronne ,  mais  encore  défrayaient  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  du  gouvernement, 
a  Maintenant,  s'écria-t-il ,  je  puis  dire  que  le  roi 
»est  aussi  absolu  ici  que  puisse  l'être  aucun 
»  prince  de  l'univers ,  et  le  sera  toujours ,  si ,  d'un 
»  autre  côté,  on  ne  gâte  point  ses  affaires  (a).» Ses 
succès  l'engagèrent  à  mettre  à  exécution  les  au- 
tres plans  qu'il  avait  formés  pour  l'amélioration 
de  l'Irlande.  Le  plus  important  de  tous ,  selon 


(i)  Mém.  de  Strafford^  i,  298,  Sag,  349;  ^^^  >  Wilkins> 
Con.  IV,  igSf  616. 

(2)  Wilkins,  Con.  iv,  344»  A  cet  effet,  il  voulait  proro- 
ger et  uon  dissoudre  le  parlement,  parce  qu'il  pouvait  trou- 
ver utile  de  l'assembler  de  nouveau  ;  mais  Charles  insuta 
pour  (pi'il  fût  dissous.  «  Mon  expérience  me  prouve  ({u'ils 
»  sont  de  la  nature  des  chats ,  qu'ils  deviennent  ombrageux 
»  en  vieillissant  ;  ainsi ,  si  vous  voulez  obtenir  quelque 
»  chose  d'eux,  eloignez-les  quand  ils  arrivent  à  un  certain 
»  âge;  car  les  jeunes  sont  toujours  plus  traitables.  *  Ibid., 
365. 
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son  opinion ,  était  l'abolition  de  l'ancien  culte , 
œuvre  qui  ne  devait  point  être  précipitée  par  la 
violence ,  mais  consommée  insiensiblement  par 
l'opération  graduelle  des  lois.  Persuadé  que  l'at- 
tachement des  ordres  inférieurs  à  la  religion 
catholique,  venait  de  leur  disposition  à  imiter  la 
conduite  de  leyrs  chefs,  il  crut  aussi  que,  si  l'on 
pouvait  déterminer  les  principaux  propriétaires 
à  se  conformer,  le  peuple  suivrait  spontanément 
leur  exemple.  Dans  cette  intention ,  il  remit  en 
pleine  activité  les  pouvoirs  oppressifs  de  la  cour 
des  pupilles.  Un  héritier  catholique ,  s^il  était 
mineur,  était  élevé ,  par  ordre  du  lord  député , 
dans  la  religion  protestante;  s'il  était  majeur, 
on  lui  refusait  l'investiture  de  ses  terres ,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  abjuré  sa  religion,  en  faisant  le  ser- 
ment de  suprématie.  L'abolition  de  cet  abus  avait  * 
été  solennellement  promise  par  Charles,  dans  le 
contrat  de  1628  ;  mais  Wentworth,  comme  nous 
l'avons  vu ,  évitait  avec  soin  la  confirmation  de 
ce  traité.  Il  alla  même  plus  loin.  Afin  d'éluder 
les  prétentions  de  la  couronne  aux  gardes  no- 
bles, et  pour  prévenir  la  nécessité  de  poursui- 
vre la  mise  en  possession  des  terres ,  les  catho- 
liques s'étaient  accoutumés  à  aliéner  la  propriété 
de  leurs  biens  par  des  baux  emphitéotiques  et 
des  fidéicommis  secrets  ;  mais  ces  expédients  fu- 
rent actuellement  rendus  inutiles ,  par  un  acte 
passé  sur  la  demande  du  vice-roi ,  qui  ordonna 

X.  4 
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que  tous  ceux  qui  tenaient  des  terres  dont  l'usu- 
fruit appartenait  à  d'autres,  seraient  regardés 
comme  propriétaires  effectifs,  et  que  le  trans- 
port d'aucun  domaine  d'héritage  ne  serait  va- 
lide, à  moins  qu'il  ne  fut  transcrit  et  enregistré 
à  la  cour  du  ressort  (i). 

Le  lecteur  aura  déjà  remarqué ,  dans  l'histoire 
du  dernier  règne ,  un  des  principaux  fardeaux 
de  l'Irlande  :  c'était  l'incertitude  des  propriétés 
en  biens  fonds ,  provenant  des  prétentions  ca- 
chées, et  non  soupçonnées  de  la  couronne.  Parle 
traité  de  1628,  Charles  avait  consenti  à  con- 
firmer, par  un  acte  du  parlement,  les  titres  des 
possesseurs  existants.  Mais  le  lord  député,  qui 
avait  déjà  combiné  un  plan  plus  étendu  de  spo- 
liation, et  qui  était  déterminé  à  réclamer  toute 
la  province  de  Connaught ,  comme  droit  du  sou- 
verain,  rengagea,  par  ses  promesses,  à  man- 

■■     !■!  Il    II     111*..— <—  I  I  II         ■  ■  III  II  Il    I    IIMI    I 

(1)  Il  remarque  «  que  c'e'tait  un  objet  de  haute  conside- 
»  ration  ;  car  autrefois ,  par  le  moyen  des  fidéicommîs ,  ces 
>»  personnes  ne  tombaient  presque  jamais  en  tutelle,  et  étaient 
»  ainsi  toujours  élevées  de  père  en  fils  dans  une  religion  con- 
»  traire ,  dont  on  pouvait  actuellement  les  arracber  pendant 
»  le  cours  de  la  tutelle.  »  Wilkins,  Con.  iv,  344-  >  auâsi  ig^  , 
3i2,  317.  «Le  comte  d'Orraoud  en  est  la  preuve.  S'il  eût 
»  été  éieré  dans  le  sein  de  sa  famille,  il  aurait  eu  les  mêmes 
V  affections,  et  aurait  suivi  la  même  religion  que  ses  frères 
»  et  sœurs,  tandis  qu'à  présent  c'est  un  zële  protestant.  » 
liji  18. 
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quer  à  sa  parole.  Il  prétendait  que  Henri  III,  ne 
se  réservant  que  cinq  cantons,  avait  abandonné 
les  autres  à  Richard  de  Burgo ,  pour  être  tenus 
en  fief,  de  lui  et  de  ses  successeurs  au  trône  ;  que 
les  droits  de  Richard  avaient  passé,  par  mariage, 
au  duc  d'York,  le  grand-père  d'Edouard  IV,  et  ^ 
qu'ils  étaient  descendus  de  ce  prince  à  son  légi- 
time successeur ,  le  roi  régnant.  Dans  le  comté 
de  Roscommon,  un  jury  de  francs  tenanciers, 
intimidés  par  ses  menaces  et  sa  présence ,  ren- 
dit un  verdict  (  1635,  lo juillet)  en  faveur  de  la 
couronne.  Il  obtint  un  pareil  résultat  dans  ceux 
de  Mayo,   Sligo,  Clare  et  Limerick;  mais  les 
gens  de  Galway  refusèrent  d'abandonner  l'héri- 
tage de  leurs  pères  :  ils  alléguaient  pour  leur 
défense,  que  la  concession  de  Henri  était  bornée 
aux  prérogatives  royales,  et  ne  pouvait  s'appli- 
quer aux  terres ,  et  prétendaient  qu'on  ne  pou- 
vait prouver  qu'Edouard  IV  descendît  de  Ri- 
chard de  Burgo  ;  qu'il  manquait  à  la  chaîne  un 
anneau  important.  Ils  étaient  tous  catholiques  ; 
et  Wentworth  avait  déjà  exprimé  l'espoir  que 
leur  obstination  lui  donnerait  un  prétexte  pour 
les  traiter  plus  sévèrement  que  les  habitants  des 
autres  comtés.  Il  fut  satisfait  (août)  ;  le  jury  se 
prononça  pour  les  francs  tenanciers  ;  il  mit  im- 
médiatement le  shériff  à  une  amende  de  i,oool. , 
pour  avoir  envoyé  une  telle  information ,  et  fit 
conduire  les  membres  devant  la  chambre  du 
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château,  à  Dublin,  où  ils  furent  condamnés  cha- 
cun à  une  amende  de  4^000 1. ,  et  à  garder  prison 
à  son  bon  plaisir.  Wentworth,  alors,  dans  une 
proclamation,  promit  la  faveur  du  roi  à  tous 
ceux  qui  feraient  volontairement  hommage  de 
leurs  terres,  menaçant  de  poursuivre  devant  la 
cour  de  FÉchiquier  ceux  qui  s'y  refuseraient.  Au 
lieu  de  se 'soumettre,  ils  en  appelèrent  à  l'équité 
du  roi,  soutenant  d'abord  que  les  faits  du  procès 
étaient  évidemment  en  leur  faveur ,  proposant 
alors  de  soumettre  la  question  à  la  décision  des 
juges  anglais,  et,  en  dernier  lieu,  offrant  de 
"^  payer  une  amende  de  8,000  1. ,  pour  la  confir- 
mation de  la  composition  que  leurs  pères  avaient 
faite  avec  la  couronne,  sous  le  règne  d'Elisabeth. 
Mais  Charles  se  conduisit  par  les  conseils  du  vice- 
roi  ;  les  délégués  furent  arrêtés  par  ses  ordres,  et 
envoyés  prisonniers  à  Dublin  ;  et  les  francs  te- 
nanciers, privés  de  tout  espoir  d'obtenir  justice, 
firent  successivement  leur  soumission.  Confor- 
mément au  premier  plan,  on  avait  eu  dessein  de 
rendre  les  trois  quarts  des  terres  à  leurs  posses- 
seurs, et  de  réserver  à  la  couronne  la  quatrième 
partie  restante ,  qui  ne  montait  pas  à  moins  de 
120,000  acres,  afin  d'y  établir  des  Anglais,  à  des 
conditions  qui  procureraient  annuellement  un 
revenu  considérable  à  rÉchiquiei"  :  on  proposa 
alors  d'ôter  aux  habitants  de  Galway  une  plus 
grande  portion,  une  moitié  entière,  en  punition 
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de  leur  opiniâtreté.  Dans  la  poursuite  de  son 
dessein,  Wentworth  avait  ordonné  de  faire  les 
mesurages  nécessaires;  mais  les  événements, 
qui,  bientôt  après,  le  privèrent  de  la  vie,  empê- 
chèrent l'exécution  de  ce  travail.  Il  en  avait  tou- 
tefois assez  fait  pour  exciter  un  mécontentement 
général,  et  détourner  l'affection  des  indigènes 
d'un  goiivernement  qui  les  traitait  avec  tant  de 
mauvaise  foi  et  de  tyrannie  (i). 

Les  inimitiés  personnelles  du  lord  député, 
furent  un  autre  sujet  de  plainte.  Il  était  d'un 
caractère  soupçonneux,. hautain,  et  impatient 
de  toute  contradiction.  La  plus  légère  résistance 
à  sa  volonté ,  l'apparence  du  mépris  pour  son 
autorité,  suffisaient  pour  allumer  son  ressenti- 
'  ment  ;  et  de  ce  moment  était  jurée  la  perte  de 
l'infortuné  qui  l'avait  offensé.  Il  adopta  la  même 
devise  que  l'archevêque  Laud  :  ils  se  renvoyaient 
l'un  à  l'autre,  dans  leur  correspondance  particu- 
lière, le  mot  «  thorough  (  tout  à  travers);  »  et  le 
sujet  de  leurs  mutuelles  exhortations,  était  le  rejet 
des  demi-mesures  et  la  nécessité  de  forcer  l'obéis- 
sance par  la  crainte  du  châtiment.  Conformé- 
ment à  ces  maximes,  Wentworth  n'épargna  au- 
cun de  ceux  qu'il  crut  opposés  à  ses  vues;  et  son 


\ 


(i)  Mém.  de  Strafford,  i,  421,  442,  45o,  464  >  47^» 
494,  5at  j  II,  36,  y6,  8a,  93,  98. 
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ressentiment  tomba ,  avec  une  sévérité  particu- 
lière, sur  presque  tous  ceux  qu'il  trouva  en  charge 
à  son  arrivée.  On  doit  croire  qu'ils  n'étaient  pas 
tout  à  fait  sans  reproche.  Dans  un  gouverne- 
ment tel  que  celui  de  l'Irlande ,  où  les  fortunes 
étaient  continuellement  acquises  aux  dépens  de  la 
couronne  ou  du  peuple ,  peu  d'hommes  publics 
pouvaient  soutenir  une  investigation  exacte  sur 
leur  conduite  (i);  maisleUr  véritable  crime  n'é- 
tait pas  dans  leurs  déprédations  antérieures  ;  ce 
fut  leur  défaut  de  zèle  à  concourir  aux  vues  du 
député ,  et  leur  indiscrète  désapprobation  de  ses 
mesures,  qui  leur  attira  son  inimitié. 

Il  arriva  un  jour  que  Annesley,  lieutenant  dans 
l'armée,  qui  avait  une  fois  reçu  des  coups  de 
canne  de  Wentworth  dans  un  accès  de  colère, 
plaça  un  tabouret  sous  ses  pieds,  dans  un  mo- 
ment où  il  souffrait  de  la  goutte.  Cette  circon- 
stance fût ,  par  hasard ,  rapportée  à  la  table  du 
lord  chancelier,,  et  le  lord  Mountnorris,  vice- 


(i)  Wentworth  nous  apprend,  àTegard  de  Balfour  en 
particulier,  «  qn'il  se  rendit  coupable  de  plus  de  cruautés  et 
»  de  crimes  énormes  qu'il  n'en  avait  jamais  éxé  commis  par 
»  un  visir  pacha  du  grand-seigneur.  Il  n'existait  pas  dans  les 
»  Etats  du  roi  un  tyran  qui,  entièrement  aveuglé  par  la  vio- 
»  lence  de  son  caractère,  eût  comme  lui,  sous  ses  pas  iné- 
»  gaux  et  chancelants,  foule'  le  peuple  de  sa  majesté'.  »  Mém. 
de  Strafjford ,  u .  a4S . 
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trésorier,  s'écria  :  «  Annesley  a  un  frère,  qui' n'en 
»  aurait  pas  tiré  une  telle  vengeance  !  »  Ces  mots 
furent  rapportés  à  Wentworth,  qui  était  mé- 
content, et  peut-être  avec  raison,  de  la  conduite 
de  Mountnorris  dans  sa  place.  Il  dissimula  quel- 
que temps ,  maïs ,  six  mois  après ,  le  vice-trésorier  \ 
(  il  avait  une  commission  de  capitaine  )  fut  cité 
(1635,  12  déc.)  devant  une  cour  martiale,  sous  pré- 
texte de  mutinerie,  fondée  sur  cette  expression 
même.  Le  lord  député  parut  à  la  fois  comme  ac- 
cusateur et  comme  président;  et,  quoiqu'il  ne 
prît  aucune  part  à  la  délibération  de  la  cour,  il 
prononça  le  jugement,  que  le  prisoniiier  s'était 
rendu  coupable  d'infraction  au  troisième  article 
du  Code  militaire ,  et  qu'en  conséquence  il  avait 
encourulapeinedemort.il  ne  fit  pas  cependant 
mettre  cette  sentence  à  exécution.  Il  avait  suffi- 
samment humilié  Mountnorris,  et,  son  orgueil 
étant  satisfait,  il  se  joignit  à  la  cour ,  pour  le  re- 
commander à  la  clémence  du  roi,  comme  digne 
de  pardon  (i). 

On  s'était  plaint  long-temps,  du  despotisme  de 
Wentworth;  ce  dernier  acte  d'oppression  parut 
réunir  toutes  les  voix  contre  lui.  Quoique  Charles 


(i)  Mémoires  de  Strafford,  ii,  392,  44B,  497»  Soi, 
5o8,  509,  5ia,  5i4,  519.  Mémoires  de  Clarendon,  i,  449? 
543,594. 
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rassurât  de  sa  protection ,  il  crut  qu'il  était  à 
propos  de  répondre  en  personne  à  ses  accusa- 
teurs ,  et  ayant  obtenu  la  permission  de  visiter 
ses  domaines  dans  le  comté  d'York ,  il  profita 
de  cette  occasion  pour  prononcer,  devant  le  roi 
et  le  conseil  ,.une  apologie  travaillée  avec  soin , 
et,  à  beaucoup  d'égards,  plausible,  sur  son  ad- 
ministration. Il  avait  amélioré,  observait-il,  la 
condition  du  clergé,  discipliné  l'armée,  aug- 
menté le  revenu ,  purifié  les  cours  de  justice , 
purgé  les  mers  des  pirates ,  et  encouragé  la  cul- 
ture du  lin  et  la  fabrique  des  toiles  (i).  On  cher- 
chait, il  est  vrai,  à  insinuer  qu'il  avait  traité 
avec  une  sévérité  injuste  les  plus  fidèles  officiers 
de  la  couronne  ;  mais  on  devait  se  rappeler  que 
l'Irlande  n'était  pas,  comme  l'Angleterre,  un 
pays  où  l'habitude  engageait  les  hommes  à  obéir 
aux  lois.  Là,  l'autorité  du  roi  était  continuelle- 
ment contrôlée  par  l'influence  de  ses  servi- 
teurs. Pour  rétablir  l'ordre  ,  il  était  nécessaire 
de  faire  sentir  aux  sujets  les  plus  puissants  qu'ils 
étaient  placés  sous  la  loi ,  et  d'apprendre  à  tous. 


(i)  Il  avait  dépense  i^ooo  liv.  à  l'achat  de  graine  de  lin, 
et  avait  fait  venir  des  ouvriers  de  Flandre  ;  mais  en  même 
temps ,  iL  tâchait  de  détruire  les  manufactures  de  laine ,  afin 
que  les  Irlandais  ne  pussent  rivaliser  avec  les  Anglais,  et 
fussent  obliges  d'en  dépendre  pour  se  vêtir.  Me'raoires  de 
Clarendon,  ii,  jq. 
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par  la  punition  d'un  petit  nombre,  que ,  sous 
un  monarque  sage  et  juste ,  ni  rang,  ni  richesses, 
ni  parenté,  ne  pouvaient  mettre  les  coupables 
à  Tabri  du  châtiment  dû  à  leurs  fautes.  Charles 
applaudit  à  la  fermeté  de  son  député  ;  et  Went- 
worth  retourna  triomphant  en  Irlande  (i).  Si 
nous  le  considérons,  simplement,  comme  un 
serviteur  qui  n'a  d'autre  devoir  à  remplir  que  de 
chercher  le  profit  immédiat  de  son  maître ,  il 
méritait  certainement  les  louanges  et  la  recon- 
naissance du  roi  ;  mais  il  avait  violé  la  parole 
royale  envers  les  indigènes ,  il  les  avait  acccablés 
d'amendes ,  de  compositions  et  de  colonies ,  et 
il  avait  encouru  la  haine  de  toutes  les  classes 
du  peuple ,  quelles  que  fussent  leur  origine  ou 
leur  religion. 

Toutefois  y  bien  que  les  peuples  d'Irlande  et 
d'Angleterre  fussent  ainsi  foulés ,  ils  ne  mon- 
trèrent aucune  disposition  à  opposer  la  force 
ouverte  aux  injustes  prétentions  de  leur  sou- 
verain. Ce  fut  en  Ecosse  que  s'alluma  d'abord 
la  flamme,  qui  s'étendit  graduellement  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  enveloppé  les  trois  royaumes,  dans 
un  incendie  général.  Lorsquç  Charles  revint  de 
sa  visite  à  son  pays  natal,  en  i633 ,  il  rapporta 
avec  lui  de  vifs  sentiments  d'humeur  contre  les 


(i)  Mém.  deClarendon,  II,  i6-ai 
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lords  qui  avaient  osé  s'opposer  à  ses  mesures 
favorites  au  parlement.  Parmi  ceux-ci,  l'un  des 
plus  distingués  par  son  patriotisme  ou  son  ob- 
stination, était  le  lord  Balmerino^  qui  apprit 
^bientôt ,  par  expérience ,  qu'on  ne  peut  résister 
impunément  à  la  volonté  du  souverain.  Pen- 
dant la  session  du  parlement,  on  avait  préparé 
en  faveur  des  dissidents,  une  pétition  que,  par 
quelque  considération,  on  jugea  prudent  de  ne 
pas  présenter.  Elle  était  rédigée  dans  un  style 
qui  devait  paraître  désagréable  à  l'oreille  du  roi , 
et  qui  abondait  en  insinuations  outrageantes , 
qui ,  comme  on  le  reconnaissait ,  ne  pouvaient 
être  prouvées.  Plus  tard ,  quelques  copies  de  cet 
acte  furent  mises  en  circulation ,  et  l'on  décou- 
vrit que  Balmerino  en  possédait  une ,  qu'il  avait 
communiquée ,  sous  le  sceau  du  secret ,  à  un  de 
ses  amis  (  1634,  14  octobre  ).  Spottiswood ,  arche- 
vêque de  Saint- André ,  se  hâta  d'en  porter  l'in- 
formation à  Londres,  et  il  fut  décidé  qu'on 
poursuivrait  le  noble  accusé ,  d'après  deux  star 
tuts  adoptés  sous  le  règne  précédent ,  dont  l'un 
condamnait  à  la  peine  de  mort  ceux  qui  répan- 
daient des  calomnies  contre  le  roi ,  l'État ,  ou  le 
gouvernement;  et  l'autre  infligeait  la  même  peine 
à  ceux  qui  n'arrêteraient  pas,  ou  ne  révéle- 
raient pas  l'auteur  connu  de  ces  calomnies.  Les 
exceptions  proposées  contre  l'acte  d'accusation 
furent  repoussées  par  la  cour  (  20  décembre  )  ;    et 
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Balmerino  fut  déclaré  coupable  pour  ne  point 
avoirdénoncé  l'auteur,  à  la  majorité  de  huit  jurés 
contre  sept;  mais  l'arrêt  de  mort  ne  fut  point 
prononcé  (  1685, 30  mars  ).  Le  peuple  se  réunit^  en 
foule ,  et  forma  le  projet  de  massacrer  les  jurés 
qui  avaient  rendu  le  verdict,  et  les  juges  qui 
avaient  suivi  le  procès.  Traquaire ,  le  lord  tréso- 
rier ,  se  hâta  de  procurer  un  sursis  :  le  mécon- 
tentement du  peuple ,  la  nouveauté  de  la  per- 
sécution ,  et  la  cruauté  d'infliger  une  peine 
capitale,  lorsque  les  opinions  étaient  si  divisées 
sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  du  prisonnier, 
furent  plusieurs  fois  présentées  à  la  considéra- 
tion du  roi  ;  et  Charles ,  après  avoir  différé  du- 
rant quelques  mois ,  signa  son  pardon  disgra- 
cieusement  et  à  regret.  On  ne  peut  douter  que 
le  ressentiment  n'eût  quelque  part  à  cette  odieuse 
persécution  ;  mais  le  roi  manqua  son  but  prin- 
cipal. Il  cherchait  à  intimider ,  à  dompter  l'es- 
prit opiniâtre  de  ses  concitoyens ,  et  à  les  faire 
plier  sous  le  joug  que  leur  avaient  préparé  l'ar- 
chevêque Laud  et  la  junte  des  prélats  écossais. 
Mais  le  danger  de  Balmerino  produisit  l'effet 
contraire»  Le  peuple  ne  put  se  persuader  qu'il 
fût  coupable  d'un  autre  délit  que  d'avoir  sou- 
tenu ses  droits  et  sa  religion.  Averti  par  son 
exemple,  on  résolut  de  se  soutenir  réciproque- 
ment; on  surveilla  avec  méfiance  toutes  les  dé- 
marches de  la  cour,  et  l'on  se  tint  prêt,  à  la 
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première  provocation,  à  faire  cause  commune 
pour  la  défense  des  libertés  publiques  et  de 
l'Église  (i). 

En  1616 ,  le  père  du  roi  avait  arraché  à  l'as- 
semblée générale,  un  acte  qui  autorisait  la  com- 
position d'un  nouveauli  vre  de  communes  prières, 
et  un  code  de  lois  ecclésiastiques.  Ces  deux  con- 
cessions blessaient  les  sentiments  religieux  des 
Écossais,  parce  que  l'une  tendait  à  abolir  l'u- 
sage des  prières  improvisées  ;  l'autre  à  soumettre 
la  conduite  des  ministres  à  la  censure  des  évê- 
ques.  Néanmoins,  on  rédigea  une  liturgie  qui 
reçut  quelques  corrections  de  la  plume  du  royal 
^éologien ,  et  fut  envoyée  en  Ecosse ,  pour  être 
soumise  à  la  considération  des  prélats.  Mais  le 
discrédit  dans  lequel  tomba  l'assemblée  de  16 16, 
et  la  résistance  que  l'on  opposa  aux  cinq  articles 
de  Perth ,  ralentit  le  zèle  du  roi  et  des  évêques  ; 
et  le  projet  semblait  avoir  été  abandonné ,  lors* 


(1)  Procès  d'État  de  Ho  well,  III,  69 1-71 2  jBalfour,  II,  216, 

220;  le  Temps  pre'sent  de  Bamet,  1,  265  Malheurs  de 

Laud.  «  Les  juges  déclarèrent  généralement  que  Balmerino 

^  avait  encouru  la  peine  de  mort,  contenue  dans  les  actes 

■  du  parlement.  »  (Procès  d'Etat,  712.)  «  Mais  la  sentence 

»  prononcée  contre  lui  fut  suspendue,  bien  contre  la  volonté 

»  des  eVêques  (  qui  e'taient  courroucés  comme  une  mer  ora- 

»  geuse),  jusqu'à  ce  qu'on  eût  averti  sa  majesté.  »  Balfour, 
XI,  219. 
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que  en  1629 ,  la  piété  ou  la  politique  de  Charles 
le  firent  reparaître  (i).  Laud,  à  la  vérité,  avait 
travaillé  avec  vigueur  à  établir  la  liturgie  d'An- 
gleterre ,  mais  ses  arguments  et  son  influence 
furent  forcés  de  céder  à  l'opiniâtreté  des  évêques 
écossais,  qui  regardaient  comme  une  honte 
pour  leur  pays ,  de  devoir  le  formulaire  ou  la 
discipline  de  leur  Église  à  leurs  voisins.  Le  roi 
chargea  quatre  prélats,  que  leurs  principes  ou 
leur  servilité  avaient  dernièrement  élevés  à  la 
dignité  épiscopale,  de  rédiger  le  code  ecclésias- 
tique, et  de  déterminer  les  formes  de  Tadoration 
publique;  avec  des  instructions  pour  y  com- 
prendre un  choix  des  actes  passés  à  l'assemblée 
écossaise ,  conformément  aux  plus  anciens  ca- 
nons, et  pour  en  conserver  la  substance  dans  lès 
nouveaux  rites,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  entière- 
ment d'accord  sur  quelques  points  avec  la  liturgie 
d'Angleterre.  Dès  que  ce  travail  fut  achevé,  on  le 
soumit  à  la  révision  des  prélats  de  Canterbury, 
de  Londres  et  de  Norwich.  Plusieurs  corrections 
et  améliorations  furent  suggérées  et  admises , 
et  la  copie  corrigée  reçut  l'approbation  du  roi. 


(1)  Quoique  les  ligueurs  attribuassent  cette  «  novation  » 
à  Laud,  il  déclare  solennellement,  dans  l'histoire  de  ses  Mal- 
heurs, qu'il  en  reçut  le  premier  avis  du  roi,  durant  sa  mala- 
die, en  162g.  Malheurs  de  Laud,  168. 
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Charles  ordonna  qu'il  fût  publié  et  observé. 
Mais  ces  canons  firent  leur  apparition  plus  d'un 
an  avant  qu'on  les  mît  en  usage  (i). 

C'était  certainement  une  entreprise  hardie  et 
chevaleresque.  Charles  n'avait  point  le  droit 
d'imposer  à  une  nation  une  nouvelle  forme  d^a- 
doration^et  de  nouvelles  règles  de  conduite,  con- 
trairesàseshabitudes  religieuses  et  à  sa  croyance. 
La  loi  ne  ra,vait  pas  déclaré  chef  de  l'Église  ;  il 
n'avait  point  obtenu  la  sanction  du  synode  ou 
du  parlement  ;  il  ne  pouvait  point  s'attendre  à  ce 
que  le  clergé  écossais  résignât ,  au  bon  plaisir 
du  souverain ,  son  plouvoir  législatif,  ou  l'usage 
des  prières  soudaines  (a).  Us  étaient  attachés  à 
ces  privilèges,  comme  leur  appartenant  de  droit  • 
divin.  Ils  se  glorifiaient  de  ne  pas  être  retenus 


(i)  Bibliothèque  royale,  ia5-i38.  Le  quatrième  canon 
du  chapitre  vni  porte  que  «  comme  les  reformes  en  fait  de 
•  doctrine  ou  discipline  ne  peuvent  être  perfectionnées  d'une 
»  fois,  il  sera  légal  pour  FEglise,  dans  tous  les  temps,  de 
»  faire  des  remontrances  à  sa  majesté,  etc.  •  Les  évéques 
écossais  regardaient  ce  canon  comme  très-important^  et  de* 
mandèrent  qu'il  n'j  fât  rien  change\  Laud  l'approuva,  et 
témoigna  sa  satisfaction  de  ce  que  son  véritable  sens  de- 
meurait toujours  caché.  Dalrjmphe,  ii,  i3;  Malheurs  de 
Laud,  i3i. 

(2)  Le  roi  enjoignit  le  livr^  des  canons  et  le  nouveau  ser- 
vice «  de  son  autorité  royale.  »  Bibliot.  royale,  i36,  i38  j 
Balfour,  n,  224* 
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et  enchaînés  par  des  formes  et  des  rubriques  : 
ils  réclamaient  le  droit  d'introduire  tous  sujets 
d'intérêt  local  ou  national  dans  leurs  prières  au 
ciel ,  et  d'échauffer  les  passions  de  leurs  audi- 
teurs par  la  solennité  de  leurs  appels  à  la  toute- 
science  ,  et  à  la  justice  du  Très-Haut.  Le  livre 
des  canons  les  avait  avertis  de  se  tenir  siu*  leurs 
gardes  :  et  au  moment  où  la  liturgie  fut  annon- 
cée ,  les  malheurs  et  les  malédictions  furent  évo- 
qués du  haut  de  la  chaire  sur  la  tête  de  ceux  qui 
cherchaient  «  à  bâillonner  l'esprit  de  Dieu ,  à 
»  déposer  le  Christ  de  son  trône ,  en  livrant  par 
»  trahison  l'autorité  de  l'Église  au  magistrat  ci- 
»  vil.  »  Ces  dénonciations  créèrent  le  plus  sau- 
vage fanatisme.  Mais,  tandis  qu'on  menaçait  de 
résistance,  et  qu'on  la  préparait,  les  chefs,  par 
un  excès  de  prudence  qui  rarement  accompagne 
l'enthousiasme    religieux,    imaginèrent,  pour 
fuir  le  danger  qui  les  menaçait ,  de  s'en  remettre, 
de  ce  pieux  devoir,  a  sur  la  vaillance  chrétienne 
»  des  saintes  femmes.  » 

Au  jour  fixé,  l'évêque  et  le  doyen  d'Édin- 
bourg,  accompagnés  des  lords  du  conseil,  des 
juges  et  des  magistrats,,  se  rendirent  à  l'Église 
haute  (  23  juii.  ),  que  l'on  avait  choisie  pour  ca- 
thédrale. Elle  était  déjà  remplie ,  iet  principale- 
ment de  feinmes.  Du  moment  où  le  doyen  com- 
mença l'office  ,  on  n'entendit  que  des  cris ,  des 
sifûets ,  et  des  imprécations.  Les  femmes  de  tout 
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rang  commencèrent  par  s'écrier,  «  que  la  messe 
»se  disait,  ^e  Baal  était  dans  l'Église.  »  Elles 
apostrophèrent  le  ministre  sous  les  épithètès  et 
les  noms  les  plus  injurieux.  Elles  brandissaient 
les  tabourets  sur  lesquels  elles  avaient  coutume 
de  s'asseoir  ;  quelques  uns  mêmes  furent  lancés 
dans  la  direction  de  la  chaire  (i).  Le  doyen,  ef- 
frayé de  ce  tumulte ,  remit  le  poste  d'honneur  à 
l'évêque ,  son  supérieur  en  dignité  et  en  courage  : 
mais  le  prélat  n'eut  pas  plus  tôt  ouvert  la  bouche, 
que  sa  voix  fut  étouffée  par  les  cris  de  «  renard, 
»  loup,  ventru  »  (allusion  faite  à  sa  corpulence) , 
et  quelques  moments  après ,  un  tabouret  lancé 
par  un  bras  vigoureux ,  vint  siffler  à  son  oreille, 
et  l'avertir  de  faire  une  prompte  retraite.  Pen- 
dant cette  scène ,  les  efforts  des  magistrats  par- 
vinrent à  faire  sortir  les  plus  mutins  de  l'église  : 
on  ferma  les  portes,  et  le  service  continua,  au  mi- 
lieu des  interruptions  répétées ,  causées  par  la 
grêle  de  pierres  qui  cassaient  les  fenêtres ,  et  les 


(i)  «Une  dëvote  entendit  un  jeune  homme  derrière  elle 
»  dire  «  amen,  »  à  cette H;ome'die  nouvellement  imaginée.  Elle 
»  se  retourne  précipitamment,  et  après  avoir  fait  sentir  à  ses 
»  joues  le  poids  de  ses  mains ,  elle  lança  contre  lui  la  foudre 
»  de  son  zèle.  Scélérat!  s'écria-t-elle,  n'y  a-t-il  pas  d'autre 
•»  endroit  dans  l'église  où  tu  puisses  chanter  la  messe,  sans 
»  venir  la  hurler  à  mes  oreilles?  «  Balfour;  Journée  de 
la  bataille  des  pierres. 
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cris  du  peuple  qui ,  de  l'extérieur ,  faisait  enten- 
dre ces  paroles  ;  au  pape  !  au  pape  !  à  l'antechrist! 
lapidez-le ,  jetez-le  dehors.  L'office  terminé ,  le 
prélat  sortit  pour  se  rendre  en  hâte  à  son  loge- 
ment, qui  était  à  peu  de  distance  ;  mais  une  foule 
de  saintes  femmes  l'atteignit,  le  renversa,  et  le 
roula  dans  la  boue.  Dans  l'après-midi,  on  prit 
des  précautions ,  et  on  lut  la  prière  avec  peu  d'in- 
terruptions ,  devant  un  auditoire  nombreux  et 
choisi  ;  mais ,  lorsque  l'évêque  parut  dans  la  rue, 
il  eût  subi  le  sort  de  saint  Etienne,  si  le  comte  de 
Roxburgh  ne  l'eût  arraché  au  martjrre ,  en  lui 
donnant  asile  dans  son  carrosse.  Cependant  les 
femmes  le  suivirent  en  poussant  des  cris,  et  lan- 
çant des  pierres,  jusqu'au  moment  où  les  portes 
de  Holyrood-House  se  fermèrent  sur  lui,  et 
trompèrent  Fespoir  de  vengeance  de  ses  persé- 
cutrices (i). 


(i)  Comparez  Nalson^  i,  6-8  ^  Guthrj,  23;  Baîllie,  5; 
Clarendon,  i,  iog,  avec  plusieurs  passages  originaux  rëunis 
par  leé  soins  de  M.  Brodie,  ii ,  4^2*  Il  paraît  que  partout  les 
femmes  s'étaient  mises  à  la  tête  des  séditieux.  Au  sjnode  de 
Glascow,  William  Annan  avait,  dans  un  sermon,  parlé  favo- 
rablement du  livre.  «  Au  sortir  de  l'église,  environ  trente 
•  ou  quarante  de  nos  plus  honnêtes  femmes  se  répandirent, 
»  toutes  ensemble,  devant  Tevéque  et  les  magistrats,  en  in- 
>  jures,  malédictions,  invectives,  clameurs,  contre  M.  An- 
»  nan.. . .  A  peiné  était-il  dans  la  rue,  à  neuf  beures,  par  une 

X.  5 
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Sous  un  gouvernement  ferme ,  un  tel  outrage 
eût  reçu  une  punition  prompte  et  proportion- 
née; mais  les  ministres  de  la  couronne  en  Ecosse 
ne  s'engagèrent  que  lentement  dans  un  débat 
où  ils  n'avaient  aucun  intérêt,  et  dont  l'issue  leur 
paraissait  plus  que  douteuse.  Ils  voyaient  qu'une 
forte  prévention  contre  l'épiscopat  existait 
parmi  leurs  compatriotes;  que  le  rétablissement 
de  l'ordre  était  lié,  dans  l'esprit  de  la  noblesse, 
à  la  perte  probable  des  biens  ecclésiastiques 
qu'elle  possédait  encore;  et  que  l'introduction 
de  huit  prélats  au  conseil,  la  nomination  de  l'un 
d'eux  aux  fonctions  de  chancelier,  et  le  pouvoir 
qu'on  leur  avait  accordé  de  choisir  les  Maîtres  des 
articles  dans  le  dernier  parlement,  avaient  ex- 
cité la  jalousie  et  les  craintes  des  plus  hautes 
comme  des  plus  basses  classes  (i).  Dans  descîr- 


»  nuit  obscure,  accompagne  de  trois  ou  quatre  ministres, 
»  que  quelques  centaines  de  femmes  de  tout  rang,  transpor- 
V  tëcs  de  colère ,  l'entourèrent  et  le  frappèrent  vigoureuse- 
n  ment  à  coups  de  poings,  à  coups  de  bâtons,  et  avec  des  mor^ 
»  ceaux  de  tourbe,  mais  elles  ne  prirent  point  de  pierres. 
»  Son  manteau,  sa  fraise  et  son  chapeau,  furent  déchires. 
»  Quoiqu'il  ne  reçut  aucune  blessure  dangereuse ,  néanmoins 
»  il  fut  en  grand  danger  de  mourir.  >  Baillie,  8< 

^i)  Je  trouve  que  voici  les  meilleures  raisonsr  de  la  con- 
duite de  la  noblesse.  «Huit  desévéques  e'tant  Maîtres  des  ar* 
»  ticles,  avaient  le  pouvoir  d'en  choisir  huit  autres  parmi  la 
•  noblesse,  connus  pour  être  le  plus  attaches  à  sa  majesté, 
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constances  aussi  décourageantes,  ils  se  retirè- 
rent du  débat,  et  laissèrent  le  comte  de  Tra- 
quaire  -,  trésorier ,  exécuter  les  volontés  du  roi  : 
tâche  aussi  odieuse  que  difficile,  et  qui  lui  attira 
le  ressentiment  de  ses  compatriotes,  sans  lui 
assurer  la  gratitude  de  son  souverain.  Toutes  les 
mesures  prescrites  par  Charles  ayant  échoué, 
le  parti  de  la  prélature  l'accusa  de  trahison  :  sa 
meilleure  justification  se  trouve  dans  la  con- 
duite de  leurs  adversaires,  dont  la  haine  infati- 
gable le  poursTuivit  sans  relâche ,  comme  le  plus 
vigilant  et  le  plus  dangereux  de  leurs  ennemis. 
Si  les  événemens  d'Édinbourg  excitèrent  Té- 
tonnement  du  roi,  son  indécision  permit  la 
formation  graduelle  d'une  autorité  à  laquelle , 
après  un  long  débat,  il  fut  forcé  de  se  soumettre 
(23  août).  Quatre  ministres  avaient  fait  une  pé- 
tition contre  Tordre  de  lire  le  nouveau  service  : 
la  réponse  fut  différée.  Leur  nombre  s'accrut, 
et  un  second  délai  fit  monter  lés  pétitions  jus- 
qu'à soixante-huit.  Édinbourg  en  reçut  des  mil- 
liers de  toutes  les  parties  du  royaume  (iSoct.), 
et  de  nouvelles  émeutes  religieuses  (15  nov.),  qui 
faillirent  donner  la  couronne  du  martyre  au  lord 


«  et  ces  seize,  celui  de  choisir  le  reste  ;  «insi  tout  dépendait 
•  d^énx,  et  ils  dépendaient  de  sa  majesté'.  «  Mémorial  de 
Dalrymphe,  47- 
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trésorier  et  à  deux  de^  évêques,  déterminèrent 
le  conseil  à  consentir  à  la  proposition  que,  pour 
le  maintien  de  la  paix ,  les  pétitionnaires  fussent 
représentés  par  une  députation  qui  résiderait,  ea 
permanence,  dans  la  capitale.  La  grande  et  la  pe- 
tite noblesse  des  provinces ,  le  clergé  presbyté- 
rien, et  les  habitants  des  bourgs  choisirent  sépa- 
rément une  «  table  »  ou  bureau  de  représentants , 
et  Ton  prit  quatre  membres  de  chaque  «  table ,  » 
pour  former  un  comité  de  surintendance  çt  de 
gouvernement ,  avec  le  pouvoir  de  recuedlUr  les 
opinions  dos  autres,  et  de  décider  sur  tontes  les 
questions,  en  dernier  ressort.  Les  cinq  tables  de 
la  capitale  correspondaient  avec  d'autres  comi- 
tés dans  les  provinces;  leurs  ordres  ét^tient  reçus 
avec  respect  et  exécutés  avec  promptitude,  et  en 
peu  de  semaines,  les  «tables»  possédaient  et  exer- 
çaient une  autorité  non  contestée ,  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Ecosse.  Les  inventeurs  de  ce 
plan,  et  les  chefs  des  comités,  étaient  le  comte  de 
Rothes ,  Balmerino,  Lindsey,  Lothian ,  Loudon , 
Tester,  et  Cranston  (i). 


(i)  Baillie,  9,  10,  i5,  23,  25;  RusWorth,  11,  3g4; 
Mémoires  de  Hardwîcke,  n,  96,  io3;  Burnet,  Mémoires 
de  Hamilton,  53;  Nalson,  i,  16-18.  Il  est  (évident  que  le 
conseil  d'Ëdinboui^  démontra  au  roi  les  conséquences  de 
son  opiniâtret<f.  M^m.  de  Hardw. ,  11,  96-190  ;  Balfour^  11, 

229-238. 
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Comme  le  nombre  des  pétitionnaires  aug- 
mentait, ils  poussèrent  plus  loin  leurs  deman- 
des. Ils  sollicitèrent  la  révocation  formelle  de  la 
liturgie ,  du  livre  de  canons  et  de  la  cour  de  haake 
commission.  Ils  accusèrent;les  évéques  d'être  les 
auteurs  des  troubles  qui  agitaient  l'Ecosse.  Ils 
déclinèrent  leur  autorité.  Ils  protestèrent  contre 
tous  les  actes  du  conseil  auxquels  les  prélats  au- 
raient participé.  Auboutde7mois(l6a6,  19  féy.), 
Traquaire  reçut  l'ordre  de  publier  une  procla- 
mation dans  Édinbourg  et  dans  Stirling,  dé- 
clarant les  tables  illégales ,  pardonnant  à  tous 
ceux  qui  retourneraient  paisiblement  dans 
leurs  foyers,  et  ordonnant  à  tous  les  étrangers 
de  partir,  sous  peine  de  trahison.  Mais  les  péti- 
tionnaires avaient  eu  préalablement  connais- 
sance de  ces  ordres.  Ils  se  rassemblèrent  en 
grand  nombre  à  Stirling  et  à  Édinbourg,  et  dès 
que  le  héraut  eut  rempli  son  office ,  ils  lurent  et 
affichèrent  à  la  croix  du  marché,  une  contre-pro- 
testation. Gc  procédé  extraordinaire  était  consi- 
déré comme  un  motif  suffisant  pour  désobéir  à 
r(3rdre  du  roi  (i). 

Mais  les  chefs  du  parti  anti-épiscopal  adopter 


(t)Baî]lie,  i8,  ti8,  29,  34>  42-441  Grande  déclaration, 
48;  Mémoires  de  Hardw.,  n,  97-101  ;  Rushw.,  11,  4o6  j 
Nabon,  i,  20-27, 
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rent  un  autre  moyen  beaucoup  plus  efficace.  Ils 
composèrent  un  nouveau  covenant  (acte  d'al- 
liance). Il  commençait  par  un  acte  plus  ancien , 
qui  contenait  une  profession  de  foi  générale,  et 
une  courte  abjuration  des  doctrines  et  des  pra- 
tiques attribuées  à  l'Eglise  de  Rome.  On  y  joignit 
l'énumération  de  tous  les  actes  du  parlement  qui 
confirmaient  les  dogmes  et  la  discipline  de  l'É- 
glise 9  et  infligeaient  des  châtiments  aux  oppo- 
sants. Venait  alors  le  vœu  par  lequel  les  signa- 
taires s'engageaient  «  au  nom  du  seigneur  leur 
»  Dieu  »  à  défendre  la  vraie  religion ,  à  s'opposer 
à  toutes  erreurs  contraires  et  à  toute  corrup- 
tion; à  se  réunir  pour  la  défense  du  roi,  de  sa 
personne  et  de  son  autorité,  pour  la  garantie  de 
la  religion,  des  libertés  et  des  lois  du  royaume  : 
clause  qui ,  en  limitant  l'obéissance  des  sujets , 
était  faite  pour  autoriser  la  révolte,  toutes  les 
fois  que  les  mesures  prises  par  le  souverain ,  se- 
raient représentées  par  les  tables  comme  con- 
traires aux  lois,  aux  libertés  ou  à  la  religion  de 
l'Ecosse.  Par  ordre  des  comités,  tout  Écossais  qui 
tenait  à  la  loi  pure  et  à  la  discipline  de  l'Église, 
fut  sommé  de  se  rendre  dans  la  capitale ,  pour 
observer  un  jeûne  solennel,  qui  devait  préparer 
au  renouvellement  de  l'alliance  (covenant)  entre 
Israël  et  Dieu  (i  mars.  );  et  au  jour  fixé ,  les  zéla- 
teurs des  deux  sexes ,  de  tout  rang  et  de  toute 
profession  y   habitans    des   montagnes  comme 
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de  la  plaine,  arrivèrent  en  foule  à  l'église  de 
Saint-Giles.  Le  service  commença  par  unç  lon- 
gue exhortation  et  une  prière  des  plus  ferventes. 
La  congrégation  se  leva,  et  les  bras  tendus  vers 
le  ciel,  on  jura  d'observer  les  articles  du  co- 
venant  ;  on  poussa  des  cris;  on  pleura  ;  on  s'em- 
brassa :  Dieu  était  apaisé  ;  leur  tergiversation 
et  leur  apostasie  étaient  pardonnées.  L'enthou- 
siasme de  la  capitale  se  répandit  aux  extré- 
mités du  royaume;  et  le  nombre  des  covenan- 
taires ,  ou  alliés ,  dans  chaque  comté ,  excéda  ce- 
lui de  leurs  adversaires  dans  la  proportion  de 
cent  à  un  (i). 


(1)  BaUlie,  35;  RusKworth^  n,  754-778  ;  Guthry,  34, 
35 }  Mémoires  de  Hardwicke,  a,  io3|  107.  «  Si  vous  con- 

•  naissiez  tous  les  moyens  bizarres ,  grossiers ,  insolents  et 

•  ridicules  qu'ils  emploient  pour  attirer  les  sots  et  les  igno- 

•  rantSy  les  craintifs  y  les  femmes  et  les  enfants,  je  ne  pour- 
»  rais  dire  si  votre  majesté  aurait  plus  sujet  de  rire  que  de  se 

»  fâcher Vous  ne  pourriez  que  rire^  si  vous  eussiez  vu 

»  des  joueurs  de  flûte  et  des  chandeliers  de  notre  ville,  en- 
»  vo  jës  en  prison  par  notre  zelë  monsieur  le  maire ,  et  des 
»  pâtres  et  des  gens  à  gage,  mis  aux  ceps  et  chasses  du  pays, 
»  et  le  tout  pour  avoir  refusé  de  mettre  la  main  à  la  plume, 
»  comme  mille  autres  avaient  fait,  qui  ne  savaient  écrire,  à 
»  la  vérité  ;  et  vous  eussiez  ri  encore  plus ,  si  vous  eussiez  vu 
»  les  femmes  d'Édinbourg. . . . ,  d'autant  que  la  plupart  ne  pou- 
»  vaient  signer...,  lever  leurs  mains  lorsque  le  covenant  fut 

•  lu,  comme  font  les  soldats  lorsqu'ils  passent  en  revue.  »^ 
Dalrymphe ,  11,  a5. 
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A  son  avènement  au  trône  d'Angleterre ,  Jac- 
ques avait  établi  un  conseil  privé  d'Écossais  ^ 
chargés  exclusivement  des  affaires  de  leur  con- 
trée natale.  D'après  l'avis  de  ce  conseil ,  et  après 
avoir  perdu  trois  mois  en  délibérations,  Charles 
se  détermina  à  s'opposer  au  covenant  à  force 
ouverte;  et  dans  l'intervalle,  tandis  qu'il  disait 
des  préparatifs  pour  le  combat,  à  envoyer  le 
marquis  de  Hamilton ,  comme  son  commissaire , 
en  Ecosse.  Hamilton  reçut  l'ordre  de  promettre 
que  c  la  pratique  de  la  liturgie  et  des  canons 
»  ne  serait  jamais  obligée  que  par  des  moyens 
»  légaux ,  et  que  la  haute  commission  serait  si 
»  bien  rectifiée ,  qu'elle  ne  pourrait  jamais  atta- 
»  quer  les  lois ,  ni  devenir  un  fardeau  pour  les 
»  fidèles  sujets,  »  et  que  le  roi,  au  lieu  de  punir 
ceux  qui  avaient  dernièrement  formé  une  al- 
liance illégale,  leur  pardonnerait  cette  faute,  à 
condition  qu'ils  y  renonceraient  immédiate- 
ment ,  et  qu'ils  en  feraient  leur  engagement  au 
commissaire.  Comme  il  s'approchait,  on  or- 
donna un  jeûne  national,  pour  demander  à  Dieu 
de  répandre  ses  bénédictions  sur  l'Église  (  3  juin); 
et  vingt  mille,  quelques  uns  disent  soixante 
mille  covenantaires ,  accompagnés  de  leurs  mi- 
nistres ,  le  reçurent  à  Leith  ,  et  le  conduisirent 
dans  la  capitale  (  10  juin). 

Alarmé  de  leur  union ,  de  leurs  prétentions  et 
de  leur  opiniâtreté,  il  cacha  ses  instructions,  fit 
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successivement  deux  voyages  à  Londres ,  pour 
donner  avis  de  ce  qui  se  passait^  et  recevoir  les 
ordres  de  son  souverain.  De  retour  de  son  se- 
cond  voyage  (i  7  sept.) ,  il  publia  une  proclamation 
qui  <c  supprimait  »  le  livre  de  service ,  le  livre  des 
canons,  et  la  haute  cour  de  commission  ;  dispen- 
sait des  cinq  articles  de  l'assemblée  de  Perth; 
exemptait  ceux  qui  entraient  dans  le  ministère 
ecclésiastique  du  serment  de  suprématie,  et 
d'obéissance  canoniale  (  23  sept.  )  ;  ordonnait  à 
tous  de  renoncer  à  la  nouvelle  alliance ,  et  d'a- 
dopter celle  qui  avait  été  publiée  par  le  père  du 
roi ,  en  1 589 ,  et  convoquait  une  assemblée  libre 
du  clergé  pour  le  mois  de  novembre ,  et  un  par- 
lement pour  le  mois  de  mai  de  l'année  sui- 
vante (i). 

Dans  un  autre  temps ,  ces  concessions  eussent 
été  acceptées  avec  reconnaissance  ;  mais  Charles 
eut  le  malheur,  non-seulement  d'agir  avec  peu 


(1)  fiaillie,  60,  79;  Balfour,  u,  264-288;  Ruâhworth, 
n,  762,  754  >  787  j  Hamilton  de  Bumet,  82,  88  ;  Nakon, 
I,  32-67.  Il  paraît,  d'après  les  Mémoires  de  StraflFord,  que 
Charles  ne  voulait  que  temporiser,  11,  i 81,  1 84}  186,  i 88  ; 
et  d'après  des  lettres  à  Hamilton,  «  votre  but  maintenant 
»  étant  de  gagner  du  temps,  qu'ils  commettent  ou  non  pu- 
^«  bliquement  quelques  imprudences ,  jusqu'à  ce  que  je  sois 
»  prêt  â  les  dissoudre.  •  Hamilton  de  Buruet,  55,  56,  67, 
59,  65. 
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de  sincérité  lui-même,  mais  encore  d'être  en- 
touré de  conseillers  également  dissimulés ,  qui , 
tandis  qu'ils  cherchaient  à  obtenir  sa  faveur,  en 
conformant  leurs  aids  à  ses  désirs ,  avaient  soin 
en  même  temps  de  s'assurer  l'opinion  de  ses  ad- 
versaires ,  en  leur  communiquant  traîtreusement 
ses  intentions  réelles.  Les  chefs  écossais  reçu- 
rent avis  qu'ils  ne  devaient  avoir  aucune  con- 
fiance dans  ce  changement  apparent  des  dis- 
positions du  monarque  ;  que  son  projet  était 
de  les  laisser  s'endormir  dans  une  fatale  sé- 
curité, jusqu'à  ce  qu'il  eût  achevé  ses  prépa- 
ratifs de  guerre  ;  et  que  dans  quelques  mois  il 
ordonnerait  ce  qu'il  semblait  repousser  main- 
tenant, à  la  tête  d'une  armée  nombreuse  et 
bien  équipée.  (  22  sept.  )  Ils  se  détermii^èrent  à 
persévérer  dans  leur  union,  et  opposèrent  à 
la  proclamation  du  roi  une  protestation  for- 
melle, démontrant  par  seize  raisons,  que  leur 
consentement  aux  demandes  du  roi  serait  une 
trahison  à  la  cause  de  Dieu ,  et  une  faute  contre 
leur  conscience  (i). 


(4)  Kushworth,  772-780  j  Nalson,  i,  64 j  Balfour,  29a. 
Il  j  a  dans  Dahymphe  une  lettre  de  quelque  ami  des  cove- 
nantaires,  qui  apprend  qu'un  grand  nofnbre  d'Anglais  de  di- 
rait le  succès  des  Écossais,  dans  l'intention  d'émigrer  en 
Ecosse,  afin  de  ne  pas  être  forcés  à  se  conformer,  par  les 
prélats  d'Angleterre.  C'est  pourquoi  l'auteur  demande  que, 
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On  s'attendait  à  ce  que  Charles  défendît  la 
réunion  de  l'assemblée;  mais  il  ordonna  au 
commissaire  d'attendre,  espérant  que  la  violence 
des  membres  provoquerait  à  la  dissoudre,  et 
justifierait,  aux  yeux  de  ses  sujets  d'Angleterre, 
l'appel  aux  armes  qu'il  se  proposait  de  faire, 
lies  tables  maîtrisèrent  les  élections  ;  elles^  paiv- 
vinrent  à  faire  envoyer  par  chaque  paroisse,  le 
doyen  et  quatre  assesseurs;  et  alors,  à  l'aide  de 
leurs  amis,  elles  devinrent  assez  nombreuses 
pour  l'emporter  sur  le  petit  nombre  d'ecclésias- 
tiques ,  qui  hésitaient  à  approuver  leur  conduite.    ' 
L'assemblée  se  tint  à  Glascow  (  21  nov.  ),  et  une 
semaine  se  passa  en  provocations  et  en  violents 
débats.  Le  commissaire  protesta  contre  la  part 
que  les  tables  avaient  prises  aux  élections ,  contre 
l'introduction  des  doyens ,  coutume  oubliée  de- 
puis le  commencement  du  dernier  règne,  et 
contre  l'authenticité  de  certains  volumes  qui 
furent  produits,  comme  renfermant  les  actes  d'as-  , 
semblées  plus  anciennes,  actes  que  jusqu'alors 
on  avait  supposés  perdus,  mais  actuellement  re- 
trouvés par  un  soin  particulier  de  la  providence. 
Il  fut  vaincu  sur  tous  les  points  par  le  nombre. 


.lors  même  qu'ils  consentiraient  à  la  pacification ,  on  stipulât  un 
article  par  lequel  les  sujets  de  chaque  royaume  pourraient 
demeurer  en  toute  liberté  dans  l'autre .  11 1  4^- 
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et  lorsque  le  modérateur  Henderson  se  prépara 
à  poser  la  question  sur  le  déclinatoîre  des  évê- 
ques  (1),  il  pensa  que  le  moment  indiqué  dans 
ses  instructions  était  arrivé,  et  se  levant  soudai- 
nement, il  prononça  la  dissolution  de  rassem- 
blée. Son  ton ,  ses  larmes  et  son  langage  per- 
suadèrent les  membres  que,  si  sa  voix  était  contre 
eux,  son  cœur  néanmoins  leur  était  acquis; 
mais  si  nous  devons  en  croire  sa  lettre  au  roi , 
sa  douleur  venait  des  calamités  qu'il  apercevait 
prêtes  à  fondre  sur  sa  patrie.  Il  blâmait  l'un  et 
l'autre  parti ,  la  présomption  et  la  désobéissance 
des  covenantaires ,  les  procédés  illégaux ,  l'am- 
bition et  l'immoralité  de  quelques  évéques;  et 
pensant  que  sa  vie  était  en  danger,  il  léguait  ses 
enfants  à  son  souverain  (  ^„noy.  ) ,  afin  que  ses 
fils  fussent  élevés ,  et  ses  filles  mariées  en  Angle- 
terre; il  ajoutait  qu'il  désirait  se  séparer  de 
l'Ecosse  pour  toujours  (a). 

Mais  les  membres  n'étaient  pas  disposés  à  se 
disperser,  au  simple  mandat  du  souverain. 
Encouragés  par  l'arrivée  du  comte  d'Argyle,  qui, 
de  ce  moment,  se  mit  à  la  tête  des  covenantaires, 


(1)  Le  declinatoire  ëtait  une  protestation  contre  le  pou- 
voir de  l'assemblée.  Il  est  dans  iNialson,  i,  a^Q* 

(2)  Me'm.  de  Hardwicke,  u,  4i3-i2i  ;  Baillie,  96-4 15; 
Rushw.;  II,  84o-857  ;  Balfour,  3oi-3o3. 


ils  arrêtèrent  qu'en  matière  spirituelle  y  TÉglise 
était  indépendante  du  pouvoir  civil ,  et  que  la 
dissolution  de  l'assemblée ,  par  le  commissaire 
royal,  était  illégale  et  nulle.  Les  trois  semaines 
qui  suivirent,  se  passèrent  à  reviser  tous  les 
règlements  ecclésiastiques,  introduits  depuis  l'a* 
vénement  de  Jacques  à  la  couronne  d'Angleterre. 
La  liturgie,  l'ordinal,  le  livre  des  canons,  et  la 
cour  de  haute  commission ,  furent  condamnés , 
l'épiscopat  aboli,  les  évéques  et  les  ministres,  con- 
nus pour  étreies  soutiens  des  évéques,  excommu- 
niés ou  destitués.  Charles,  par  une  proclamation, 
annula  tous  ces  actes;  mais  les  Écossais  les  re- 
çurent avec  des  transports  de  joie,  et  consacrè- 
rent un  jour  à  des  actions  de  grâces  nationales, 
pour  leur  délivrance  de  la  prélature  et  du  pa- 
pisme (i).    . 

Tandis  que  les  covenantàires  poursuivaient  si 
vivement  l'abolition  de  l'épiscopat,  ils  n'étaient 
pas  moins  attentifs  au  danger  qui  les  menaçait 
du  côté  de  l'Angleterre.  Leurs  préparatifs  de 
guerre  ne  le  cédaient  en  rien  à  ceux  du  souverain . 
Le  comité  suprême  d'Édinbourg  fit  passer  ses 
ordres  aux  tables  inférieures,  dans  les  divers 

l_ 

(i)  Mémoires  de  Hardwicke,  2Q  décembre ,  n,  i24> 
Baillie,  4i5-i/l9;  Rushw.,  n,  872,  875-884;  Nalson,  i, 
97~i^o  i  Balfour,  3o3-3i5. 
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presby  tériats,  et  Tenthousiâsme  religieux  amena 
l'obéissance.  Tout  homme  en  état  de  porter  les 
armes  fut  régulièrement  enrôlé  :  les  officiers  qui 
avaient  vieilli  au  service,  quittèrent  les  armées 
suédoises  et  hollandaises,  pour  encourager  et 
instruire  leurs  compatriotes  ;  et  les  mardiands 
écossais,  en  Hollande,  fournirent  les  armes  et 
les  munitions.  L'argent  était  le  besoin  général. 
Quelques  riches  citoyens  d'Édinbourg  donnè- 
rent un  léger  secours.  Beaucoup  de  nobles  en- 
voyèrent leur  vaisselle  à  la  monnaie;  et  Pon 
reçut  un  présent  considérable  d'un  ami  secret, 
le  cardinal  de  Richelieu.  Ce  ministre  cherchait 
depuis  long-temps  l'occasion  de  se  venger,  sur  la 
couronne  d'Angleterre,  des  secours  si  souvent 
envoyés  aux  huguenots  de  France,  lorsqu'ils  pre- 
naient les  armes  contre  leur  souverain;  et  de 
Charles  en  particulier,  pour  son  opposition  ré- 
cente à  la  restitution  de  Dunkerque  au  roi  de 
France.  A  cet  effet,  il  envoya  deux  fois  son  au- 
mônier, Chambert ,  en  Ecosse,  afin  de  s'informer 
de  l'origine  des  troubles,  et  de  leurs  progrès.  Il 
procura  la  remise  de  six  mille  équipements  ftiî- 
litaires  complets,  que  l'on  avait  achetés  pour  les 
covenantaires ,  et  dont  les  États  de  Hollande 
s'étaient  emparés  ;  et  il  ordonna  à  l'ambassadeur 
français ,  à  Londres ,  de  payer  cent  mille  cou- 
ronnes au  général  Lesley,  qui  était  récemment 
revenu  d'Allemagne,  et  qu'on  avait  nommé  com- 
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mandant  en  chef  (i).  Mais  cette  dernière  trans- 
action fiit  gardée  sous  un  profond  secret.  Si  les 
ministres  en  avaient  eu  connaissance,  leur  bi- 
goterie leur  eût  fait  dire  que  c'était  une  violation 
sacrilège  de  leur  alliance  avec  le  Tout-Puissant. 
Déjà,  quand  on  avait  proposé  de  solliciter  le 
secours  des  princes  luthériens  d'Allemagne  et 
des  rois  catholiques  de  France  et  d'Espagne ,  ils 
avaient  répondu  que  les  luthériens  étaient  héré- 
tiques, et  les  catholiques  idolâtres;  qu'avoir 
recours  à  l'un  d'entre  eux,  serait  se  refuseï*  la 
protection  de  Dieu,  et  s'appuyer  sur  le  roseau 
rompu  d'Egypte  (a). 

Ce  ne  fut  qu'après  le  premier  retour  d'Ecosse 
du  marquis  de  Hamilton,  que  Charles  daigna  de- 
mander l'avis  de  ses  conseillers  anglais(3).  Laud , 


(i)  Dalrymphe,  il,  47  >  nouvelles  Lettres  d'Estrades, 
I,  8.  Le  comte  de  Leice^ter  étant  à  Paris,  avait  découvert 
quelque  trace  de  cette  intrigue,  mais  il  ne  put  la  suivre. 
Mém.  de  Sidney,  ii,  562,  672,  696,  699. 

(a)  Baillie,  i,  i54. 

(3)  On  a  cru,  sur  la  foi  de^  charges  contre  Laud  et  Straf- 
ford,  qu'ils  étaient  les  véritables  auteurs  de  la  guerre.  Ce- 
pendant, en  examinant  avec  attention  leurs  lettres  particu- 
lières et  d'autres  pièces  du  temps ,  on  verra  que  Laud  décon- 
seilla >les  hostilités,  et  que  l'avis  de  Strafford  ne  fut  jamais 
sollicité.  Le  roi  demanda  quel  secours  il  pouvait  attendre  de 
l'Irlande  j  et  Strafiord ,  dans  sa  réponse  à  une  seconde  lettre^ 
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soit  par  le  sentiment  de  son  devoir,  ou  la  crainte 
du  résultat,  surprit  ses  collègues  par  la  chaleur 
avec  laquelle  il  parla  en  faveur  de  la  paix.  Maià 
son  opposition  ne  servit  qu'à  procurer  un  court 
délai.  Le  roi,  depuis  long-temps,  avait  pris  sa 
résolution  :  l'archevêque  fut  blâmé  de  sa  pusilla- 
nimité; et  la  majorité  du  conseil  se  hâta  de 
prendre  une  détermination  conforme  au  désir 
du  souverain.  Au  commencement  de  décembre, 
les  capitaines  furent  nommés,  et  les  officiers 
généraux  désignés.  Les  lords  lieutenants  reçu- 
rent l'ordre  de  passer  en  revue  les  troupes  dis- 
ciplinées des  divers  comtés;  et  le  lord  garde 
des  sceaux  invita  tous  les  pairs  à  se  rendre  au- 
près du  roi,  à  York,  avec  une  suite  convenable 
à  leur  rang.  Pour  se  procurer  de  l'argent,  on  fit 
des  emprunts,  on  suspendit  le  paiement  des 
pensions  ;  le  «clergé ,  les  juges,  et  les  hommes  de 
loi,  furent  sommés  de  contribuer  de  leurs  bourses, 
au  lieu  de  rendre  des  services  personnels  ;  et  la 
reine  employa  toute  son  influence  sur  les  chefs 
des  catholiques,  pour  en  obtenir  une  généreuse 


promit  d'envojer  5oo  hommes.  Il  reconnaissait,  à  la  vérité, 
que  la  présomption  des  Écossais  devait  être  rëprim^e  ;  mais 
il  conseillait  un  terme  moyen  entre  la  soumission  à  leur  vo- 
lonté et  une  imprudente  et  soudaine  déclaration  de  guerre. 
Voyez  Malheurs  de  Laud,  76,  4685  Mémoires  de  Sydney, 
II,  579;  Mém.  de  StraflFord,  11,  187,  190,  aaS,  233,  a64. 
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souscription  en  retour  de  la  tolérance  quexleur 
accordait  leur  souverain  (i). 

Charles  était,  cependant,  forcé  de  remarquer 
l'indifférence  visible  de  ses  sujets  d'Angleterre- 
La  plus  grande  partie ,  mécontente  des  mesure» 
illégales  de  son  gouvernement,  regardait  le  refus 
des  Écossais  de  se  soumettre  à  ses  mandats, 
comme  un  sujet  de  peu  d'importance,  et  peut*^ 
être  même  de  satisfstction  réelle.  Les  puritains 
condamnaient  la  guerre  comme  une  croisade 
impie  contre  les  serviteurs  de  Dieu  ;  et  les  seuls 
qui  parussent  prendre  intérêt  à  la  cause ,  étaient 
les  plus  orthodoxes  du  clergé,  et  le  petit  nom- 
bre d'hommes  dont  la  fortune  et  l'importance 
dépendaieiit  de  la  faveur  de  la  cour.  Ce  fut  en 
vain  que  le  roi ,  en  différentes  proclamations , 
déclara  rebelles  les  covenantaires ,  qu'il  les  ac- 
cusa de  désirer  la  séparation  de  la  couronne 


■  >* 


(i)  Rushwortli,  II,  791-797,  818,  820-826;  Mémoire» 
dt  Sjfdney,  11,  679;  Mémoires  de  Strafford,  35o,  35 1. 
"Charles  essaya,  par  Tentremise  du  colonel  Gage,  de  se  pro" 
curer  une  armée  étrangère  de  6,000  hommes  de  pied*  et  d^ 
4oo  chevaux  de  Tarchiduc,  en  retour  de  la  permission  de 
lever  chaque  année,  en  Irlande,  un  certain  nombi^  de  re- 
crues pour  l'armée  d'Espagne.  Il  ne  réussit  pas  ,  parce  que 
Tarchiduc  ne  pouvait  entretenir  en  ce  moment  une  armée 
aussi  considérable  de  vétérans.  Mémoires  de  Clarendon,  11, 
16-29,  5o. 

X.  6 
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écossaise  de  celle  d'Angleterre,  et  qu'il  leur  at- 
tribua le  projet  d'envahir  et  de  piller  les  comtés 
septentrionaux.  On  opposa,  avec  succès,  à  ces 
accusations,  les  déclarations  imprimées  des  ta- 
bles, qui  prenaient  Dieu  à  témoin  de  leur  loyauté, 
et  protestaient  que  s'ils  avaient  pris  les  armes, 
c'était  pour  défendre  les  droits  de  leur  con- 
science :  le  roi  n'avait  qu'à  cesser  ses  innova- 
tions religieuses ,  et  il  les  trouverait ,  à  l'instant, 
les  plus  fidèles  de  tous  ses  sujets  (i). 

Mais  cette  protestation  d'obéissance  ne  les  em- 
pêcha pas  de  commettre  les  premières  hostilités. 
Un  vendredi  du  mois  de  mars,  Lesley,  à  la  tête 
de  mille  mousquetaires  (2 1  mars)  surprit  le  château 
d'Édinbourg  :  le  samedi,  les  craintes  puériles,  ou 
la  fidélité  chancelante  de  Traquaire,  livrèrent  le 
château  fort  de  Dalkeith  (22  mars),  et,  avec  lui,  les 
droits  régaliens  en  Ecosse;  et,  le  jour  suivant, 
le  repos  du  sabbat,  et  l'observance  d'un  jeûne 
solennel,  furent  violés  pour  prendre  possession 
du  château  de  Dunbarton  (23  mars).  Le  gouver- 
neur et  une  partie  de  sa  garnison ,  ayant  quitté 
l'église  après  le  second  sermon,  furent  entourés 
par  un  détachement  d'hommes  armés,  et  forcés, 
par  des  menaces  de  mort  immédiate ,  d'envoyer 
chercher  les  clés ,  et  de  les  remettre  au  prévôt 


(1)  Mémoirtt  de  Clarendon,  n,  798-802,  83o-833. 
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de  la  ville  (i).  Ainsi,  comme  Stirling  était  déjà 
assuré  par  le  comte  de  Marr,  qui  avait  adopté 
le  covenant,  une  seule  de  toutes  les  forteresses 
royales,  et  c'était  la  moins  importante,  Carla- 
varock,  située  sur  les  frontières  de  l'ouest,  de- 
meura au  pouvoir  du  roi.  Chaque  jour  lui  ap- 
prenait quelque  nouveau  désastre,  ou  quelque 
contre-temps.  Le  comte  d'Antrim ,  qui ,  de  l'Ir- 
lande ,  menaçait  les  possessions  d' Argy le ,  était 
dans  l'impossibilité  de  livrer  combat.  Huntley 
leva,  à  la  vérité,  l'étendard  royal  dans  le  nord, 
mais  il  fut  bientôt  conduit,  pa'rMontrose,  comme 
prisonnier,  à  Édinbourg;  etHamilton,  qui  entra 
dansIeFritfa,  avec  une  flotte  nombreuse,  au  lieu 
d'occuper  Leith,  ainsi  que  lé  portaient  ses  ins- 
tructions, n'osa  tenter  un  débarquement  sur  au- 
cune partie  de  la  côte.  Charles  s'était  retiré  à  York 
(i9aTril),  où  il  proposa  aux  seigneurs  qui  l'ac- 
compagnaient, un  serment  d'allégeance ,  par  le- 
quel ils  s'engageraient  à  s'opposer  à  toute  sédi- 
tion, conspiration  et  covenant  ( alliance  ),  contre 
sa  personne ,  sa  dignité,  «  fussent-ils  couverts  du 
«voile  de  la  religion.  »  A  sa  grande  surprise,  et  à 
son  indignation ,  il  fut  refusé  par  les  lords  Brook 
et  Say,  qui  répondirent,  à  l'interrogatoire  qu'on 


(i)  Balfour,  ii,  3ao-323  ;  Baillie,  i,  i58>  169;  Nalson, 

I,  212. 
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leur  fit  subir,  que  bien  qu'ils  ne  fussent  pas 
forcés  par  la  loi  à  suivre  leur  souverain ,  ils  le 
faisaient  néanmoins  par  affection  :  mais  qu'ils 
ignoraient  les  lois  et  les  coutumes  de  l'Écôsse , 
et  qu'ils  ne  pouvaient  savoir  si  les  covenantaires 
étaient  des  rebelles,  et  si  la  guerre  entreprise 
contre  eux  était  juste.  Le  roi  ordonna  (îi  arril)  de 
les  enfermer,  consulta  le  procureur  et  le  solli- 
citeur général,  et  apprit  avec  déplaisir  qu'il  n'y 
avait  pa3  lieu  d'intenter  un  procès  criminel 
contre  les  prisonniers.  Quelques  jonrs  après,  ils 
furent  relâchés  (i). 

D'York,  Charles  se  rendit  aux  environs  de 
Berwick,  et  Lesley  fixa  son  quartier  général  à 
Duns*Law.  Ce  général  demanda  quatre  homtnes 
par  chaque  paroisse  ;  et  bien  que  l'on  ne  se 
rendit  pas  exactement  à  cet  appel ,  douze  mille 
volontaires  se  rangèrent  sous  sou  étendard.  Il 
demanda  du  renfort  :  les  ministres  y  ajoutèrent, 
dans  le  camp,  des  exhortations  écrites;  et  les 
instructions  données  aux  messagers,  servirent  k 
faire  connaître  la  politique  des  chefs  et  les  sen- 


(i)  Bibliothèque  royale,  371-373;  Mem.  de  Clarendon^ 
II,  38,  4i>  45.  Les  lords  qui  avaient  prête  serment  signè- 
rent un  acte  qui  déclarait  dans  quel  sens  ils  Tavaient  pro- 
nonce'. Le  roi  fut  mécontent ,  et  le  serment  abandonné. 
Mém.  de  Strafford,  11,  35 1. 
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timeiito  du  peuple.  L'une  d'elles  exhortait  toias 
les  fidèles  Écossais,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  pa- 
trie ^  à  venir  au  secours  de  leurs  compatriotes^ 
afin  d'obtenir  ensemble  du  roi  une  paix  hono- 
rable, ou  de  combattre  leurs  communs  ennemis, 
les  prélats  et  les  papistes  d'Angleterre.  Une  2Mtve 
suivit ,  qui  menaçait  de  la  malédiction  de  Meroz 
tous  ceux  qui  ne  viendraient  pas  à  l'appel  du 
Seigneur;  et  une  troisième  lui  succéda,  qui, 
dans  un  langage  piquant  et  satirique ,  convo- 
quait les  indifférents  à  assister  aux  funérailles 
des  saints,  qu'ils  avaient  abandonnés  à  l'épée  des 
idolâtres.  Ces  appels  produisirent  une  grande 
impression  sur  des  esprits  profondément  imbus 
de  fanatisme  religieux;  et  l'armée  de  Lesley 
s'éleva  graduellement  à  plus  de  vingt  mille 
combattants,  tous  enthousiastes  de  cette  cause, 
et  prêts  à  répandre  leur  sang  pour  le  dieu  des 
armées.  Sur  la  tente  de  chaque  capitaine  flottait 
un  nouvel  étendard ,  portant  les  armes  écos- 
saises avec  cette  devise  ;  «  Pour  la  couronne  du 
»  Christ  et  le  co venant.  »  Tous  les  matins  et  tous 
les  soirs,  le  son  du  tambour  convoquait  les 
soldats  pour  accomplir  leurs  dévotions  sous 
la  voûte  céleste.  On  prêchait  deux  sermons 
chaque  jour  pour  les  convaincre  de  la  droiture 
de  leur  cause,  et  les  assurer  de  la  protection 
du  Tout-Puissant;  et  le  reste  de  leur  temps, 
lorsqu'il  n'était  pas  employé  aux  exercices  mi- 


86  HISTOIRE  d'Angleterre. 

litaires^  était  consacré  à  la  lecture  des  écritures, 
au  charit  des  psaumes ,  aux:  exhortations  mu- 
tuelles, et  aux  prières  inspirées  par  l'occasion  (  i  ). 
A  cette  armée ,  bien  qu'animée  par  les  plus 
puissants  motifs  qui  aient  de  l'influence  sur  le 
cœur  humain ,  Charles  pouvait  opposer  un 
nombre  d'hommes  égal ,  et  peut-être  supérieiju*  ; 
mais  ces  hommes  ne  prenaient  aucun  intérêt  à 
la  cause  pour  laquelle  ils  étaient  destinés  à  com- 
battre ,  désapprouvaient  les  mesures  arbitraires 
de  leur  souverain,  et  n'ignoraient  pas  que  la 
destruction  ' des  covenantaires  écossais  ne  servi- 
rait qu'à  river  ces  chaînes  que  l'on  avait  forgées 
pour  eux-mêmes.  Le  comte  de  HoUand  parut 
devant  Kelso  avec  un  nombreux  détachement 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  mais  dès  qu'on 
aperçut  les  Écossais,  ils  s'enfuirent,  et  Lesley, 
qui  regardait  tout  délai  comme  une  défaite ,  an- 


(i)  Baillic ,  170,  175,  176.  «  Si  vous  eussiez  prêté 
»  l'oreille  et  entendu  dans  les  tentes  le  chant  des  psaumes  ^ 
I»  la  prière ,  la  lecture  des  écritures ,  vous  eussiez  été  ravi- 
»  Quant  à  moi ,  je  ne  me  suis  jamais  trouvé  en  de  si  heu- 
«  reuses  dispositions.  J'étais  comme  un  homme  qui  a  pris. 
»  congé  du  monde ,  et  j'étais  résolu  à  mourir  a  ce  service , 
»  sans  retour.  Il  me  semblait  que  la  grâce  de  Dieu  était  ré- 
»  pandue  sur  moi,  et  qu'un  esprit  de  douceur,  d'humilité, 
»  et  cependant  de  force  et  de  courage ,  m'animait.  »  Ibid.  ^ 

178. 
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nonca  son  intention  de  marcher  contre  l'armée 
royale.  Charles ,  qui  jusqu'ici  avait  affecté  de 
dédaigner  l'ennemi,  fut  tout  à  coup  saisi  de 
crainte.  Des  fortifications  s'élevèrent  immédia- 
tement sur  les  rives  de  la  Tweed  :  et  un  page , 
qui  avait  obtenu  la  permission  de  visiter  ses 
amis  écossais ,  reçut  des  instructions  pour  sug- 
gérer la  possibilité  d'un  accommodettient.  Se$ 
intentions  fiu-ent  comprises,  (ejuin)  des  passe- 
ports sollicités ,  et  quatre  commissaires  se  ren- 
dirent au  camp  des  Anglais.  (11  juin)  Ils  furent 
reçus  dans  la  tente  du  comte  d'Arundel  :  mais 
€harles  se  chargea  seul  de  la  négociation,  et 
pendant  plusieurs  jours,  débattit  tous  les  points, 
avec  une  véhémence  d'argument ,  et  un  ton  de 
supériorité,  qui  parut  imposer  aux  auditeurs 
des  deux  nations.  Par  sa  dernière  réponse,  quoi- 
qu'il refusât  de  reconnaître  l'assemblée  deGlas- 
cow ,  il  consentit  à  ratifier  les  concessions  faites 
par  son  commissaire,  et  à  confier  la  décision 
de  toutes  les  questions  ecclésiastiques  à  une  as- 
semblée générale ,  celle  des  matières  civiles  au 
parlement,  et  aies  convoquer  l'une  et  l'autre 
pour  le  mois  d'août.  Cette  réponse  fut  loin  de 
donner  une  entière  satisfaction  :  elle  ne  faisait 
pas  mention  de  l'abolition  de  l'épiscopat,  et 
affectait  de  regarder  comme  nulles  les  déter- 
minations de  Glascow.  Mais,  de  l'autre  côté, 
beaucoup  de  covenantaires ,  soit  par  des  scru- 
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pules  religieux ,  soit  par  la  crainte  d'irriter  le 
peuple  anglais,  refaisaient  de  passer  les  fron- 
tières. Les  bruits  d'une  descente,  de  la  part  de 
l'Irlande,  circulaient  journellement  ;  et  le  résultat 
d'une  insurrection  des  royalistes  dans  le  nord  ^ 
sous  le  lord  Âboyne ,  fils  du  comte  de  Hundey, 
était  encore  incertaine.  Dans  ces  circonstan- 
ces (i 3 juin),  les  chefs  résolurent  d'accepter  la 
déclaration,  et  s'engagèrent,  de  leur  part,  à  licen- 
cier l'armée  et  à  rendre  les  forteresses  royales» 
Ils  furent  accusés ,  par  les  plus  zélés  des  covc- 
nantail^es ,  d'apostasie  envers  la  cause  de  Dieu 
et  de  rÉglise  ;  et ,  pour  se  justifier ,  ils  publie^ 
rent  une  apologie,  qui  fut  dans  la  suite  con- 
damnée parle  conseil  anglais,  comme  un  li- 
belle mensonger  et  séditieux  (  4  août  ),  et  brûlée, 
d'après  ses  ordres ,  par  la  main  du  bourreau  (  i  ). 
Charles  avait  promis,  et  se  proposait  de  se 


(i)  Rushwortli,  II,  945,  1023  j  Mem.  de  Hardwicke, 
II,  i3o-i4i  ;  Mémoires  de  Sydney,  11 ,  Goi  j  Bihlîotbèque 
^royale,  iSi ,  HamiltondeBarnct,  i4o ;Nalson,  i,  a32-240y 
aSi  ;  Baifour,  11,  324rS^9*  Balfour  dit  que  le  iibelle  brûlé 
contenait  trois  ou  quatre  articles  signes  par  le  roi ,  mais  qui 
devaient  être  tenus  secrets ,  pour  que  son  honneur  ne  reçût 
aucune  atteinte,  11  ^  328.  Cependant  nous  ne  voyons  dans 
toutes  lés  querelles  subséquentes  que  des  promesses  ver- 
bale^i  que  Ton  disait  faites  par  le  roi ,  et  les  lords  se  ré- 
dfdsirent  à  prétendre  qu'elles  ne  pouvaient  être  oubliées , 
336 1  340,  34  i'*  Une  d'elles   était  que  le  elergé  ne  pour-^ 
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rendre  à  Édinbour^,  pour  présider  le  parlement 
en  personnei.  11  ea  fat  détourné  p»r  de  nouvelles 
preuves  de  «  vaillafice  »  de  la  part  des  «  saintes 
^iemmes^D-qui  insultaient  impunément  ses  amis, 
même  les  premiers  officiers  de  TÉtat,  quand  ils 
paraissaient  ^n  public  (i).  Pour  gagner  les  plus 
modérés ,  et  «découvrir  les  vues  réelles  des  plus 
violes  ts  de  ses  adversaires,  il  ordonna  à  quatorze 
d'enti^e  ettx  de  se  rendre  à  Berwick;  ilnais,  soit^ 
qu'ils  se  raréfiassent  du  roi ,  ou  qu'ils  eussent  la 
oonscience  de  leur  culpabilité,  la  majorité  déso- 
béit, et  trob  bourgeois  seulement^ainsi  que  trois 
lords ,  Montrose ,  Loudon  et  Lothian ,  se  hasar- 
dèrent à  suivre  leur  souverain.  De  ces  derniers , 
Montrose  fut  entièrement  converti;  Loudon  et 
Lothinn  ûirent  ébranlés  par  la  condescendance 
et  le&  protestations  de  Charles,  pendant  que  Ha- 
milton,  par  sa  dissimulation  (il  en  avait  aupara* 
vant  reçu  du  roi  le  pouvoir  et  le  pardon)  (  1 7  juil.  ), 
obtenait  des  autres  la  plus  grande  partie  des 
secrets  du  parti  (a).  Avant  son  départ  pour  Lon- 


raîrétre  compris  dans  Tarticle  qui  rendait  à  tous  les  sujets 
du  roi  d'Ecosse  les  biens  dont  ils  avaient  été  privés.  Laud, 
170,  174. 

(1)  Baillie;  i,  1849  KusW.^  n^  i024;  Hamilton,  par 
Bumet,  i44» 

(a)  Mém.  de  Hardwicke ,  11 ,  i4i  ;  Rushvorth ,  n ,  955  ^ 
956, ioai. 
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dres ,  le  roi  nomma  Traqiiaîre  pour  tenir  à  la 
fois  le  parlement  et  l'assemblée  ;  lui  imposant 
une  tâche  que  toute  l'habileté  humaine  ne  pou- 
vait remplir,  celle  de  diriger  le  zèle  et  de  modérer 
le  langage  des  enthousiastes  religieux.  Il  voulait, 
à  la  vérité,  tolérer  ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pour 
voir  d'empêcher  ;  et ,  avec  la  résolution  de  ré- 
voquer ensuite  tout  ce  que  la  nécessité  le  for- 
cerait actuellement  à  sanctionner,  il.  autorisa 
le  commissaire  à  consentir  à  l'abolitioai  de 
l'épiscopat  (STjuil.  ),  de  l'office  et  des  canons, 
des  articles  de  Perth  et  de  la  haute  cour  de 
commission;  mais  il  lui  défendit  d'admettre, 
dans  aucun  cas,  des  expressions  qui  désigne- 
raient ces  institutions  et  ces  doctrines  comme 
illicites  en  elles-mêmes,  et  contraires  à  la  parole 
de  Dieu.  (eaoAi)  L'asssemblée  fut  la  première 
ouverte  :  chaque  député,  avant  son  départ  de  la 
paroisse ,  avait  été  forcé  de  constater  par  ser- 
ment son  adhésion  à  la  dernière  assemblée  in- 
criminée de  Glascow  ;  et  dans  le  préambule  de 
leurs  actes,  ils  eurent  soin  d'employer  toutes  ces 
épithètçs  injurieuses  et  condamnables,  que  le  roi 
voyait  avec  tant  d'horreur.  Tout  ce  que  le  com* 
missaire  put  obtenir  fut  qu'elles  ne  seraient  pas 
introduites  dans  la  clause  de  l'abolition  elle- 
même,  et  que,  dans  le  covenant,  on  ajouterait  une 
plus  expresse  déclaration  d'allégeance  au  souve- 
rain. (30  août)  Traquaire,  quoique  avec  répu^ 
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gnance,  donna  la  sanction  royale  à  ces  articles, 
et  rheu]reuse  conclusion  de  l'assemblée  fut  ac- 
cueillie par  le  peuple,  avec  des  cris  de  triomphe 
et  des  actions  de  grâce  fi).         ' 

Dans  le  parlement,  les  covenantaires  dé- 
ployèrent autant  de  fermeté  et  d'obstination.  Ils 
avaient  le  doublé  objet  de  remplacer  les  lords 
spirituels ,  les  évêques ,  qui ,  après  Pacte  de  l'as- 
semblée ,  ne  pouvaient  exister  plus  long-temps 
en  Ecosse  ;  et  de  réduire  le  pouvoir  que  la  cou- 
ronne avait  possédé  jusqu'alors,  de  désigner  les 
questions  à  discuter,  et  d'influencer  les  votes  du 
parlement.  Ils  permirent  pour  cette  fois  au  com- 
missaire de  choisir  les  Maîtres,  des  articles,  mais 
seulement  comme  une  affaire  de  politesse ,  et  non 
comme  droit,  et  ils  proposèrent  que  les  barons 
inférieurs ,  commissaires  des  comités ,  occupas- 
sent à  l'avenir  la  place  des  évêques;  que  chaque 
ordre  piit  choisir  librement  hors  de  lui-même 


(i)  Rushwortli,  II,  948,  953-965,  1024.  Hamîlton  de 
Bumet,  i49-i54>  i56  ;  Nalson,  i,  245  ;  Balfour,ii,35i-353. 
Charles  ne  fut  pas  satisfait  de  la  conduite  de  Traquaire.  Sa 
grande  objection  fut  l'abolition  de  Tepiscopat,  comme  «  iUi-> 
»  eite  dans  cette  Église  d'Ecosse.  »  Il  aurait  admis  les  mots 
«  contraire  à  la  constitution  de  l'Eglise  d'Ecosse ,  »  ce  mot 
«  illicite  »  lui  répugnait,  dans  la  crainte  que  des  novateurs 
n'en  abusassent  dans  d'autres  contrées.  Nalson,  i,  255.  Cela 
ne  me  paraît  qu'un  jeu  de  mots. 


gor  HISTOIRE  d'aitgleteriie. 

le  nombre  de  lords  des  articles  qui  lui  était  al- 
loué ,  que  les  patentes  de  pairie  ne  fussent  déli-^ 
vrées  qu'à  ceux  qui  possédaient  actuellemeDt 
dans  la  contrée  un  revenu  montant  annuellement 
à  10,000  marcs  9  qu'aucun  remplaçant  par  pro- 
curation ne  fût  jamais  admis ,  que  les  châteaux: 
d'Édinbourg,  de  Dunbarton  et  de  Stirling  ne 
fussent  confiés  qu'à  la  garde  des  Écossais ,  et  que 
tous  les  actes  en  faveur  de  l'épiscopat  fassent 
annulés.  Traquaire  se  sentit  trop  faible  pour  ré- 
sister au  torrent:  il  prorogea  le  parlement  du- 
rant quelques  jours;  et  Charles,  approuvant  sa 
conduite,  continua  la  prorogation  à  six  mois 
(14bov.  ).  Ainsi  qu'à  l'ordinaire,  on  protesta 
contre  l'ill^alité  de  cette  mesure;  mais^  eil 
même  temps ,  on  promit  que  les  états  obéiraient, 
non  parce  qu'ils  y  étaient  obligés  par  la  loi ,  mais 
parce  qu'ils  voulaient  prouver  leur  déférence  et 
leur  attachement  à  leur  souverain  (i). 

Le  roi  était  pleinement  convaincu  que,  quoi- 
que la  religion  influençât  la  multitude,  les 
chefs  n'avaient  pour  objet  que  l'abaissement  de 
l'autorité  royale.  Pour  les  ramener  à  l'obéis- 
sance, il  ne  connaissait  d'autre  moyen  que  la 
force  :  et  tandis  qu'il  cherchait  dans  son  esprit 
des  expédients  pour  se  procurer  des  fonds  afin 


(i)  Balfour^  ii,  35i-362;  Nalson,  i,  aôS-aji. 
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d'entreprendre  une  seconde  expédition,  la  for- 
tune ,  à  ce  qu'il  se  persuada ,  vint  lui  offrir  de 
nouvelles  ressources.L'escadre  hollandaise,  com- 
mandée par  de  Wit,  avait  aperçu  dans  la  Manche 
une  flotte  espagnole  composée  de  galions  et  de 
vaisseaux  de  transports,  d'environ  soixante- 
dix  voiles ,  sous  le  commandement  de  Oquendo 
(iT  sept.),  ija  poursuite  commença.  Van  Tromp  se 
joignit  à  de  Wit.  Oquendo  chercha  un  asile  dans 
les  Dunes.  Il  avait  perdu  trois  vaisseaux,  et  ses 
adversaires  en  avaient  perdu  deux;  mais  ces  der<* 
niers  entrèrent  avec  lui  dans  la  même  ratle  ;  et 
de  nombreux  secours  arrivant  de  la  Hollande, 
portèrent  leur  nombre  à  cent  voiles,  sans  comp- 
ter les  brûlots.  L'opinion  générale  était  que  la 
flotte  espagnole  ne  pourrait  échapper  à  sa  des- 
truction, lorsque  Charles  offrit  de  la  prendre 
sous  sa  protection ,  de  la  convoyer  jusqu'à  sa 
destination  sur  les  côtes^  de  Flandre,  et  de  là 
dans  quelques  ports  d'Espagne,  en  considéra- 
tion d'une  somme  de  i5o,ooo  liv.  argent  comp- 
tant. La  cour  de  Bruxelles  accepta  cette  propo- 
sition avec  empressement.  On  dit  qu'on  avait 
même  donné  l'ordre  de  payer  une  partie  de  cette 
somme,  lorsque  les  États,  qui  ne  voulaient  point 
perdre  leur  proie ,  ordonnèrent  aux  deux  ami- 
raux d'attaquer  les  Espagnols.  Quoique  Pen- 
nington  fiit  présent  avec  la  flotte  anglaise,  et 
qu'il  eût  ordie  de  prévenir  toute  agression  de 
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quelque  part  qu^'ëllè  vînt,  il  demeura  néanmoins 
tranquille  spectateur  du  combat.  Vingt-trois 
vaisseaux  espagnols  échouèrent  sur  le  rivage,  et 
de  trente  qui  mirent  en  mer,  dix  seulement  at- 
teignirent le  port  de  Dunkerque  ;  le  reste  fut  dé- 
truit ou  pris.  Le  cardinal  infant^  gouverneur 
des  Pays-Bas ,  somma  le  roi  de  venger  cette  in- 
sulte faite  à  son  autorité  :  mais  Charles,  vivement 
pénétré  de  ce  revers  et  de  la  honte  qui  en  rejail- 
lissait sur  lui,  se  contenta  de  se  plaindre,  et  ac- 
cepta les  excuses  que  lui  firent  d^s  ambassadeurs 
envoyés  spécialement  à  cet  effet  (i). 

Le  roi ,  après  son  retour ,  avait  soumis  les  af- 
faires de  l'Ecosse  à  l'examen  d'un  comité  com- 
posé de  l'archevêque  Laud ,  du  marquis  d'Ha- 
milton  et  de  Wentworth ,  qui  avait  reçu  l'ordre 
àe  se  rendre  à  la  cour  d'Angleterre.  Laud  parla 
encore  en  faveur  de  la  paix;  mais  la  violence  du 
lord  député,  et  les  sentiments  bien  connus  du 
roi ,  lui  imposèrent  silence.  On  leur  donna  en- 
suite pour  collègues  l'évéque  de  Londres  (24  oct.), 
lord  trésorier,  le  comte  de  Northumberland, 
lord  amiral,  Cottington,  Windebank,  et  Vaiie, 


(i)  Voy.Nalson,  i,  258;  les  Lettres  de  Windebank  dans 
les  Mémoires  dç  Clarendon,  ii,  70-80;  les  Mémoires  de 
Warwiçk,  119;  d'Estrades,  29;  Whitelock,  3i,  et  les 
Mémoires  de  Sydney,  11,  612,  620. 
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en  leur  enjoignant  de  procurer  des  fonds,  et 
d'aviser  aux  préparatifs  de  la  campagne.  Ils  pu- 
blièrent des  ordonnances  de  ship-money  (impôt 
pour  la  construction  des  navires)  (1 4  nov.),  mon- 
tant à  200,000  liv. ,  et  conseillèrent  au  roi  de 
convoquer  un  parlement,  comme  le  moyen  le 
plus  légal  de  se  procurer  des  secours  plus  abon- 
dants. Charles  convoqua  un  conseil  complet;  et 
comme  il  les  trouva  tous  du  même  avis,  il  leur 
posa  cette  question  :  «  Si  ce  parlement  se  montre 
»  aussi  opiniâtre  que  l'ont  été  dernièrement 
»  quelques  membres,  voudrez-vous  m'aidër  par 
»  lés  moyens  extraordinaires  qui ,  dans  cette 
»  extrémité,  seront  jugés  convenables  (9déc.)?» 
Ils  répondirent  affirmativement,  et  le  roi  donna 
«on  consentement  avec  regret  (i). 

Mais ,  d'après  l'avis  de  Wentworth,  on  arrêta' 
de  s'adresser,  en  premier  lieu,  à  la  générosité  du 
parlement  d'Irlande  (1640,  12  janv.).  Afin  de  ré- 
compenser ses  services  passés,  et  de  donner  plus 
de  poids  à  ses  efforts,  on  le  nomma,  avant  son 
départ,  comte  de  Strafford ,  et  lord  lieutenant 
d'Irlande.  Personne  n'osa  s'opposer  ouvertement 
à  sa  volonté  :  (l7  mars)  les  deux  chambres  votè- 
rent quatre  subsides,  et,  d'après  son  comman- 


(1)  Mem.  de  Sydney,  11,  6i4>  61 5,  618,  621 ,  Mem.  de 
Clarendon,  11,  81 ,  82. 
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demeat^  y  joignirent  la  promesse  d'en  accorder 
deux  de  plus,  si  cela  était  jugé  nécessaire.  Avec  ce 
YOte,  comme  une  leçon  et  un  exemple  pour  les 
membres  du  parlement  anglais,  Straffqrd  revint 
à  la  cour ,  après  avoir  laissé  des  ordres  pour  la 
levée  immédiate  de  huit  mille  hommes  (i). 

La  convocation  d'un  parlement,  après  tant 
d'années  d'interruption ,  fut  accueillie  en  An- 
gleterre par  des  transports  de  joie ,  et  le  peu- 
ple attendit  de  ses  travaux  le  redressement  des 
abus  qui  l'écrasaient ,  et  la  vengeance  de  ses  li- 
bertés que  l'on  avait  violées.  Charles  assembla 
les  deux  chambres.,  sans  en  attendre  beaucoup 
de  succès  ;  mais  il  leur  demanda  de  lui  accorder 
un  prompt  et  abondant  secours,  et  pour  leur 
prouver  la  justice  de  sa  cause,  il  leur  montra 
une  lettre  interceptée,  signée  de  sept  princi- 
paux covenantaires,  qui  sollicitaient  l'assistance 
du  roi  deFrance(Q;).Lérésultat,  toutefois,  prouva 


(1)  Kjrmer,  xx,  SSg;  Mémoires  de  Strafford,  390'4o4* 
On  se  demandait  pôurqi^oi  le  parlement  d'Angleterre  n'avait 
etë  convoque  que  pour  le  1 3  avril,  lorsque  les  besoins  du  roi 
étaient  si  urgents  7  Windebank  apprit  à  l'ambassadeur  re'si- 
dant  à  Madrid,  que  c'était  pour  donner  le  temps  au  parle- 
ment d'Irlande  de  se  reunir,  avant  celui  d'Angleterre.  Mém. 
de  Glarendon,  1 1, 82. 

(!l)  Loudon,  l'un  des  signataires ,  était  venu  à  Londres  en 
4|ualité  de  commissaire,  et  fut  enfermé  à  la  Tour.  Pour  sa 
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que  les  communes  avaient  hérité  des  sentiments 
et  de  la  politique  de  leurs  prédécesseurs.  Elles 
ne  donnèrent  aucune  attention  aux  prières  ou 
aux  besoins  de  leur  souverain,  mais  elles  s*oo- 


justification,  il  allégua  que  la  lettre  avait  c'te'  écrite  au  mois 
de  mai  de  Fanni^e  precédionte ,  et  avant  que  le  roi  fiît  venu  à 
Berwick^  qu'il  ne  comprenait  pas  le  français  |  mais  qu'il  sup- 
posait que  son  seul  sujet  était  de  solliciter  la  médiation  du 
roi  de  France  5  qu'elle  ne  leur  plut  pas,  et  que,  d'après  cela, 
elle  ne  fut  point  envoyée,  et  qu'on  n'avait  pas  même  l'inten- 
tion de  l'envoyer  ;  et  que  s'il  avait  commis  une  faute  en  la 
si^aîity  la  paix  de  Berwick  et  l'amnistie  l'en  avaient  lavé. 
(JaahianX;  app.  16;  Whitelock,  33  ;  May,  3/  ;  réimpres- 
sion de  1812  ).  Quelques  unes  de  ces  allégations  sont  dou- 
teuses, les  autres  sont  très  probablement  fausses.  On  peut 
voir  dans  Dalrympbe,  11,  61,  la  lettre  qui  demandait  la  mé- 
diation du  roi  de  France,  et  les  objections  qui  y  furent  faites. 
On  y  avait  joint  des  instructions  pour  le  porteur,  qui  consis- 
taient à  soHicttw  tt&  si$eours  en  argent  et  en  armes,  ou  une 
diversion  à  l'extérieur  (  ibid. ,  64  )•  On  ne  sait  pas  positive- 
ment si  cette  lettre  fut  envoyée,  ou  si  l'on  en  substitua  une 
autre.  La  lettre  n'est  point  datée,  mais  le  roi  pensa  qu'elle 
avait  été  récemment  écrite  et  envoyée  au  roi  de  France* 
a  Par  hasard,  je  l'interceptai  comme  on  la  lui  envoyait.  » 
Joum.,  IV,  48.  îl  n'est  pas  vraisemblable  ^e  sept  lords  eus- 
sent signé  un  tel  acte,  s'il  n'eussent  eut  l'intention  de  s'en  ser- 
vir. De  certains  passages,  joints  au  fait  que  les  covenantaires 
avaient  reçu  de  Richelieu  un  secours  en  argent,  et  avaient 
envoyé  leurs  agents  pour  en  demander  davantage,  prouvent 
qu'ils  sollicitaient  plus  qu'une  médiation.  Ils  exprimaient 
leur  confiance  d'obtenir  «  une  assistance  esgale  à  votre  clé- 
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cupèrent  des  griefs  de  la  nation,  qu'elles  divisè- 
rent en  trois  chefs  :  les  innovations  en  matière 
de  religion ,  l'envahissement  des  propriétés  par- 
ticnlières  et  la  violation  des  privilèges  du  par- 
lement. 

I  o  Sous  le  premier ,  elles  énuméraient  les  ac- 
cusations portées  par  les  puritains  contre  l'ar- 
chevêque, se  plaignaient  dit  pouvoir  accordé 
récemment  à  la  convocation,  de  faire  de  nou- 
veaux règlements,  et  d'amender  les  anciens, 
pouvoir  qui  nécessairement  attaquait  les  droits 
et  les  libertés  du  peuple,  a®  Le  second  compre- 
nait les  monopoles  accordés  par  la  couronne  y 
la  levée  du  ship-money  depuis  tant  d'années  , 
l'agrandissement  des  forêts  royales,  les  charges 
qui  avaient  pesé  sur  les  provinces  pendant  la 
dernière  campagne,  et  les  poursuites  vexatoires, 
à  raison  du  refus  de  payer  des  taxes  insuppor- 
tables et  de  la  résistance  aux  monopoles  illé- 
gaux. 30  Elles  considéraient  comme  violation 
des  privilèges ,  l'ordre  donné  par  le  roi,  au  der- 


»  mence  accoustumëe^  cy-devant  et  si  souvent  monstree  à 
»  cette  nation.  »  Ibid.  On  prétend  que  Charles  voulait  pour- 
suivre Loudon  en  Angleterre,  mais  que  Hamilton  l'en  dis- 
suada, en  l'assurant  qu'il  avait  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs.' 
Je  n'accorde  pas  foi  à  l'histoire  racontée  par  Bumet,  par 
ouï  dire,  que  le  roi  avait  l'intention  de  le  faire  décapiter  sans 
jugement. 
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nier  président,  d'ajourner  la  chambre  sans  son 
consentement,  et  les  tentatives  des  coûts  de 
justice  pour  punir  les  membres  de  leur  conduite 
au  parlement.  On  résolut,  sur  tous  ces  sujets,  de 
solliciter  Topinion  des  lords  et  leur  coopéra-* 
tion  (i). 

Charles  vit  d'abord  avec  impatience  l'indiffé- 
rence des  communes,  mais  plus  tard  il  en  fut 
alarmé.  Il  s'efforça  vainement  (21  avril)  de  les 
faire  agir,  par  un  discours  énergique  et  conci- 
liateur à  Whitehall  :  et  sa  requête  aux  lords ,  de 
ne.  point  s'occuper  des  griefs  des  communes 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  pourvu  aux  besoins  du  roi, 
produisit  de  fatals  débats  entre  les  deux  cham- 
bres. (25  avril)  Dans  la  première  conférence,  les 
lords  exprimèrent  l'opinion  que  le  subside  de- 
vait avoir  le  pas  sur  toute  autre  question  ;  dans 
la  seconde ,  les  communes  se  plaignirent  de  ce 
que  cette  intimation  était  une  violation  de  leurs 
privilèges  (a).  Les  lords  répliquèrent  (^iwmai) 


(1)  Jonrn.,  app.^  17,  ao,  22,  23,  24* 

(2)  On  prétendit  que  les  deux  partis  avaient  fait  l'épreuve 
de  leur  force,  en  se  divisant  sur  une  motion  pendant  la  se- 
conde conférence,  et  que  cette  motion  fut  rejetée  à  la  majo- 
rité de  267  contre  i48 ,  mais  c'est  une  erreur.  Les  journaux 
prouvent  que  la  motion  était  relative  à  un  délai  dans  la  pour- 
suite contre  le  docteur  Bealc,  directeur  du  collège  de  Saint- 
Jean.  Cambridge.  Joum.,  ir,  i*'  mai. 
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qu'ils  ne  réclaiilaîent  point  le  droit  de  com- 
mencer à  discuter  les  bills  de  subsides ,  ni  d'en 
déterminer  la  quotité ,  ni  la  façon  dont  ils  se- 
raient perçus  ;  mais  qu'il  était  de  leur  compé- 
tence de  communiquer  à  la  chambre  basse  leur 
'  avis  sur  les  subsides  en  général ,  et  de  l'avertir 
du  préjudice  que  leur  refus  ou  leur  retard  pou- 
vait causer  à  la  nation.  Dans  le  cours  de  cette 

< 

querellé ,  un  message  du  roi  (  2  mai  )  requit  une 
réponse  immédiate  des  communes ,  soit  qu'elles 
voulussent  ou  ne  voulussent  pas  s'occuper  de  la 
question  du  subside.  Le  reste  du  jour,  et  le  lende- 
main, se  perdirent  en  violents  et  secrets  débats. 
Le  matin  du  troisième  jour ,  il  manda  la  cham- 
bre haute,  et  ayant  d'abord  loué  la  conduite 
soumise  des  lords  (5  mai),  il  ordonna  la  dissolu- 
,  tion  du  parlement  (t). 

Cet  événement  inattendu  affligea  profondé- 
ment la  nation.  A  Londres,  les  membres  mécon- 
tents des  deux  chambres ,  les  ennemis  de  l'épis- 


(i)  Journaux  des  lords,  63,  67,  73-76  ;  des  Communes, 
app.  20,  ai,  24 >  29»  mai,  3-4*  Laud  nous  assure  que  la 
véritable  cause  de  la  dissolution  fut  le  rapport  fait  au  con- 
seil par  sir  Henri  Vane,  que  la  cliamLre  basse  ^tait  déter- 
minée à  ne  voter  aucun  subside  dont  l'argent  fût  employé' 
contre  les  Écossais.  On  posa  la  question,  et  tous  les  conseil- 
lers, à  l'exception  des  comtes  de  Northumberland  et  de 
Holland,  conseillèrent  une  dissolution  immédiate.  Laud,  7^. 
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çopat ,  et  les  partisans  du  républicanisme  (nous 
les  voyons  ici  pour  la  première  fois)  (i),  se 
rendirent  en  foule  chez  les  commissaires  écos- 
sais ,  et  leur  apprirent  qu'ils  étaient  prêts  à  faire 
cause  commune  avec  les  covenantaires ,  pour  le 
maintien  de  leurs  droits  et  de  leurs  libertés.  Les 
classes  inférieures  donnèrent  plus  ouvertement 
des  témoignages  de  mécontentement^etfirentdes 
menaces  de  vengeance.  Strafford ,  qui  dirigeait 
alors  le  conseil,  encourut  la  haine  publique;  mais 
le  ressentiment  de  la  populace  se  porta  principa- 
lement contre  l'archevêque  de  Canterbury.  Des 
affiches  placées  à  la  bourse,  et  dans  d'autres  lieux, 
engagèrent  les  apprentis  à  se  réunir  dans  les 
champs  de  Saint  -  George  «  pour  chasser  Wil- 
»  liamsle  Renard, le  destructeur  du  parlement;  » 
et,  quoique,  pendant  tout  le  jour,  les  bourgeois 
armés  eussent  maintenu  la  tranquillité  publique, 
cinq  cents  nuitins  essayèrent  la  nuit  de  pénétrer 
dans  son  palais,,  à  Lambeth.  Ils  brisèrent  les  fe- 
nêtres; mais,  au  bout  de  deux  heures,  on  les 
repoussa  avec  des  armes  à  feu.  Charles  résolut 
de  punir  les  chefs  des  factieux;  mais  un  grand 
nombre  de  ceux  qu'on  avait  arrêtés  furent  mis 
en  liberté  par  leurs  complices ,  et  un  seul ,  qui 
avait  été  blessé  et  pris  pendant  l'assaut ,  subit 


(t)  Wbilelock,  32 
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le  châtiment  voulu  par  la  loi.  Il  ne  périt  pas 
comme  coupable  de  félonie,  mais  comme  traî- 
tre ;  car  les  juges ,  suivant  le  précédent  établi 
sous  le  règne  d'Elisabeth,  avaient  prononcé  que 
son  crime  était  d'avoir  fait  la  guerre  au  roi, 
parce  que  les  factieux  marchaient  en  corps  de 
troupe,  au  son  du  tambour  (i). 

Contre  l'ancien  usage ,  la  convocation  conti- 
nua à  siéger  après  la  dissolution  du  parlement , 
et  procéda  rapidement  à  la  tâche  que  lui  avaient 
imposée  Charles  et  l'archevêque ,  la  rédaction  de 
nouvelles  constitutions,  telles  qu'il  convenait  à 
l'esprit  du  temps  et  aux  circonstances  présentes. 
On  ordonna  que  tout  ecclésiastique,  une  fois 
tous  les  trois  mois,  instruirait  ses  paroissiens 
des  droits  divins  du  roi,  et  du  péché  damnable 
de  s'opposer  à  son  autorité.  On  y  ajouta  plu- 
sieurs canons,  de  la  plus  intolérable  tendance, 
contre  les  catholiques ,  les  sociniens  et  les  sépa- 
ratistes. On  exigea  de  tout  ecclésiastique,  et  gra- 
dué des  deux  universités,  un  serment  d'adhé- 
sion (a)  à  la  doctrine  et  au  gouvernement  de 


(i)  Whitelock^  33  ;  Journal  de  Laud,  58  ;  ses  Malheurs, 
79  ;  Rushw. ,  II,  1173-1179. 

(2)  On  se  re'cria  beaucoup  contre  ce  serment,  particuliè- 
rement contre  cette  clause  qui  établissait  que  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  résidait  dans  la  personne  des  archevêques , 
cvéques;  doyens  ;  archidiacres^  etc.  On  demanda  comment 
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rÉglise  d'Angleterre,  contre  tous  les  dogmes 
papistes  et  la  discipline  des  presbytériens,  et  l'on 
publia  une  déclaration  touchant  la  légalité  des 
cérémonies  usitées  dans  le  service  public.  Ces 
canons ,  au  nombre  de  soixante-dix ,  firent  naître 
les  plus  virulentes  controverses.  Les  communes 
avaient  déjà  mis  en  question  la  légalité  de  la 
commission  accordée  par  le  roi  ;  et  la  durée  de 
la  session  après  la  dissolution,  quoique  approu» 
vée  par  les  juges ,  fut  regardée  par  beaucoup  de 
personnes  comme  contraire  à  la  loi.  Les  nou- 
veaux canons,  à  raison  des  troubles  qui  succé- 
dèrent, ne  furent  pas  mis  à  exécution:  mais  ils 
servirent  à  augmenter  la  clameur  générale  contré 
les  projets  arbitraires  de  la  cour;  et  le  seul  avan- 
tage que  Charles  retira  de  cette  conduite  ex- 
traordinaire,  fut  d'obtenir  du  clergé  six  sub- 
sides, chacun  de  quatre  shillings  par  livre  (i). 

Le  temps  approchait  où  le  parlement  écossais 
allait  s'assembler.  On  éluda  une  seconde  proro- 
gation faite  par  le  roi ,  sous  prétexte  de  quelque 


un  homme  pouvait  jurer  un  «  et  caetera.  »  Le  roi  ordonna  à 
l'arclievéque  de  ne  pas  insbter.  Kushw.,  ii,  laoS-iaog; 
Nalsion,  i,  496  5oa;  Mëm.  de  Hardw.,  n,  iSi. 

(i)  Ce  don  était  parfaitement  légal  ;  mais  comme  il  n'avait 
point  été  confirmé  par  le  parlement ,  il  ne  pouvait  être  levé 
que  par  les  pénalités  ecclésiastiques.  Voyez  Gon.  de  Wil-^ 
kins,  nr,  538-553  ;  Nalson,  i,^  35i-376. 
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irrégularité  jdans  rordonnance.  Les  membres 
prirent  leur  siège  :  ils  adoptèrent  tous  les  actes 
qui  avaient  été  préparés  avant  la  prorogation , 
votèrent  une  taxe  pour  soutenir  la  guerre,  de 
dix  pour  cent  sur  les  rentes^  en  terre$,  et  d^ 
cinq  pour  cent  sur  les  intérêts  de  l'argent,  et 
nommèrent  un  conseil  militaire ,  dont  la  moitié 
devait  constamment  résider  à  Édinbourg,  et 
l'autre  moitié  suivre  les  mouvements  de  l'armée. 
Ce  fut  en  vain  que  Charles  s'aperçut  de  la  ten- 
dance perfide  de  ces  mesures ,  et  qu'il  rendit  la 
liberté  à  Loudon,  et  l'envoya  en  Ecosse  (26juip), 
à  condition  qu'il  y  prendrait  ses  intérêts;  les  cove* 
nantaires  n'abandonnèrent  pas  leurs  projets ,  et 
quoiqu'ils  ne  pussent  donner  à  leur  vote  la  dé- 
nomination de  loi,  puisqu'il  y  manquait  la 
sanction  royale,  ils  l'investirent  d'une  force  égale, 
en  s'engageant,  par  des  promesses  qui  obli- 
geaient  les  signataires  à  le  mettre  k  exécution  (i). 
Le  roi  avait  d'abord  proposé  d'attaquer  ses 
ennemis  sur -trois  points  différent;^  en  même 


(f)Nalson,  x,  5o2*5o8;  Rnshw.,  ii,  t2io;  Balfoar,  n, 
373-379.  «  Ces  actes,  dit  Balfour,  produisivent  le  change- 
»  ment  le  plus  grand  et  le^  plus  réel  qai  fdt  arrivé  dans 
»  TÉglise  et  dans  l'État  depuis  six  cents  ans»  Non  seulement 
»  il  renversa  Tancicn  mode  de  gouvernement,  .mais  il  en- 
•  chaîna  la  monarchie,  et  lui  posa  des  Umites  et  des  bornes  j^ 
»  au-delà  desquelles  tout  ce  qui  était  tait  se  trouvait  illégal.» 
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t^mps,  avec  20,000  Anglais  qu'il  commanderait 
lui-même,  10,000  Irlandais  sous  les  ordres  du 
lord  lieutenant,  et  un  nombre  égal  de  montai 
gnards  conduits  par  le  marquis  de  Hamilton, 
Mais  sa  détresse  et  la  décision  des  covenantaires 
firent  échouer  ce  plan  magnifique.  Il  n'osa  com- 
mencer à  lever  ses  troupes,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
l'espoir  d'obtenir  des  fonds  pour  les  entretenir. 
Lorsque  le  parlement  fut  dissous,  les  lords,  d'a^ 
près  leur  promesse ,  vinrent  à  son  secours  par  un 
emprunt  volontaire  de  ^00,000  liv.  y  et  l'on  pu^ 
blia  immédiatement,  dans  chaque  province,  des 
ordonnances  pour  fournir  un  certain  nombre 
d'hommes.  Mais  dans  quelques  circonstances, 
les'commissaires  négligèrent  leurs  devoirs  ;  dans 
d'autres,  les  recrues  se  révoltèrent,  tuèrent  leurs 
officiers,  pillèrent  les  églises ,  et  se  mirent  à  vivre 
à  discrétion  chez  les  habitants.  £n  Ecosse ,  au 
contraire ,  les  covenantaires  se  réunissaient  avec 
unanimité  et  enthousiasme.  Ils  avaient  conservé 
scrupuleusement  la  paie  entière  aux  officiers  al- 
lemands, qu'ils  avaient  appelés  dans  la  dernière 
campagne.  Les  soldats,  licenciés  après  la  paci- 
fication de  Berwick,  revinrent  avec  joie  sous 
leurs  drapeaux,  et  beaucoup  de  personnes,  d'a- 
près les  sûretés  présentées  par  les  propriétaires 
et  les  négociants,  envoyèrent  leur  vaisselle  à  la 
monnaie,  afin  que  l'on  pût  payer  les  soldats 
chaque  semaine.  Lorsque  Charles  commença  ses 
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préparatifs,  ses  ennemis  étaient  prêts  à  agir. 
Lesley  réunit  son  armée  à  Dunse.  Durant  trois 
semaines  les  soldats  furent  instruits  dans  tous 
les  exercices  militaires,  et  encouragés  par  les 
sermons  et  les  prières;  et  le  qo  août,  il  traversa 
la  Tweed  avec  23,ooo  hommes  d'infanterie  et 
3,000  de  cavalerie  (  i  ).  £n  même  temps ,  on  pu- 
blia une  proclamation ,  qui  portait  que  les  Écos- 
sais étaient  appelés  à  cette  expédition  par  la 
même  providence  divine  qui,  jusqu'alors ,  avait 
guidé  leurs  pas;  qu'ils  marchaient,  non  contre 
le  peuple  d'Angleterre,  mais  contre  la  faction 
canterburienne  des  papistes,  des  athées,  des  ar- 
miniens et  des  prélats  ;  qu'ils  prenaient  Dieu  et 
leur  conscience  à  témoins  qu'ils  ne  voulaient 


(1)  Je  n'ai  pas  parlé  de  la  lettre  qu'on  prétend  avoir 
été  iabriquée  par  lord  Saville,  et  envoyée  aux  Ecossais, 
pour  les  engager  à  envahir  l'Angleterre ,  aux  noms  des 
comtes  de  Bedford,  de  Warwick  et  d'Ëssex,  et  des  lords 
Mandeville,  Sa  y  et  Seale,  Brook  et  Henri  Darley.  Cette 
assertion  repose  sur  une  autorité  très-douteuse  ;  mais  on  ne 
peut  douter  que  les  avis  de  leurs  amis  d'Angleterre  ne  les 
encourageassent  à  passer  la  frontière.  «  Les  comtes  d'Essex, 
»  de  Bedford ,  de  Holland ,  le  lord  Say,  Hampden ,  Pym ,  et 
»  plusieurs  autres  lords  et  gentilshommes  d'une  haute  nais- 
•  sance,  et  qui  avaient  du  crédit,  pouvaient  être  dans  le 
»  secret.  »  Whitelock,  3a.  Voyez  aussi  les  Mémoires  de 
Hardwicke,  11,  187  ;  Nalsouy  i>  5o8;  Mémoires  de  Sydney, 
n,  660. 
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que  la  paix  des  deux  royaumes,  en  punissant  les 
perturbateurs  d'Israël ,  les  tisons  de  l'enfer,  les 
Korah,  les  Balaam,  lesDoëg,  les  Rabshakah,  les 
Aman,  les  Tobiah  et  les  Samballat  du  siècle; 
après  guoi  ils  retourneraient  avec  satisfaction 
et  orgueil  dans  leur  patrie  (i). 

Le  lord  Conway  était  arrivé  dans  le  Nortbum- 
berland,  pour  prendre  le  commandement  de  la 
cavalerie  dont  il  était  général.  Il  n'osait  opposer 
à  l'ennemi  une  armée  indisciplinée  et  inférieure 
en  nombre  ;  mais  il  reçut  un  ordre  péremptoire 
du  comte  de  Strafford,  commandant  en  chef 
sous  le  roi  (a),  de  disputer  le  passage  de  laTyne. 
Les  fortifications  qu'on  avait  élevées  à  la  hâte  à 
Stella-Haugh ,  furent  détruites  par  l'artillerie 
écossaise.Une  division  accompagnée  par  la  garde 
de  Lesley ,  passa  à  Newburnford,  et  fut  promp- 
tement  repoussée  dans  la  rivière  par  la  charge 
de  six  compagnies  de  cavalerie ,  qui  furent  arrê- 
tées à  leur  tour  par  le  feu  d'une  batterie  (28  août). 
Les  Écossais  se  formèrent  une  seconde  fois  sur  la 
rive  droite,  et  toute  l'armée  anglaise  se  retira,  la 


(i)  Rusbw.,  n,  1226;  Nalson,  i,  4*2. 

(2)  Le  comte  de  Northumberland  avait  été  nommé  au 
compiaudement  ;  mais,  comme  il  paraît,  d'après  ses  lettres, 
il  aimait  peu  cette  cause ,  et  il  refusa  cette  charge,  sous  pré-< 
texte  d'indisposition.  Strafford  lui  succéda.  Warw. ,  i47* 
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cavalerie  sur  Durham,  Tinfanterie,  au  nombre 
de  4>ooo  hommes,  sur  Newcastle.  Die  là,  elle 
se  rendit,  à  marche  forcée,  sur  les  fironfières  du 
comté  d'York,  et  les  deux  comtés  du  nord 
restèrent ,  sans  conteste ,  au  pouvoir  des  vain- 
queurs (i). 

Ici  les  chefs  écossais  commencèrent;  à  hé- 
siter (a).  La  route  de  la  métropole  du  nord  était 
ouverte  devant  eux;  mais  le  cri  de  Tenthousiasme 
'fut  étouffé  par  la  voie  de  la  prudence.  Il  n'était 
pas  de  leur  intérêt  d'éveiller  la  jalousie  ou  de 
ranimer  le  courage  des  Anglais,  et  ils  résolurent 
sagement ,  entourés  comme  ils  l'étaient  de  tout 
l'éclat  de  la  victoire,  de  s'humilier  (4  sept,)  comme 
suppliants  aux  pieds  de  leur  souverain.  D'un 


(i)  Comparez  le  rdcit  de  Conway  (Dalrymphe,  n, 
82-107),  la  lettre  de  Vane  (Mémoires  de  Hardvick),  avec 
la  narration  qui  se  trouve  dans  Guthrj,  pag.  82,  et  dans 
Kushworth,  11,  1237,  et  la  dépêche  officielle  dansBaillie,  i^ 
211.  S'ils  n'avaient  pu  traverser  la  rivière,  et  s'emparer  de 
Newcastle ,  ils  e'iaient  en  danger  d'être  forces  à  se  del)ander 
faute  de  provisions  (Baillie ,  i ,  207),  et  à  voir  déserter  leurs 
compagnons  dans  toutes  les  compagnies,  fialfour,  n,  38o. 
Ceux  qui  furent  découverts  furent  ramenés  et  décimés.  Ibid. 

(2)  La  remarque  de  Baillie  caractérise  l'homme.  «  Nous 
»  ne  savions  ce  que  nous  devions  faire  ensuite  ;  cependant 
»  ce  n'était  pas  chose  nouvelle  ;  car  bien  des  fois  y  du  corn- 
»  mencement^  nous  ne  savions  que  faire  ^  mais  Dieu  nous 
»  assistait  toujours.  » 
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autre  colé^  Charles  était  accablé  dehonle;  et, 
affligé  de' tout  ce  qui  s'était  passé,  il  n'aperce* 
yait  que  le  plus  sombre  avenir.  Il  se  voyait,  il 
est  vrai ,  à  la  tête  de  ao,obo  hommes  avec  soixante 
pièce  de  canon  ;  mais  il  doutait  de  leur  attache- 
ment, et  connaissait  leur  inexpérience;  et  quoi-* 
que  Strafford  affectât  en  public  de  parler  avec 
mépris  des  ennemis,  il  assurait  néanmoins  le 
roi ,  en  particulier,  que  deux  mois  s'écouleraient 
avant  que  son  armée  fut  en  état  de  se  mettre  en 
campagne  (i).  Dans  ces  circonstances,  le  vœu  des 
covenantaires,  exprimé 'par  le  comte  de  Laneric, 
secrétaire  écossais,  fut  reçu  favorablement.  Le 
roi ,  pour  gagner  du  temps ,  demanda  qu'on  lui 


(1)  Hume  le  représente  comme  conseillant  au  roi  «  de 
*  remettre  tout  au  hasard  ;  d'attaquer  les  Ecossais,  et  d'ame- 
»  ner  l'afiaire  à  une  prompte  décision.  Pour  montrer  com- 
1»  bien  cela  était  facile,  il  ordonna  d'attaquer  quelques. quar^ 
«tiers  des  Écossais,  et  remporta  un  avantage  sur  eux.  » 
Tout  ceci  est  de  pure  invention.  Il  est  certain ,  d'après  lord 
Couiraj  (Dalrjmphe,  11,  98 ,  et  les  minutes  du  conseil  des 
inûrs,  Mémoires  de  Hardwîckè,  n,  211  ),  qti'il  dissuada  le 
roi  de  combattre.  L'attaque ,  dont  l'historien  parle,  fut  livrée 
par  les  Écossais  sous  sir  A.  Douglas ,  qui ,  sans  ordres , 
pilla  la  maison  de  M.  Pudsey,  sur  la  rive  droite  de  la  Tees , 
et  fut  fait  prisonnier  par  sir  John  Digby,  avec  trente- six 
de  ses  soldats,  après  en  avoir  perdu  vingt-trois  dans  l'ac- 
tion. Voyez  Baillie,  i,  209,  et  la  lettre  du  secrétaire  Vane, 
dans  les  Mémoires  de  Hardwicke,  11,  i83. 
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fît  connaître  leur  demande,  et  promit,  lors- 
qu'on lui  donna  réponse,  de  la  présenter  au 
grand  conseil  des  pairs  d'Angleterre,  qu'il  con- 
voqua à  York  pour  le  ^4  septembre. 

Plusieurs  siècles  s'étaient  écoulés  depuis  que 
l'Angleterre  avait  été  témoin  d'une  pareil  le  assem- 
blée. Mais  Charles  était  forcé  d'employer  les  expé-^ 
dients  les  plus  inaccoutumés  :  et  comme  les 
communes  s'étaient  toujours  montrées  les  plus 
réfractaires  dans  les  deux  chambres,  il  préféra 
l'assemblée  des  lords  à  un  parlement  complet.  Il 
ne  put  cependant  éviter  ce  qu'il  redoutait  :  douze 
pairs  signèrent  une  pétition,  qui  établissait  les 
griefs  de  la  nation ,  et  qui  déclarait  qu'un  par- 
lement en  était  le  seul  remède  (22  sept.)  (i).  Elle 
fut  suivie  d'une  autre,  signée  par  t 0,000  ha- 
bitants de  Londres;  et  ses  conseillers  à  York, 
aussi  bien  que  ceux  du  midi,  le  conjurèrent 
et  le  pressèrent  d'y  consentir.  Il  lui  en  coûta 
beaucoup  pour  s'y  déterminer  ;  et  même  lors- 
que sa  résolution  fut  prise,  il  la  tint  secrète  jus- 
qu*à  ce  que  les  lords  eussent  tenu  leur  pre- 
mière assemblée  au  jour  fixé.  Alors  il  annonça 


(4)  Voyez -la  dans  les  Journaux  des  lords,  iv,  188, 
signée  par  Rutland ,  fiedford ,  Hertford  ,  Essex  ,  Ëxeter, 
Warwick,  Bolingbrook,  Mulgrave,  Saj,  Mandeville^  Brook 
et  Howard. 
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qu  il  avait  donné  des  ordres  pour  qu'un  nouveau 
parlement  fôt  convoqué  pour  le  3  novembre. 

Deux  questions  furent  soumises  au  grand 
conseil  :  comment  le  roi  pourrait-il  entretenir 
sonarmée  pendant  les  troismoissuivants(24sept.)? 
De  quelle  manière  devait-il  se  conduire  avec  les 
covenantaires  qui  avaient  envahi  ses  Etats  d'An- 
gleterre (25  sept.)?  10  On  envoya  à  Londres  une 
députation  de  six  lords,  qui,  sur  leurs  obliga- 
tions, réalisèrent  un  emprunt  de  200,000  1.; 
2<>  on  nomma  seize  pairs  pour  se  rendre  à  Rip- 
pon ,  et  ouvrir  une  négociation  avec  huit  com- 
missaires désignés  parles  covenantaires(i).  Mais, 
dès  le  commencement  (5 00t.) ,  ils  firent  une  de- 
mande qui  surprit  et  embarrassa  le  roi  et  ses 
conseillers.  Quand  les  Écossais  étaient  d'abord 
entrés  en  Angleterre,  ils  avaient  montré  la  mo- 
dération la  plus  exemplaire.  Les  dévots  pensaient 
alors  qu'il  n'était  permis  de  piller  personne ,  ex- 
cepté les  idolâtres  papistes  (a).  Leurs  scrupules , 


(1)  Les  commissaires  anglais  étaient  les  comtes  de  Bed~ 
ford,  Hertford,  Ëssex;  Salisburj,  Warwick,  Bristol,  Hol- 
land,  Berkshire,  le  vicomte  Maudeville ,  les  lords  Paget, 
Wharton,  Brooke,  Pawlet,  Howard,  Savile  et  Dunsmore. 
Ceux  d'Ecosse  e'taient  Dunfermline,  Loudon,  sir  Patrick, 
Hepbnme,  sir  Williams  Douglas,  Smith,  Wedderbnme, 
Henderson  et  Johnson. 

(2)  Mem.  de  Hardw. ,  11,  i58. 
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ibependant ,  furent  proitiptement  apaisés.  La  ve^ 
traite  des  royalistes  mit  les  comtés  de  Northum-> 
berland  et  de  Durham  à  leur  merci ,  et ,  de  ce 
moment,  ils  avaient  exigé  des  habitants  une 
contribution  de  5,6oo  livres  par  semaine ,  con* 
fisqué  toutes  les  propriétés  des  catholiques, 
avec  les  dîmes  et  les  rentes  du  clergé,  et  pris 
à  discrétion  les  charbons  et  les  fourrages  pour 
leur  consommation.  Mais  ces  ressources  corn-* 
mençaient  à  manquer,  et,  sous  prétexte  que 
la  négociation  les  empêcherait  de  chercher  des 
quartiers  plus  abondants ,  ils  denïandèrent  har-* 
diment  un  subside  de  4o,ooo  1.  par  mois. 

Il  était  évident  pour  les  commissaire^queleroi 
ferait  en  définitive  cette  concession  :  leur  prin- 
cipal objet  fut  d'en  réduire  le  montant ,  et  de 
changer  le  mode  de  paiement.  Par  adresse  et 
persévérance ,  ils  surmontèrent  toutes  les  diffi- 
cultés, et  conclurent  des  traités  séparés,  l'un 
avec  des  gentilshommes  du  nord ,  qui ,  sur  la 
foi  de  la  promesse  solennelle  qu'ils  seraient  rem- 
boursés sur  le  premier  subside  accordé  par  le 
parlement ,  consentirent  à  lever  une  somme 
hebdomadaire  de  5,ooo  livres,  par  taxe  de 
comté  sur  les  habitants  de  Northumberland , 
Cumberland ,  Westmoreland  et  Durham  ;  et 
l'autre  avec  les  Écossais,  qui  s'engagèrent ,  aussi 
long-temps  que  ce  subside  serait  payé,  às'abs-^ 
tenir  de  tous  actes  d'hostilité  et  de  toute  es- 
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mande  à  main  armée  (i).  Le  traité  fut  aussitôt 
envoyé  à  Londres.  Le  roi  et  les  lords  se  hâtè- 
rent de  s'y  rendre,  afin  d'arriver  à  temps  pour 
l'ouverture  du  parlement ,  et  les  commissaires 
écossais  les  suivirent ,  à  leur  loisir,  amenant  avec 
eux  une  députation  des  plus  instruits  et  des 
plus  zélés  de  leurs  ministres  (a). 


(i)  Pour  ces  transactions ,  consultez  les  lettres  et  les  mi- 
nutes dans  la  Collection  de  Hardwicke,  ii,  168-298;  les 
Me'moires  dans  RttskwoTth,  i254-i3io,  et  Nalson ,  i, 
447-465. 

(1)  BailHe  ëtait  du  nombre.  Dans  une  lettre  spirituelle  à 
sa  femme  ^  û  lui  £dt  le  r^cit  de  s&a  voyage.  «  Personne 
»  de  notre  compagnie  ne  se  porte  mieux  que  moi ,  mon 

*  domestique  et  notre  noble  petit  cheyal.  De  Kihvenning 
»  À  Londres ,  je  n'ai  &it  que  tomber,   mais  sans  danger. 

•  C'est  le  fruit  de  vos  prières.  Nous  avons  fait  en  route  de 
»  grandes  dépenses  ;  leurs  aubei^es-  sont  comme  des  pa- 
»  lais  ;  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  volent  leurs  hôtes.  *  sf  6. 


X. 
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Conduite  du  parlement.  —  Accusatioas  de  StrafFord  et  de 
Laud.  — Vote  contre  les  pouvoirs  législatif  et  judiciaires 
des  eVéques.  —  Procès  et  exécution  de  StrafFord.  —  Par- 
lement triennal.  —  Le  roi  tient  ua  parlement  en  Ecosse. 

—  Révolte  en  Irlande.  —  Remontrance  des  communes. 

—  Protestation  et  accusation  de  douze  eVéqpes.  *—  Le 
roi  accuse  six  membres.  —  Les  évéques  privés  du  droit 
de  si^er  au  parlement.  —  Progrès  de  la  révolte  en  Ir- 
lande. —  Le  roi  se  retire  à  York.  —  L'entrée  des  murs 
lui  est  refusée.  —  Les  chambres-  lèvent  une  armée.  — 
Charles  déploie  son  étendard  à  Nothingham. 


Charles  assembla  son  parlement  avec  les  plus 
vives  appréhensions.  Il  sentait  la  dépendance 
où  l'avaient  réduit  les  derniers  événements  ;  il 
voyait  l'existence  de  ses  conseillers  et  les  pré- 
rogatives de  sa  couronne  à  la  merci  des  deux 
chambres ,  et  il  se  rappelait  les  talents ,  la  vio- 
lence et  l'opiniâtreté  qui,  jusque-là,  avaient 
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distingué  les  adversaires  du  parti  populaire.  Les 
terreurs  de  ses  conseillers  ajoutaient  à  sa  dé- 
tresse. Il  évita  les  regards  du  peuple,  et  aii  lieu 
d'ouvrir  la  session  avec  la  pompe  accoutumée , 
il  se  rendit  par  eau  à  Westminster.  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  de  son  trône,  fut  court, 
mais  conciliateur.  Il  recommanda  trois  points 
à  l'attention  des  deux  chambres ,  la  destruction 
des  rebelles ,  le  paiement  de  l'armée  et  la  ré- 
forme des  abus.  Mais  le  mot  de  «rebelles  »  dé- 
plut :  il  s'abaissa  à  le  justifier.  C'était ,  selon  son 
opinion ,  l'expression  applicable  à  des  sujets  ar- 
més contre  leur  souverain,  car  ils  étaient  aussi 
ses  sujets  d'Ecosse,  et  il  leur  avait  déjà  donné 
cette  dénomination  sous  le  grand  sceau  (i). 

Le  roi  avait  désigné  pour  président ,  dans  sa 
chambre  basse,  Gardiner,  garde  des  archives 
de  Londres  ;  mais  Gardiner  ne  fut  point  élu  ;  et 
Lenthal ,  avocat  en  réputation  ,  mais  sans  éner- 
gie et  sans  expérience ,  fut  choisi  à  sa  place.  Les 
élections  prouvèrent  que  tous  les  efforts  des 
ministres  n'avaient  pu  obtenir  pour  le  roi  qu'un 
tiers  des  membres.  Pym,  Hampden  et  Saint-John, 
se  mirent  à  la  tête  de  l'opposition  :  le  premier 
devait  cet  honneur  à  ses  services  dans  les  par- 
lements précédents;  les  deux  autres  l'avaient 


(i)  Baillie,  i,  ai8;  Nalson,  i;  4Bi. 

8. 
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mérité  par  leur  courage  et  leur  persévérance 
dans  la  célèbre  affaire  du  ship-money.  Us  furent 
soutenus  par  les  talents  de  Denzil  Hotlis ,  se- 
cond fils  du  comte  de  Çlare,  et  autrefois  l'un 
des  persécuteurs  de  Buckingham,  de  Natha- 
niel  Fiennes ,  second  fils  du  lord  Say,  et  de  sir 
Henri  Vane ,  fils  du  secrétaire ,  aussi  exaltés 
dans  leurs  opinions  religieuses  que  dans  leurs 
vues  politiques  (  i  );  et  des  lords  Falkland  et 
Digby,  Hyde,  Selden,  Rudyard,  et  plusieurs 
autres,  possédant  les  talents  les  plus  distingués , 
et  jaloux  de  mettre  un  terme  aux  désordres  de 
l'État,  par  la  réforme  des  abus.  Tous  étaient 
d'abord  liés  par  des  vues  communes  ;  mais  in- 
sensiblement leur  UBiop:  se  détruisit  par  des 
différences  d'opinion  sur  des  sujets  de  première 

importance.  Quelques  uns  se  réunirent  au  mo- 
narque ,  malgré  sa  position  difficile  ;  d'autres  se 

persuadèrent  que  la  liberté  ne  pouvait  être  as- 
surée que  par  l'établissement  d'une  république. 


(♦)  Vane  était  un  jeune  homme  àe  vingt  -  quatre  ans , 
disciple  de  Pjm  et  de  sir  Nathaniel  Kich ,  dont  le  fana- 
tisme égalait  les  talents.  A  l'âge  de  vingt  ans^  pour  jouir 
de  la.  liberté  de  recevoir  le  sacrement  debout ,  au  lieu  de  le 
recevoir  à  genoux  ;  il  se  rendit  à  la  N  ou  velle- Angle  terre , 
en  Amérique  ;  mais  il  revint  dans  le  cours  de  Tannée  ;  et 
par  le  crédit  de  son  père  y  il  obtint  Je  siéger  au  parlement. 
Mémoires  de  Straffbrd  y  i  y  4^3. 
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Parmi  les  lords,  le  roi  pouvait  compter  un 
grand  nombre  d'amis.  Tous  les  évêques  et  une 
moitié  des  pairs  temporels ,  devaient  leurs  hon- 
neurs à  lui  ou  à  son  père  ;  mais  la  crainte  im- 
posait silence  aux  premiers ,  et  la  politique ,  le 
patriotisme  ou  le  ressentiment ,  balançait  la  re- 
connaissance dans  les  autres.  Les  comtes  de 
Bedford  et  d'Essex ,  les  lords  Say  et  Kimbolton 
se  prononcèrent  les  premiers  ;  leurs  opinions 
furent  adoptées  et  soutenues  par  les  comtes  de 
Warwick  et  de  Hertford,  et  les  lords  Brook, 
Wharton ,  Paget  et  Howard  ;  et  les  amis  du  roi , 
intimidés  par  l'accord  qui  existait  entre  eux, et  le 
parti  dominant  de  l'autre  chambre ,  au  lieu  de 
faire  une  vigoureuse  résistance,  adhérèrent, 
sans  opposition,  à  des  mesures  dangereuses 
pour  la  couronne  et  pour  eux-mêmes. 

tja  misère  du  pays ,  les  attaques  faites  à  ses 
libertés,  et  les  dangers  qui  menaçaient  sa  reli- 
gion, fournirent,  aux  orateurs  des  deux  cham- 
bres, un  vaste  champ  de  réclamations  et  d'in- 
vectives. Leurs  plaintes,  imprimées  et  distri- 
buées dans  le  royaume ,  furent  bientôt  répétées 
de  nouveau,  dans  des  pétitions  signées  par  plu- 
sieurs milliers  d'habitants  de  tous  les  comtés 
et  des  bourgs  les  plus  riches.  Soutenues  par  la 
voix  du  peuple ,  lès  communes  négligèrent  la 
recommandation  royale ,  se  divisèrent  en  co- 
mités et  sous-comités,   et,  pendant  plusieurs 
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mois,  donnèrent  toute  leur  attention  à  trois 
sujets  importants  :  l'investigation  des  abus^  l'a- 
doption des  remèdes  à  y  apporter,  et  la  punition 
des  délinquants. 

10  Comme  de  coutume,  les  catholiques  fu- 
rent les  premiers  à  ressentir  les  effets  de  leur 
inimitié.  On  se  remit  à  crier  que  la  religion 
était  en  danger,  par  les  intrigues  des  papistes. 
Il  est  certain  qu'aucune  crainte  n'était  plus  mal 
fondée  ;  mais ,  dans  les  temps  de  fermenta- 
tion générale ,  la  crédulité  publique  admet  ai- 
sément des  assertions  au  lieu  de  preuves,  et 
des  apparences  au  lieu  de  réalités  ;  on  se  plai- 
gnit que  le  roi  avait  composé  avec  les  réfrac- 
taires,  qu'il  avait  acquitté  quelques  prêtres  avant 
leur  jugement ,  et  d'autres ,  après  leur  con- 
viction; qu'un  agent  de  Rome  résidait  auprès 
de  la  reine  ;  que  les  catholiques  les  plus  riches 
avaient ,  sur  la  demande  de  cette  princesse , 
souscrit  pour  10,000  liv.,  afin  de  faciliter  l'ex- 
pédition du  nord  ;  que  des  catholiques  possé- 
daient des  commissions  dans  l'armée  anglaise , 
et  qu'ils  composaient  la  force  que  Strafford 
avait  levée  en  Irlande.  Charles,  fatigué  de  pé- 
titions ,  pour  dissiper  les  terreurs  de  ses  sujets 
protestants ,  ordonna  que  tous  les  catholiques 
quittassent  la  cour  et  fussent  chassés  de  l'ar- 
mée ;  que  les  maisons  des  réfi:actaires  fussent 
visitées ,  pour  s'assurer  si  elles  contenaient  des 


armes ,  et  que  leurs  prélres  fussent  bannis  du 
royaume  sous  trente  jours  (i).  Mais  il  s'efforçait 


(1)  Journaux^  novembre  9,  23 ^  So,  décembre  3;  7,- 
24;  février  ii^^  26 ,   mars  i5|  25,    avril  27 ^  mai  7.  Jo 
puis  rapporter  ici  un  fait  singulier  concernant  Goodman , 
prêtre  y  condamna  à  mort  pour  avoir  pris  les  ordres  dans 
l'Église  de  Rome.  Les  communes  engagèrent  les  lords,  à 
s'unir  à  eux  pour  demander  son  exécution.  Charles  répon- 
dit qu'il  le  bannirait  ou  le  renfermerait  pour  la  vie  f  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  verser  le  sang  pour  la  seule  cause  de 
religion.  Ils  renouvelèrent  leur  demande  :  le  roi  fit  réponse 
qu'il  remettait  la  cause  en  leurs  mains  ;  qu'ils  pouvaient  agir 
comme  ils  le  jugeraient  convenable.  Mais  en  même  temps 
il  leur  envoya  une  pétition  qu'il  avait  reçue  de  Goodman , 
et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Celles-ci  sont  pour  supplier 
»  humblement  votre  majesté  de  remettre  le  suppliant  à  leur 
»  merci  ^  plutôt  que  de  laisser  vivre  le  sujet  d'un  si  grand 
•  mécontentement  du  peuple  contre  votre  majesté. . . .  Telle 
»  est,  très-sacré  souverain ,  la  demande  de  celui  qui  s'estime- 
»  rait  heureux  de  verser  son  sang  pour  éteindre  la  discorde 
»  dont  il  est  l'occasion  entre  votre  majesté  et  son  peuple. 
»  Ita  testor.  John  Goodman.  »  De  ce  moment,  soit  qu'ils 
fussent  touchés  des  sentiments  magnanimes  du  prisonnier, 
ou  qu'ils  ne  voulussent  pas  prendre  sur  eux-mêmes  Iq  res- 
ponsabilité qu'ils  comptaient  faire  peser  sur  le  souverain  , 
ils  renoncèrent  à  leurs  poursuites  coptre  la  vie  de  Good- 
man, qui  demeura  oublié  sous  les  murs  de  Newgate,  jus- 
qu'à sa  mort,  en  i645.  Baillie  donne  une  raison  très-peu 
probable  de  cette  contradiction  :   il  dit  qu'ils  avaient  ré- 
solu de  refuser  au  roi  le  pouvoir  de  faire  grâce  pendant  îa 
session  du  parlement,  et  qu'ils  craignaient  que  si  ce  pon- 
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en  vain  d'apaiser  les  soupçons  qu'il  était  de  la 
politique  de  ses  adversaires  de  faire  naître ,  et 
Faccuaation  d'encourager  le  papisme  fut ,  avec 
tant  d'assurance,  et  si  incessamment  répétée 
contre  le  roi,  qu'elle  obtint  enfin  tout  crédit 
sur  la  majorité  de  ses  sujets. 

a^Les  communes  entreprirent  de  «  purger  TÉ-  , 
glise.  »  Sur  la  demande  des  victimes  et  de  leurs 
amis ,  elles  rétablirent  dans  leurs  bénéfices  tous 
les  ecclésiastiques  qui  avaient  été  destitués  com- 
me non  conformistes,  par  les  évêques  ou  par  la 
haute  cour.  De  l'autre  côté,  elles  mandèrent  à 
la  barre  de  la  chambre  tous  les  ministres  dénon- 
cés comme  scandaleux.  Sous  cette  dénomination 
on  comprenait  deux  classes  d'hommes,  ceux 
qui  s'étaient  déshonorés  par  leur  immoralité 
publique,  et  ceux  que  leur  zèle  à  maintenir  l'ob- 
servance des  cérémonies  avait  fait  accuser  de 
superstition.  On  leur  appliqua  différentes  peines, 
selon  l'humeur  de  la  chambre  :  quelques  uns  fu- 
rent réprimandés  par  l'orateur,  d'autres  jetés 
en  prison^  et  d'autres  encore  tenus  de  donner 
caution  de  leur  bonne  conduite  (i). 

voir  lui  était  accordé  dans  l'affaire  de  Goodman,  il  ne  pût 
établir  un  précédent  pour  celle  de  StrafTord.  Voyez  les 
Journaux  des  communes^  janvier  23,  26,  27;  des  lords, 
i4o,  i4i,  i42,  i46,  i5o,  i5i;  Nalson,  i,  738  j  Baillie, 
I,  238. 

(1)  Journaux,  décembre  19,  mars  20,  juin  1". 
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3®  Eiles  revisèrent  de  la  même  manière  ces 
jugements  de  la  chambre  étoilée,  qui  avaient  ex- 
cité tant  de  mécontentements  par  leur  sévérité. 
Prynne ,  Bjarton  et  Bastwick  furent  rappelés  des 
lieux  où  ils  étaient  renfermés,  afin  qu'ils  pussent 
défendre  leur  cause  en  personne.  Ils  entrèrent 
à  Londres,  à  différents  jours,  avec  une  marche 
triomphale,  accompagnés  par  des  centaines  de 
voitures  et  des  milliers  de  cavaliers,  au  milieu 
des  multitudes  de  gens  à  pied ,  portant  tous  du 
laurier  et  du  romarin  à  leurs  chapeaux.  On  ré- 
voqua leurs  sentences,  et  l'on  condamna  leurs 
jugesà  payer  à  chacun  5,ooo  1.  dedommages(i). 
4^  Les  deux  chambres  se  réunirent  pour  dé- 
clarer que  les  commissions  du  schip-money  et 
toutes  les  mesures  subséquentes  étaient  con- 
traires aux  lois.  Les  communes  décidèrent  que 
la  cour  du  comte  maréchal  et  celle  du  conseil 
d'York  étaient  des  abus  :  elles  nommèrent  des 
comités  pour  faire  des  recherches  sur  l'origine 
et  l'institution  de  la  cour  des  mines  d'étain ,  et 
celle  des  marches  de  Galles;  pour  déterminer 
s'il  était  légal  ou  illégal  d'obliger  à  payer  le  droit 
d'écuyer,  et  d'imposer  des  amendes  à  ceux  qui 
négligeaient  de  recevoir  l'ordre  de  chevalerie;  et 


(i)  Joum. ,  décembre  7,  9,  3o ,  février  22,   a5 ,  mars 
a,  12  y  a4»  avril  ao^  mai  20;  Baillie,  1^  222. 


m  HISTOIRE    d'aNGLETERRE.. 

pour  examiner  la  conduite  de  tous  les  lords 
lieutenants  et  de  leurs  officiers  qui  avaient  été 
chargés  du  vêtement,  et  qui  avaient  dirigé  la 
dépense  pendant  la  dernière  expédition  (i). 

B^  Parmi  les  conseillers  du  roi ,  il  n'existait 
aucun  homme  qui  fût  plus  redouté  pour  ses  ta- 
lents et  plus  haï  pour  son  dévouement  au  des- 
potisme ,  que  le  comte  de  Strafford ,  surnommé 
a  le  grand  apostat  de  la  cause  du  peuple.  »  Ses 
amis  voulaient  qu'il  se  mît  à  l'abri  de  l'orage  qui 
le  menaçait,  soit  en  restant  dans  le  comté  d'York 
à  la  tête  de  l'armée ,  soit  en  se  retirant  dans  son 
gouvernement  d'Irlande;  mais  un  tel  conseil 
paraissait  une  lâcheté  à  un  homme  d'un  carac- 
tère aussi  rigide  que  le  sien  et  intrépide  comme 
lui  ;  et  quand  le  roi ,  l'assurant  de  sa  protection , 
demanda  sa  présence,  il  ne  perdit  pas  un  moment 
pour  se  rendre  dans  la  capitale.  Son  arrivée  inat- 
tendue surprit  et  déconcerta  ses  ennemis,  qui 
connaissaient  son  influence  sur  le  jugement  de 
leur  souverain,  et  qui  craignaient  qu'il  ne  prévînt 
l'accusation  qu'ils  voulaient  porter  contre  lui,  en 
les  accusant  eux-mêmes  d'entretenir  une  corres- 
pondance criminelle  avec  les  Écossais.  Ils  consa- 


(i)  Ibid.  y  novembre  23,  24 >  27,  décembre  7,  19,  a3, 
a^»  mars  ao,  mai  i3,  ii,  juillet  1,  i4*  Journ.  des  lords, 
IV,  i36,  i56,  173. 
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trèrent  un  jour  à  concerter  leur  plan  :  (i  i  dot.)  le 
lendemain  matin  les  communes  délibérèrent  à 
huis-clos;  et  quand  les  portes  furent  ouvertes,  la 
majorité  des  membres  se  rendit  à  la  barre  des 
lords,  où  Pym,  en  leur  nom,  accusa  le  comte 
de  Strafford  de  haute  trahison.  Ce  seigneur  était 
en  ce  moment  en  consultation  secrète  avec  le 
roi  :  il  se  hâta  de  se  rendre  à  la  chambre,  et  il 
s'avançait  vers  sa  place,  quand  un  grand  nombre 
de  voix  lui  crièrent  de  se  retirer.  Lorsqu'il  ren- 
tra, on  lui  ordonna  de  s'agenouiller  à  la  barre, 
et  le  lord  garde  des  sceaux  l'informa  qu'en  con- 
séquence de  l'accusation  portée  contre  lui  par 
les  communes,  la  chambre  avait  ordonné  qu'il 
restât  sous  la  surveillance  de  l'huissier  à  verge 
noire,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fut  lavé  de  l'accusation. 
11  voulut  parler,  maison  l'interrompit,  et  on  le 
remit  sous  la  garde  de  Maxvell,  l'huissier  (i). 

Le  ministre  destiné  après  lui  à  éprouver  la  sévé- 
rité de  la  chambre  bassîe,  était  le  secrétaire  Win- 
debank.  Dans  l'exercice  de  sa  charge ,  iJ  avait  si- 


(i)  Voyez  Baillie,  217,  et  les  Journaux  des  lords,  88, 
89.  L'accusation  était  générale ,  et  Ton  n'j  articolait  aucun 
fait  'f  ce  n'était  que  le  a4  9p6  ^  chambre  devait  s'entendre 
sur  les  articles.  Journaux,  novembre  11,  24*  Néanmoins 
Strafford  n'avait  pas  droit  de  se  plaindre.  Il  avait  autrefois 
conseillé  de  pareilles  mesures  envers  le  duc  de  Buckingbam. 
Mém.  de  Warwick ,  m. 
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gné  plusieurs  ordres  en  faveur  des  réfractaires, 
et  d'autres  pour  faire  sortir  des  prêtres  de  prison. 
Dans  toutes  ces  circonstances,  il  avait  agi  par 
ordre  du  roi,  et,  pour  plus  de  sûreté,  avait 
obtenu  un  pardon  signé  de  sa  main.  Charles  ce- 
pendant ne  voulait  pas  que  son  nom  fût  impli- 
qué dans  la  question  ;  et  les  patriotes  ne  se 
montrèrent  pas  impatients  de  verser  le  sang  du 
secrétaire  (4déc.).  Il  profita  du  retard  qu'ils 
mirent  dans  la  poursuite  de  l'affaire,  obtint  un 
passeport  du  roi,  et  sauva  sa  tête  en  fuyant  à 
propos  en  France  (i). 

Pour  amener  l'accusation  de  l'archevêque 
Laud(  15  déc.  ),  les  communes  déclarèrent  que 
la  convocation  n'avait  point  l'autorité  d'enga- 
ger les  laïques  ou  le  clergé ,  sans  le  consente- 
ment du  parlement;  que  le  don  gratuit  que  l'on 
avait  accordé  dernièrement  au  roi  était  illégal; 
que  les  constitutions  qui  avaient  été  établies 
étaient  préjudiciables  à  l'autorité  de  la  couronne. 


(i)  Journaux  des  communes,  26,  33,  44 >  45.  Voyez 
ses  lettres  dans  les  Œuvres  de  Prjnne.  «  Néanmoins,  plu- 
»  tôt  que  sa  majesté  ou  ses  affaires  en  soufïrent,  je  désire 
»  que  toute  la  charge  pèse  sur  moi  ;  et  quoique  j'aie  la 
»  signature  du  roi  pour  la  plupart  d'entre  eux ,  et  son  ordre 
»  pour  tous ,  j'aime  cependant  mieux  périr  que  de  les  pro- 
»  duire,  soit  à  son  préjudice,  soit  sans  sa  permission.  »  De 
Calais,  décembre  6,  p.  127. 
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aux  droite  du  parlement  et  aux  libertés  du 
peuple ,  et  qu'il  serait  fait  une  enquête  sur  la 
conduite  du  métropolitain  qu'on  supposait  le 
véritable  auteur,  non*seulement  de  ces  me- 
sures, mais  d'autres  tentatives  pour  renverser 
les  lois  et  la  religion  de  la  nation.  Deux  jours 
après  (  isaéc.  ),  Hollis  l'accusa  à  la  barre  de  la 
chambre  haute  du  crime  de  haute  trahison.  Il  se 
leva  avec  son  impétuosité  ordinaire ,  et  protesta 
de  son  innocence  ;  et  il  allait  à  son  tour  accuser 
ses  accusateurs,  quand  le  comte  d'Essex  et  le 
lord  Say  le  rappelèrent  aigrement  à  l'ordre;  et 
la  chambre  refusant  d'entendre  sa  justification , 
le  mit  sous  la  garde  de  l'huissier.  Six  semaines 
après,  l'archevêque  fut  tranféré  à  la  Tour  (i). 

Finch,  le  lord  garde  des  sceaux,  qui,  lors- 
qu'il était  président,  s'était  distingué  par  le  zèle 
avec  lequel  il  avait  soutenu  la  légalité  du  sbip^ 
money ,  fut  averti ,  par  les  résolutions  prises  par 
les  deux  chambres,  du  sort  qui  l'attendait  (31  déc). 

Il  sollicita  la  permission  de  plaider  sa  cause  de- 
vant les  communes,  et  il  réveilla  la  compassion 
d'un  grand  nombre  de  membres  par  son  élo- 
quence et  par  ses  larmes;  mais  de  tels  senti- 
ments étaient  condamnés  par  les  patriotes  les 


(i)  Journaux  des  communes,  5i ,  54;  des  lords,  ita  ; 
Land.,  76. 
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plus  déterminés  comme  une  faiblesse  crimi- 
nelle; et  le  même  après-midi,  Finch  fut  accusé 
de  haute  trahison  devant  la  chambre  des  lords. 
Mais  il  s'était  déjà  caché  :  on  ne  put  découvrir 
aucune  trace  de  sa  retraite,  et  peu  de  jours 
après  on  apprit  qu'il  avait  cherché  et  obtenu  un 
asile  en  Hollande.  Afin  que  ses  confrères,  les  au- 
tres juges  qui  avaient  eu  la  même  opinion  que 
lui,  ne  pussent  l'imiter  dans  sa  fuite,  il  fut 
enjoint  à  chacun  d'eux,  à  la  requête  des  com- 
munes, sous  peine  de  10,000  liv.  diamende,  de 
comparaître  quand  il  serait  appelé  (i). 

Quoique  les  prérogatives ,  que  le  roi  regardait 
comme  les  plus  fermes  appuis  de  son  trône, 
lui  fussent  enlevées  les  unes  après  les  autres, 
bien  que  ses  amis  et  ses  conseillers  fussent 
écrasés  sous  les  accusations,  les  amendes,  les 
emprisonnements,  et  même  les  sentences  de 
mort,  ce  monarque  ne  parut  faire  aucun  effort 
pour  lui-même,  mais  se  résigner  avec  indiffé- 
rence à  son  sort.  Le  fait  était  qu'il  ne  se  sentait 
pas  assez  fort  pour  lutter  contre  les  deux  nations 
en  même  temps  ;  et  qu'il  attendait  alors  impa- 
tiemment que  la  conclusion  du  traité  et  le  licen- 
ciement de  l'armée  écossaise  lui  permissent  de 
reprendre  son  autorité.  Les  commissaires  «  des 
tables  »  avaient  été  reçus  comme  des  amis  et  des 


(1)  Journ.  des  communes,  55  j  des  lords,  4  44;  4*5, 
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libérateurs  par  les  chefs  du  parti  populaire. 
L'uuion  la  plus  étroite  fut  bientôt  cimentée 
entre  eux  :  ils  semblaient  croire  que  leur  cause 
était  la  même,  et  qu'ils  devaient  se  soutenir 
ou  tomber  ensemble  ;  et  tandis  que  les  patriotes 
s'engageaient  à  entretenir  l'armée  écossaise  pen- 
dant son  séjour,  et  à  lui  faire  en  outre,  à  son  dé- 
part, de  grandes  largesses,  les  covenantaîres  pro- 
mettaient de  traîner  en  longueur  la  conclusion 
du  traité,  et  de  maintenir  leurs  forces  en  Angle- 
terre, jusqu'à  ce  que  les  réformes  projetées  dans 
l'Église  et  dans  l'État  fussent  entièrement  effec- 
tuées (i). 

Charles,  dans  son  empressement  à  conclure  la 
négociation ,  fiit  amené  à  concéder  beaucoup  de 
points ,  qu'autrement  il  eût  refusés.  Il  consentit, 
après  quelques  objections ,  aux  trois  premières 
demandes  des  Écossais  ;  que  les  actes  de  leur  der- 
nier parlement  seraient  confirmés;  que  les  in- 
digènes seuls  seraient  nommés  au  gouvernement 


(i)  Ceci  est  clairement  exprime  presqu'à  chaque  page 
de  la  Correspondance  de  BaiUie ,  pendant  les  six  mois  que 
dura  la  négociation.  Quand  ils  en  vinrent,  en  février,  à  la 
dernière  demande,  Baillie  écrit  :  «  Nous  prolongerons  plus 
»  ou  moins,  selon  que  les  besoins  de  nos  amis  d'Angleterre 
»  rexigeront ,  car  ils  sont  encore  dans  une  telle  crise ,  que 
»»  si  nous  ou  notre  armée  étions  partis,  il  seroient  perdus.  • 
Page  a4o.  ' 
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des  châteaux  royaux ,  et  que  leurs  concitoyens 
ne  seraient  pas  accablés,  i^oit  en  Angleterre , 
soit  en  Irlande,  de  serments  inaccoutumés  (i): 
mais  il  s'opposa  résolument  à  la  quatrième ,  que 
la  punition  des  incendiaires  serait  laissée  à  la 
discrétion  des  deux  parlements.  C'était  lui  de- 
mander son  propre  déshonneur.  Ils  appelaient 
incendiaires  les  personnes  qui  avaient  encouru 
leur  déplaisir^  en  obéissant  à  ses  ordres ,  et  que 
pour  cela  même ,  il  était  obligé  de  protéger.  Il 
plaida  particulièrement  en  faveur  de  Traquaire^ 
et  réclama  le  droit  de  juger  lui-même  ce  sei- 
gneur, parce  qu'il  avait  agi  en  qualité  de  com- 
missaire royal.  Mais  Traquaire  tombant  à  ge- 
noux, lui  demanda  avec  instance  que  la  vie  d'un 
humble  individu  comme  lui  ne  fût  pas  un  obs- 
tacle à  une  réconciliation  entre  le  roi  et  son 
peuple.  Les  Écossais  menacèrent  de  prendre 
l'avis  et  de  solliciter  l'interposition  du  parle- 
ment anglais,  et  Charles,  quoiqu'il  lui  coûtât 
de  pénibles  efforts,  y  donna  son  assentiment. 
Leur    demande   suivante , .  la  restitution     des 
vaisseaux  et  des  marchandises  capturées,  fut 


■«■■ 


(i^  Strafïbrd  avait  force  les  Ecossais,  en  Irlande,  à  pifé- 
ter  nn  sernoyent  d'allége^ce  par  ]âquel  ik  reuojQçaient  à  tç^it 
covenant  co«itre  le  gouvernement ,  et  proi[nettAiei|t  de  «e 
jamais  entrer  dans  aucune  ligue  contre  qui  que  ce  filt,  sans 
rdutorisation  du  roi.  Voyez  Rushw. ,  viii,  494* 
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promptementacoordée  ;  et  celled'une  indemnité, 
comme  question  pécuniaire  ,  fut  renvoyée  par 
le  roi  à  la  chambre  des  communes,  qui  vota  deux 
sommes,  une  de  i !à5,ooo  1.  pour  les  dépense^  de 
Tarmée  écossaise  durant  cinq  mois  (i64l,  3  £&▼.), 
et  une  autre  de  3oo,ooo  1. ,  sous  la  dénomination 
de  «  subside  amical  pour  les  pertes  et  les  besoins 
»  de  leurs  frères  d'Ecosse  (i).  »  Enfin ,  les  com- 
missaires arrivèrent  à  leur  dernière  réclamation, 
l'établissement  d'une  paix  solide  entre  les  deux 
nations.  Le  roi  espérait  une  prompte  conclu- 
sion de  ce  traité ,  mais  il  fut  bientôt  déçu  dans 
son  attente.  Sous  ce  titre,  on  lui  présenta  seu<- 
lement  deux  articles  (20fév.),  se  réservant  le 
pouvoir  discrétionnaire  d'en  ajouter  d'autres , 
lorsqu'ils  le  croiraient  nécessaire ,  et  comme  ils 
jugeraient  convenable  (a). 

On  s'aperçut  bientôt  que  les  députés  écossais 
agissaient  avec  un  caractère  non-seulement  po- 
litique^ mais  religieux.  Tandis  qu'ils  négociaient 


(i)  «3ao,X)ooiiv.  st.  !  s'ëcrie  Saillie,  »  S,42o^ooo  marcs 
»  écossais ,  c'est  une  jolie  somme  dans  notre  pays.  »  Baillie  j 
I,  24o. 

(2)  Journaux,  janvier  22,  février  3;  Joum.  des  lords , 
IV,  iSi  ;  Baillie,  i,  221,  2.23,  228,  333,  24o.  «  Gela  ne 
»  nous  était  pas  possible  (d'accorder  toutes  les  propositions), 
•  et  n'était  pas  avantageux  aux  fins  des  Anglais,  qui  ne 
»  requéraient  pas  tant  de  promptitude.  »  Ibid. ,  243. 

X.  9 
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ouvertement  avec  le  roi,  ils  intriguaient  active- 
ment, en  secret,  avec  leurs  amis  du  parti  patrio- 
tique, pour  obtenir  en  Angleterre  l'abolition  de 
rÉglise  épiscopale ,  et  la  substitution  de  l'É- 
glise presbytérienne.  Ils  semblaient  considérer 
ce  projet  ôomme  le  but  principal  de  leur  mis- 
sion ,  et  ils  le  poursuivaient  avec  l'adresse  et  la 
persévérance  la  plus  édifiante;  mais  on  déploya 
dans  cette  question  une  grande  latitude  d'opi- 
nion. Les  presbytériens  formaient  dans  la  ville 
un  parti  très  considérable  :  mais ,  parmi  les  ré- 
formateurs du  parlement,  il  s'en  trouvait  beau- 
coup qui,  voulant  réduire,  de  tous  leurs  moyens, 
la  fortune ,  le  pouvoir  et  la  juridiction  des  évê- 
ques,  s'opposaient  absolument  à  ce  que  l'ordre 
fôt  détruit ,  tandis  que  d'autres ,  sous  les  ban- 
nières des  lords  Say,  Wharton  et  Brook,  voyaient 
avec  une  égale  horreur  l'épiscopat  et  le  presby- 
térianisme, et  travaillaient  à  introduire  le  sys- 
tème d'égalité  des  indépendants.  Cependant, 
les  Écossais ,  à  l'aide  de  leurs  amis  d'Angleterre, 
firentprésenterdes  pétitions  deplusieurs  comtés, 
de  1 5,000  habitants  desmétropoles  (18  déc.  I64i)^ 

et  de  1,800  ministres,  tous  sollicitant  l'abo- 
lition entière  de  la  hiérarchie  (2  janv.  ),  Les 
lords  Digby ,  Falkland  ,  Selden  et  Rudyard,  les 
combattirent  fortement  (  9  février  )  ;  mais ,  après 
un  débat  de  deux  jours ,  et  une  division  dans 
laquelle  les  anti-épiscopaux  obtinrent  une  majo- 
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rité  de  trente^deux  voix ,  les  pétitions  furent 
renvoyées  à  un  comité  (i).  Quoique  ce  suc- 
cès encourageât  leurs  espérances  ^  il  était  loin 
de  leur  assurer  la  victoire.  Le  roi  informa  k 
parlement  que  sa  conscience  ne  lui  permettrait 
jamais  de  consentir  à  la  destruction  d'un  ordre, 
qu'il  considérait  comme  essentiel  à  la  chrétienté  :  ' 
lundis  que  les  Écossais ,  au  contraire,  raison- 
naient et  sollicitaient,  priaient  et  prêchaient, 
en  faveur  de  l'Église  presbytérienne.  La  curio^ 
site  et  la  dévotion  attiraient  beaucoup  de  monde 
à  leur  service  :  l'Église  qu'on  leur  avait  assi- 
gnée était  remplie  depuis  le  matin  jusqu'au 
soir;  et  les  leçons  de  leurs  théologiens  furent 
répandues  avec  zèle,  dans  toute  la  ville ,  par 
leur  auditoire  «  Ils  apprenaient  que  le  «  nœud  de 
ï>  la  question  ne  pouvait  être  coupé  que  par  la 
»  hache  de  la  prière ,  »  et  les  dévots  observè- 
rent solennellement  des  jeûnes ,  afin  «  que  1^ 
»  Seigneur  pût  joindre  le  souffle  de  ses  narines 
»  aux  efforts  des  faibles  humains  pour  renver-*- 


(l)  «  Ils  discutèrent  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
»  six  du  soir.  Toute  la  nuit  notre  parti  sollicita  autant  qu'il 
»  put.  Le  lendemain,  quelques  milliers  de  citoyens  descen- 
»  dirent  paisiblement  dan^  la  salle  de  Westminster,  pour 
»  appuyer  leur  pétition.  »  Baillie  ,  244* 
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»  ser  une  méchante  Église ,  contraire  aux  Ècti^ 
»  tures  (i),  » 

Le  tnarquis  de  Hamilton  avait  conseillé  au  roi 
de  désarmer  Thostilité  des  réformateurs ,  en  les 
admettant  à  son  conseil.  Charles  ne  Tavait  écouté 
qu'en  exprimant  sa  colère  :  mais  le  désir  de 
sauver  la  vie  de  ses  amis ,  et  de  conserver  l'épis- 
copat  à  l'Église,  vainquit  sa  répugnance,  et 
Bristol,  Essex,  Bedford,  Hertford ,  Mande  ville, 
•  S^ville  et  Say  furent  appelés  par  son  ordre  au 
conseil  privé  (27  février).  Cette  nomination  causa 
d'abord  ime  satisfaction  générale  ;  mais ,  peu  de 
jours  après,  on  remarqua  que  le  langage  des 
nouveaux  conseillers  était  plus  poli  et  leur  zèle 
moins  austère.  On  les  accusa  d'apostasie  ;  les 
soupçons  s'étendirent  sur  les  commissaires  écos- 
sais ;  et  la  ville  retentit  de  plaintes  contre  l'ava- 
rice et  la  perfidie  des  hommes  d'État.  Pour  leur 
défense,    les   Écossais  publièrent  un    violent 
écrit  contre  Strafford,    Laud  et  tout  le  banc 
des  évéques.  Il  offensait  non  seulement  le  roi, 
mais  leurs  propres  amis  dans  les  deux  cham- 
bres. On  le  regarda  comme  une  tentative  de 
leur   part  pour  dicter  des  lois  au   parlement 
d'Angleterre.  Ils  eurent  encore  recours  au  jeûne 


(i)  Baillie,  221,  224>  227,230,  23i,  236,  244 9  220; 
Journ.  des  communes,  72,  8i ,  lOi. 
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et  à  là  prière^  et  firent  imprimer  une  explica- 
tion de  leurs  sentiments  dans  un  langage  plus 
conciliant;  mais  ils  avaient  déjà  perdu  tant  de 
voix,  que  leurs  alliés  de  la  chambre  basse  n'o- 
sèrent plus  ^  ainsi  qu'ils  en  avaient  eu  l'inten- 
tion, faire  la  motion  de  l'abolition  de  l'épis- 
eopat.  Ils  y^  substituèrent  une  résolution  portant 
que  «  les  pouvoirs  législatifs  et  judiciaires  des 
»^véques  dans  la  chambre  des  lords,  étant  un 
»  empêchement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
»  et  préjudiciables  à  l'État ,  ils  devaient  en  être 
D  dépouillés.  »  Les  partisans  de  l'épiscopat ,  dé- 
cidés à  borner  leurs  efforts  à  la  conservation  de 
l'ordre  ,  ne  firent  aucune  objection  ;  et  ses  en- 
nemis, satisfaits  de  cet  avantage,  suspendirent 
toute  hostilité  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  Straf- 
ford  fut  fixé  (i). 

Cet  infortuné  diplomate  avait  à  combattre  seul 


(i)  Journaux,  lo  mars;  Daliymphe,  n,ii5,  116; 
Baillie,  247-2499  255.  Son  observation  sur  ce  contre-temps 
est  curieuse.  «  Nous  étions  à  demi  endormis  dans  une  pro- 
»  fonde  sécurité...  Par  ce  coup,  Dieu  nous  affaiblit.  Nous 
»  nous  rendîines  à  notre  refage  ordinaire ,  pour  nous  rappro- 
»  cber  de  Dieu  ;  les  saints  de  la  ville  et  de  diverses  so- 
»  ciétés  particalières  eurent  recours -au  jeûne  et  à  la  prière. 
»  Farces  moyens  y  nos  anciennes  et  meilleures  armes  ^  nous 
»  commençons  à  l'emporter*  Que  son  saint  nom  soit  béni.  » 
Page  249- 
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uiie  inuttitude  d'çnnemis.  La  population  des  trois 
royaumes  était  irritée  CQntre  lui.  Les  commis* 
saires  écossais  le  déclaraient  incendiaire,  et  de* 
mandaient  hautement  le  sang  de  celui  qui  avait 
porté  le  roi  à  faire  la  guerre  à  ses  fidèles  sujets. 
Le  parlement  irlandais  avait  témoigné  son  mé* 
contentement,  du  moment  où  il  avait  cessé  de  le 
contenir  par  sa  présence.  L'année  précédente, 
les  communes  avaient  rayé  sur  leurs  registres 
l'éloge  qu'on  avait  fait  de  son  administration , 
et ,  en  réduisant  les  subsides  à  leur  taux  pri- 
mitif,  avaient  empêché  l'expédition  irlandaise 
de  faire  voile  pour  secourir  l'armée  anglaise. 
Maintenant,  elles  envoyèrent  des  députés, pour 
présenter  au  roi  des  remontrances  sur  les  six 
principaux  griefs ,  dont  le  despotisme  du  lord 
lieutenant  les  avait  frappés,  et  en  même  temps 
prier  la  chambre  des  communes  d'Angleterre  de 
s'unir  à  elles,  pour  faire  rendre  justice  à  un  peuple 
opprimé  et  apauvri  (  i  ).  Mais  le  coup  le  plus  cruel 
qu'il  reçut,  lui  fut  porté  par  un  ordre  des  lords, 
adopté  par  le  roi ,  établissant  que  les  conseillers 


(l)  Qrmond  de  Carte,  i ,  109-i  i5  ;  Journ. ,  novembre  3o^ 
Rushworth,  iT,  53 ,  67.  Ceci  a  ete\  représente  comme  une 
pétition  du  parlement  irlandais  ;  mais  les  Journaux  portent  : 
n  Pétition  de  plusieurs  chevaliers ,  citoyens  et  bourgeois  de 
»  la  cb ambre  des  communes  du  parlement  d'Irlande ,  doni 
•  les  noms  sont  soussignés,  » 
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privés  seraient  interrogés  sur  serment ,  relative- 
ment à  l'avis  que  Strafford  avait  donné  au  bu- 
reau :  précédent  du  plus  grand  préjudice  porté 
aux  intérêts  royaux;  car  désormais  qui  vou- 
drait donner  librement  son  opinion ,  lorsqu'on 
savait  que  cette  opinion  deviendrait  la  matière 
d'une  accusation  contre  soi,  au  bon  plaisir  de 
ses  ennemis  ? 

La  salle  de  Westminster  avait  été  disposée  pour 
le  jugement.  De  chaque  côté  des  lords,  les  com- 
munes ,  sur  des  bancs  élevés ,  siégeaient  comme 
comité  de  leur  chambre,  et,  près  d'eux,  les  com- 
missaires écossais ,  et  les  députés  irlandais,  por- 
teurs des  remontrances.  Deux  tribunes  particu- 
lières étaient  préparées,  derrière  le  trône ,  pour 
l'usage  du  roi  et  de  la  reine.  Près  d'elles,  on  avait 
élevé  une  galerie,  qui,  chaque  jour,  recevait  la 
foule  des  dames  du  plus  haut  rang.  Elles  payaient 
un  très  grand  prix  pour  y  entrer  ;  beaucoup  pre- 
naient des  notes  ;  et  toutes  apportaient  à  ce  procès 
le  plus  vif  intérêt.  Une  barre,  qui  traversait  la 
salle,  laissait  un  espace  pour  le  public  (i). 

Tous  les  matins,  à  neuf  heures,  le  prisonnier 
était  introduit.  Il  faisait  trois  révérences  au 
comte  d'Aruadel,  grand  sénéchal,  s'agenouil- 


(1)  Rushworth,  vm,  pref.  j  Baillie,  i^  aSj  j  White- 
lock,  ii. 
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lait  à  la  barre,  se  relevait,  et  s'inclinait  à  gauche 
et  à  droite  devant  les  lord&,  dont  une  partie  seu- 
lement lui  rendait  son  salut.  Les  commissaires , 
au  nombre  de  treize,  ouvraient  les  procédures 
par  un  discours  relatif  à  quelque  point  de 
l'accusation  :  leurs  témoins  étaient  interrogés  à 
deuxreprises,  sous  serment,  et  la  cour  s'ajournait 
une  demi-heure,  afin  que  Strafford  eût  le  temps 
de  consulter  son  conseil,  qui  était  assis  derrière 
lui.  I^orsque  la  cour  rentrait,  Strafford  parlait 
pour  sa  défense,  et  produisait  ses  témoins,  qui 
cependant,  d'après  l'usage  du  siècle,  n'étaient 
point  interrogés  sous  serment.  Les  directeurs 
alors  répondaient  à  ses  preuves ,  et  le  prisonnier 
était  ramené  à  la  Tour  (i). 


(i)  Le  principal  BaiUie  a  donne  un  récit  intéressant  du 
procès ,  dans  ses  lettres  au  presb  jtériat  d'Inrine  :  «  La  salle 
»  de  Westminster,  dit-il ,  est  une  chambre  aussi  longue  et 
»  aussi  large ,  sinon  davantage,  que  le  vaisseau,  pris  à  Tex- 
n  terieur,  de  la  grande  église  de  Glascow,  en  supposant  qu'il 
»  n'y  ait  pas  de  piliers. . .  Nous  devions  toujours  y  être  rendus 
»  vers  cinq  beures  du  matin.  La  salle  étant  pleine  chaque 
•  jour  avant  sept  heures...  le  rideau  qui  les  cachait  (le roi 
»  et  la  reine),  le  roi  le  tirait  de  ses  propres  mains.  Ainsi 
•»  ils  étaient  assis  devant  tous  ;  mais  on  ne  les  regardait  pas 
»  plus  que  s'ils  étaient  absents. . . .  Chaque  jour  là  plus  bril- 
»  lante  assemblée   de  l'île   y  a£GLuait  ;   mais   il  n'y   avait 

»  pas  autant  >  de  gravité  que  je  l'aurais  attendu Après 

»  dix  heures ,  le  public  mangeait ,  non  seulement  des  con- 
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Les  procédures  se  continuèrent  ainsi  pendant 
treize  jours.  Les  articles  contre  lui  se  montaient 
au  nombre  de  vingt-huit ,  dont  trois  l'accusaient 
de  trahison ,  les  autres  d'actions  et  de  paroles , 
qui,  prises  séparément,  n'avaient  peut-être  pas 
cette  tendance,  mais  qui,  réunies,  pouvaient  être 
appelées  «  trahison  cumulative ,  »  parce  qu'elles 
prouvaient  une  détermination  fixe  de  subvertir 
les  libertés  du  pays.  Les  premiers  établissaient 
qu'en  Irlande  il  avait  placé  des  soldats  chez  des 
habitants  paisibles,  jusqu'à  ce  qu'il  les  eut  forcés 
de  se  soumettre  à  ses  ordres  illégaux  ;  qu'il  avait 
levé  une  armée  en  Irlande,  et  conseillé  au  roi  de 
s'en  servir  pour  soumettre  ce  royaume  ;  et  que , 
de  sa  propre  autorité,  il  avait  imposé  une  taxe 
sur  le  peuple  du  comté  d'York ,  pour  l'entre- 
tien des  troupes  disciplinées.  Les  derniers  l'ac- 
cusaient de  s'être  servi  d'expressions  violentes , 
impérieuses  et  injustifiables ,  qui  faisaient  con- 
naître son  esprit  et  ses  intentions;  et  de  pro- 
cédés illégaux ,  dont  quelques  uns  avaient  été 
avantageux  à  sa  fortune,  et  qui  avaient  porté 


»  fitures ,  mais  de  la  viande  et  du  pain  ;  des  bouteilles  de 
»  bîerre  et  de  vin  passaient  de  bouche  en  bouche  sans  coupe, 
»  et  cela  sous  les  jeux  du  roi....  Il  n'j  avait  point  d'isSue 
»  pour  sortir;  et  souvent  les  assistants  restaient  jusqif'à  deux, 
•  trois,  ou  quatre  beures  du  matin.  »  Pag.  357-259. 
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préjudice  aux  sujets  du  roi,  en  les  attaquant 
dans  leurs  libertés  et  leurs  biens.  Strafford  ré- 
pondit avec  une  modération  et  une  éloquence 
qui  arrachèrent  des  éloges  même  à  ses  adver- 
saires. A  quelques  unes  des  accusations,  il  op- 
posa les  ordres  du  roi  ;  il  en  nia  d'autres  absolu* 
meut  ;  et  il  chercha  à  en  écarter  d'autres  encore 
en  alléguant ,  en  sa  faveur ,  l'usage  constant  des 
lords  députés  qui  l'avaient  précédé  en  Irlande. 
Il  protesta  avec  énergie  contre  le  nouveau  sys- 
tème de  «trahison  cumulative;»  ridiculisant  avec 
bonheur  les  arguments  dont  on  l'appuyait,  et 
en  appelant  à  la  protection  des  lois ,  la  sauve- 
garde des  libertés ,  et  qui  seules  devaient  servir 
de  guide  aux  actions  des  citoyens. 

Pendant  le  cours  du  procès ,  il  est  certain  que 
le  nombre  de  ses  amis  s'accroissait  journelle- 
ment ,  soit  qu'il  le  dût  à  son  éloquence ,  à  la  vio- 
lence de  ses  persécuteurs,  ou  à  ses  fréquents 
appels  à  la  sensibilité  de  l'auditoire.  Depuis  long- 
temps les  dames,  dans  la  galerie ,  s'étaient  décla- 
rées pour  sa  défense;  et  il  paraît  que  le  treizième 
jour,  les  lords  qui  l'avaient  traité  avec  tant  de 
rigueur,  commencèrent  à  soutenir  sa  cause.  Dès 
l'origine  même  des  poursuites ,  sir  Henri  Vane , 
le  plus  jeune ,  avait  soustrait  du  cabinet  de  son 
père,  le  secrétaire,  un  document  très  important, 
renfermant  des  notes  succinctes,  prises  par  le  mi- 
nistre à  un  débat  à  la  table  du  conseil,  le  matin 
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da  jour  où  le  parlement  fîit  dissous.  Elles  fai- 
saient dire  à  Strafford  :  «  Votre  majesté  ayant 
»  éprouvé  l'affection  de  son  peuple ,  est  dispen* 
»  sée  et  détachée  de  toute  règle  de  gouverne- 
D  ment,  et  doit  faire  ce  que  son  pouvoir  lui  per- 
»  met.  Ayant  essayé  tous  les  moyens,  et  vous 
»  trouvant  refusé  ^  vous  serez  absous  devant 
»  Dieu  et  les  hommes ,  et  vous  avez  une  armée 
»  en  Irlande,  que  vous  pouvez  employer  à  ré- 
ifi  duire  ce  royaume  sous  votre  obéissance;  car 
»je  suis  certain  que  les  Écossais  ne  peuvent 
»  tenir  plus  de  cinq  mois.  »  Vane  fit  part  de  sa 
découverte  à  Pym.  Le  contenu  de  ce  papier  prit 
la  forme  d'une  accusation,  quoique  la  source  d'où 
provenait  l'information  fût  tenue  soigneusement 
cachée;  et  pour  s'appuyer  sur  des  preuves,  tous 
les  conseillers  privés  furent  interrogés,  non- 
seulement  par  écrit,  mais  aussi  de  vive  voix, 
devant  le  comité  d'accusation.  Aucun  d'eux  ne 
savait  de  quel  royaume  il  était  question  dans  le 
passage  le  plus  important,  où  il  donnait  l'avis 
de  se  servir  de  l'armée  irlandaise  «  pour  réduire 
»  ce  royaume  :  »  était-ce  donc  celui  d'Angleterre? 
Le  secrétaire  lui-même ,  à  son  premier  interro- 
gatoire, répondit  qu'il  ne  pouvait  en  accuser 
Strafford ,  et  au  second,  qu'il  ne  pouvait  en  rien 
dire;  mais  il  est  probable  qu'avant  le  troisième^ 
sa  mémoire  fut  aidée  par  une  copie  que  Pym  en 
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avait  prise  (i);  car  il  se  rappela  les  mêmes  mots> 
et  déposa  qu'ils  avaient  été  prononcés  (5  aTiil)  par 
le  lord  lieutenant  (a).  Au  procès ,  il  présenta  les 
mêmes  indications;  mais  il  ne  savait  si,  par  les 
mots  a  ce  royaume  »  il  avait  entendu  TAngleterre 
ou  l'Ecosse.  D'une  autre  part,  Strafford  pro- 
duisit tous  les  membres  du  conseil,  excepté 
Windebank ,  exilé  en  France ,  et  Laud ,  prison- 
nier à  la  Tour,  qui  déclarèrent  n'avoir  aucun 
souvenir  de  ces  mots;  que  les  débats  concer- 
naient les  moyens  de  réduire  l'Ecosse,  et  non 
rAngieterre;  et  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  la  plus 
légère  idée  que  l'on  pût  employer  l'armée  irlan- 
daise dans  un  autre  royaume  qu'en  Ecosse.  Il  est 
évident  que  les  commissaires ,  dans  cette  accu- 
sation, furent  trompés  dans  leur  attente  :  ils  se 
déterminèrent ,.  comme  unique  ressource ,  à  pro- 
duire les  notes  elles-mêmes;  et,  dans  cette 
intention,  le  matin  du  jour  (lOayril),  où  le 
prisonnier  devait  faire  la  récapitulation  de  sa 
défense,  ils  demandèrent  qu'on  leur  permît  de 
produire  de  nouvelles  preuves.*  Les  lords  ajour- 


(1)  L'original  avait  été  brûle  avec  d'autres  papiers  con- 
cernant le  dernier  parlement.  Baillie ,  288;  Clapendon, 
I,  a3o. 

(2)  Rushworth,  viii,  62, 
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lièrent  deux  fois  leur  propre  chambre;  ils  de- 
mandèrent l'avis  des  juges  ;  et  après  de  longs  dé- 
bats, ils  décidèrent,  à  l'exception  d'une  seule 
voix,  que  si  quelque  faveur  était  accordée  aux 
accusateurs,  elle  devait  s'étendre  aussi  à  l'accusé. 
Cette  réponse  fut  reçue  avec  un  violent  mur- 
mure d'improbation  ;  tout  à  coup ,  on  entendit 
le  cri  de  :  a  Sortez,  sortez;  »  et  les  communes, 
seretirant  précipitamment  dans  leurs  chambres , 
délibérèrent  à  huis-clos  (i). 

Il  est  singulier  que  ces  ardents  défenseurs  de 
la  cause  de  la  liberté  eussent  choisi  pour  modèle 
Henri  VIII,  le  plus  absolu  de  tous  nos  monar- 
ques. Mais  à  la  première  apparence  de  la  dispo- 
sition défavorable  des  lords ,  ils  avaient  résolu 
d'avance  d'abandonner  l'accusation  pour  s'oc- 
cuper d'un  bill  d'attainder  (de  proscription)  (a). 


(i)  Baillie,  i^  28a,  289  5  Rushv. ,  vm,  552-671  ;  Cla- 
rendon,  i^  229;  Journ.  des  lords,  207  ;  Nalson,  11,  206; 
Procèa  d'Etat,  ni,  11 58;  Cobb.  part,  hist.,  11,  744-  Cet 
important  papier  disparut  lorsque  Wbitelock  était  commis- 
saire du  comité.  Chaque  membre  protesta  solennellement 
qu'il  ne  l'avait  pas  pris,  et  qu'il  ne  savait  ce  qu'il  était 
devenu.  Néanmoins,  des  copies  en  lurent  remises  au  roi 
et  à  StrafFord.  Plus  tard,  on  trouva  que  celle  de  Charles 
était  de  la  main  de  lord  Digby,  d'où  l'on  conclut  que  lord 
Dâgby  était  le  voleur.  Certainement  la  preuve  n'est  pas 
concluante.  Whitelock,  4^;  44* 

(2)  Wariston,  dans  sa  lettre  du  2  avril,  dit  :   «  S'ils 
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Pyiïi ,  alors ,  pour  la  première  fois ,  lut  les  notes 
du  secrétaire  à  la  chambre  ;  et  on  prononça  un 
bill  de  proscription  contre  le  comte  de  Straf- 
ford ,  pour  avoir  tenté  de  détruire  les  libertés 
du  peuple.  Ce  bill  trouva  la  plus  forte  opposition 
dans  toutes  les  classes ,  et  particulièrement  de 
la  part  de  lord  Digby,  fils  du  comte  de  Bristol, 
un  des  membres  les  plus  éloquents,  et  jusqu'a- 
lors des  plus  populaires  (i).  Mais  il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  d'arrêter  le  torrent.  Le  onzième 
jour,  le  bill  fut  lu  pour  la  troisième  fois,  et 
passa;  et  le  matin  suivant,  les  noms  de  cin- 
quante-quatre membres ,  qui  avaient  eu  le  cou- 
rage de  voter  contre,  furent  affichés  dans  les 
rues ,  et  désignés  comme  «  Straffordiens ,  qui, 
»  pour  sauver  un  traître,  voulaient  trahir  leur 
»  pays.  » 

Cependant,  les  lords  agissaient  comme  s'ils 
ignoraient  que  le  bill  fût  discuté  dans  la  cham- 
bre basse.  Strafford  se  défendit  devant  eux.  Il 
répéta  brièvement  les  observations  qu'il  avait' 
déjà  faites  ;  il  maintint  que  rien  de  ce  qu'on  al- 
léguait ,  ne  pouvait  constituer  un  crime  de  tra- 

»  voient  que  le  roi  obtient  d'un  grand  nombre  de  membres 
•  de  la  chambre  haute  de  ne  pas  le  condamner,  ils  feront 
»  im  bill  de  teinture,  »  Dalrymphe,  n,  117. 

(1)  Voyez  son  discours  dans  Rushworth,  viii,  56-53; 
Nalson ,  11,  157-160.  Cela  décide,  je  pense,  de  l'accTf-^ 
sation. 


bison,  et  voua  au  ridicule  (i3  ayril)  les  nouvelles 
preuves  de  trahison  cumulative ,  comme  si  l'e/z- 
tité  pouvait  être  produite  par  les  cumulations  de 
non-entités  (1).  Pour  terminer,  il  en  appela  à  ses 
pairs,  en  ces  mots  : 

ce  My  lords,  ceci  est  mon  malheur  présent,  il 
»  peut  devenir  le  vôtre.  Si  vos  seigneuries  ne  s'y 
»  opposent,  mort  sang  répandu  ouvrira  la  route 
»  pour  verser  le  vôtre  :vous,  vos  biens,  votre 
»  postérité  y  sont  intéressés.  Si  des  gentilshom- 
»  mes  aussi  instruits  que  le  sont  mes  adversaires, 
»  dont  la  langue  est  habituée  à  ces  sortes  de 
»  luttes,  se  trouvaient  déchaînés  contre  vous ,  si 
»  Ton  refusait  tout  accès  près  de  vous  à  vos  amis 
»  et  à  votre  conseil ,  si  vos  ennemis  les  plus 
»  connus  étaient  admis  en  témoignage  contre 
»  vous ,  si  chacune  de  vos  paroles ,  de  vos  inten- 
»  tions,  des  circonstances  de  votre  vie,  était  in- 
»  voquée  et  alléguée  comme  une  trahison ,  non 
»  qu'elle  fûtprévue  pai*un  statut,  mais  construite 
»  de  pièces  de  rapports  réunies  par  les  plus  dé- 
»  goûtants  sophismes,  je  laisse  à  juger  à  vos  sei- 
»  gneuries  quels  seraient  les  résultats  d'un  si 
»  dangereux  et  si  récent  exemple. 

»  Ces  gentilshommes  me  disent  qu'ils  parlent 
»  pour  la  défense  de  la  communauté ,  contre 
»  mes  lois  arbitraires.  Permettez-moi  de  vous 


(1)  Comme  si  deux  cents  chiens  blancs  pouvaient  jamais 
fonner  un  cheval  blanc. 


I,  ^ 


i44  HISTOIRE  d'Angleterre. 

»  dire  que  je  patle  pour  la  défense  de  la  commu- 
»  nauté  contre  leurs  trahisons  arbitraires.  Ceci , 
»  my  lords ,  vous  regarde ,  vous  et  votre  posté- 
»  rite;  car,  pour  moi-même,  si  ce  n'était  dans  votre 
»  intérêt,  si  ce  n'était  dans  l'intérêt  d'une  sainte 
»  actuellement  au  ciel,  qui  m'a  laissé  deux  gages 
»  sur  la  terre  :  »  (à  ces  mots,  sa  respiration  parut 
entrecoupée,  et  des  larmes  coulèrent  le  long  de 
ses  joues;  n^is,  après  un  moment  de  silence,  il 
reprit  :  )  «  si  ce  n'eût  été  tout  cela,  je  n'aurais  pas 
»  pris  la  peine  de  défendre  ma  personne  ;  ce  vieil 
»  édifice,  déjà  en  ruines,  ne  pouvait  quitter  le 
»  monde  en  un  moment  mieux  choisi ,  que  lors- 
»  que  je  puis  espérer  qu'aux  yeux  de  la  meilleure 
»  partie  de  ce  monde  j'ai  donné,  par  mon  infor- 
»  tune ,  un  témoignage  de  ma  fidélité  envers 
»  Dieu,  mon  roi  et  ma  patrie.  My  lords!  j'aurais 
»  encore  quelque  chose  à  vous  dire ,  mais  ma 
»  voix  et  mes  forces  m'abandonnent.  Seulement, 
»  et  de  toute  mon  humilité,  je  désire  être  pour 
»  vous  un  phare  qui  vous  préserve  du  naufi:'age. 
»  N'élevez  point  sur  votre  route  un  écueil 
«qu'aucune  prudence,  aucune  précaution,  ne 
»  pourrait  éviter.  Quel  que  soit  votre  jugement, 
»  il  sera  juste  à  mes  yeux.  In  te ,  Domine ,  »  (  et  il 
portait  ses  regards  vers  le  ciel  )  «  confido  :  non 
»  confundar  in  œternum  (i).  » 


(i)  Procès  d'État,  1462-1469.  A  la  fin,  il  fit  une  harangue 
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Dès  que  le  bill  d'attainder  eut  passé,  à  la  cham- 
bre basse,  le  roi  s'empressa  de  consoler  son  ami, 
en  l'assurant  que,  quoiqu'il  jugeât  convenable 
de  faire  quelques  sacrifices  à  la  violence  du  mo- 
ment, il  ne  consentirait  jamais  à  ce  que  la  vie, 
la  fortune,  ou  le  sang  de  celui  qui  avait  servi  le 
trône  si  fidèlement,  fussent  compromis.  Lors- 
qu'il fit  cette  promesse,  peut-être  comptait-il 
sur  sa  propre  fermeté,  peut-être  sur  le  succès 
d'un  des  projets  qu'il  avait  conçus.  loQn  lui  avait 
persuadé  d'augmenter  la  garnison  de  la  Tour, 
en  y  introduisant  une  compagnie  de  cent  soldats, 
dont  on  serait  sûr,  et  qui  lui  vaudraient  le  com- 
mandement de  cette  forteresse,  ou  d'ordonner 


si  pathétique  durant  une  demi-heure,  que  jamais  comédien 
n'ep  fit  autant  sur  la  scène.  «  La  matière  et  les  expressions 
»  en  furent  également  belles,  sans  doute;  s'il  avait  de  la  grâce 
»  et  des  vertus  privées,  il  était  aussi  très  éloquent.  On  cite 
»  beaucoup  le  passage  où  il  s'interrompit  par  ses  pleurs,  et 
»  garda  le  silence,  après  avoir  parlé  de  sa  première  femme. 
»  Quelques  uns  pensèrent  que  c'était  un  défaut  de  mémoire, 
»  d'autres  un  moyen  remarquable  de  sa  rhétorique  5  quel- 
»  ques  uns  encore  qu'un  chagrin  véritable  et  les  remords  que 
■  lui  causait  ce  souvenir,  avaient  arrêté  son  discours  :  car  on 
»  prétend  que  sa  première  femme  étant  grosse ,  et  ayant 
»  trouvé  une  lettre  de  sa  maîtresse,  la  lui  avait  portée  ;  que 
»  dans  la  vive  discussion  qui  eut  lieu ,  il  la  frappa  à  la 
*  poitrine,  dont  elle  mourut  en  très  peu  de  temps.  »  Bail- 
lie,  291. 

X,  10 


l46  HISTOIRE   d'aNGLETERRE. 

que  Slrafford  fut  tranféré  dausune  autre  prison^ 
afin  qu'on  pût  le  délivrer  en  route.  Mais  le  lieu- 
tenant Balfour  fut  fidèle  à  la  cause  de  ses  com- 
patriotes :  il  refusa  d'obéir  à  l'ordre  du  roi,  et  re- 
poussa avec  mépris  l'offre  que  lui  fit  le  prisonnier 
d'un  présent  de  22,000 1.,  et  d'un  mariage  avan- 
tageux pour  sa  fille.  2®  La  préférence  que  les 
communes  avaient  montrée  pour  l'armée  écos- 
saise, le  soin  qu'elles  mettaient  à  fournir  de  l'ar- 
gent aux  agresseurs ,  tandis  que  la  paie  de  l'armée 
anglaise  du  comté  d'York  était  arriérée,  avaient 
fait  naître  la  jalousie  et  le  mécontentement  dans 
cette  armée.  On  prit  occasion  de  là,  pour  sonder 
les  dispositions  des  officiers,  et  proposer  plu- 
sieurs moyens  d'amener  l'armée  aux  environs  de 
la  capitale,  afin  d'en  imposer  au  parlement^  et  de 
donner  de  l'influence  aux  royalistes.  On  ne  peut 
douter  que  le  roi  ne  connût  ces  dessein^,  et  n'y  eût 
donné  son  assentiment;  mais  ils  furent  déjoués 
par  la  division  qui  s'introduisit  parmi  les  offi<- 
ciers,  et  le  ressentiment  du  colonel  Goring,  qm 
aspirait  au  rang  de  commandant  en  chef,  et  qui, 
trompé  dans  son  attente,  donna  connaissance 
du  projet  au  comte  de  Newport ,  qui  le  révélq^ 
aux  cKefs  de  parti  (i).   3°  Le  roi  avait  offert  de 


(1)  Whitelock,  46»  Nalsou,  n,  272;  Warwick,  178. 
Voyez  la  preuve  dans  Rushworth,  iv,  25a-257  ;  et  Collée-» 
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laisser  la  disposition  de  toutes  les  hautes  charges 
de  l'État  au  comte  de  Bedford ,  en  échange  de  la 
vie  de  Strafford.Lâ  condition  fut  acceptée;  et  ce 
seigneur  en  avait  fait  part  à  ses  amis,  qui,  tous, 
à  l'exception  du  comte  d'Essex,  y  consentirent 
volontiers.  Malheureusement,  Bedford  mourut 
au  bout  de  quelques  jours,  et  fut  remplacé  par  le 
lord  Say.  De  l'avis  de  ce  nouveau  conseiller, 
Charles  manda  (i*"  mai)  les  deux  chambres^  et  leur 
apprit,  dans  un  discours  fort  succinct,  que  puis- 
qu'elles avaient  procédé  selon  la  loi,  il  laisserait 
hi  loi  suivre  son  cours;  mais, qu'en  adoptant  le 
bill  d'attaind^r,  elles  l'avaient  forcé  à  agir  en 
qualité  de  juge.  Il  voulait  toutefois  leur  dire  que 
ni  Strafford,  ni  aucun  de  ses  conseillers,  ne  lui 
avaient  donné  l'avis  de  se  servir  de  l'armée  ir- 
landaise en  Angleterre,  de  changer  les  lois  du 
royaume ,  ou  de  traiter  ses  sujets  anglais  comme 
des  déloyaux  et  des  mécontents  ;  qu'avec  cçttç 
eonnaissance ,  il  était  impossible  qu'il  condamnât 
le  comte  comme  coupable  de  trahison ,  ou  qu'il 
admît  le  bill  d'attainder ,  si  on  le  présentait  à 
sa  sanction;  qu'il  était  évident  que  Strafford 
^'était  rendu  coupable  de  malversations,  et  qu'il 


tion  d'Husband,  i643.  Il  est  difficile  de  connaître  Thistoire 
re'elle  de  cette  intrigue  ;  tous  les  iëmoins  s'efforçaient  d'eVi- 
ter  les  reproctes  du  roi  et  du  parleni<snt.  On  croit  qu'elle 
s'était  formée  dès  le  3  mars.  Dalrymphe,  n,  ii4j  liQ. 
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voulait  le  punir,  en  le  privant  de  tout  emploi 
pendant  sa  vie  ;  mais  qu'il  n'irait  pas  plus  loin. 
En  conséquence,  il  conjurait  les  lords  de  trouver 
quelque  terme  moyen ,  par  lequel  ils  pussent 
satisfaire  à  la  vindicte  publique ,  sans  faire  vio- 
lence à  la  conscience  de  leur  souverain  (i). 

Ce  discours,  fait  à  bonne  intention,  mais  à 
contre-temps,  scella  la  sentence  de  l'infortuné 
prisonnier.  Les  communes  le  regardèrent  com- 
me la  plus  flagrante  violation  des  privilèges  du 
parlement.  Les  ministres  employèrent  tout  le 
lendemain  (c'était  le  dimanche)  à  stimuler,  du 
haut  de  la  chaire,  les  passions  et  le  fanatisme  de 
leurs  auditeurs  (2  mai);  et  le  lundi  (3  mai),  on  vit 
dans  toutes  les  directions  des  rassemblements 
qui  criaient  :  «  Justice!  justice!  »  et  qui  décla- 
raient vouloir  la  tête  de  Strafford,  ou  celle  du 
roi.  Us  se  montrèrent  devant  Whitehall,  se 
rendirent  à  Westminster,  et,  s'arrétant  dans  la 
cour  du  palais ,  insultèrent  et  menacèrent  tous 
les  membres  qu'ils  supposaient  favorables  à 
l'objet  de  leur  vengeance.  Pym  saisit  cette  occa- 
sion pour  exposer  et  exagérer  à  la  chambre 
les  dangers  de  la  patrie,  les  complots  réels  ou 
imaginaires  pour  faire  avancer  l'armée,  s'empa- 


(i)  Journaux,  a3i,  23a;  Kushworth,  viii,  734  >  Malheurs 
de  Laud,  176. 
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rer  de  la  Tour ,  et'  se  procurer  du  secours  de  la 
France;  et  pendant  que  les  esprits  étaient  agités 
de  terreur  et  de  ressentiment,  il  proposa,  en  imi- 
tation du  covenant  écossais,  une  protestation 
par  laquelle  ils  s'obligeraient  à  défendre  leur 
religion  contre  le  papisme,  leurs  libertés  contre 
le  despotisme ,  et  leur  roi  contre  les  ennemis  de 
la  nation.  Elle  fut  adoptée  avec  enthousiasme,  et 
transmise  aux  lords ,  qui  ordonnèrent  qu'elle  fût 
signée  par  tous  les  membres  de  leur  chambre. 
Le  docteur  Burgess,.  prédicateur  favori  de  la 
populace ,  lui  donna  cette  nouvelle  ;  elle  en  ex- 
prima sa  satisfaction  par  des  acclamations,  et, 
à  son  ordre,  se  retira  paièiblement(i)  dans  ses 
habitations. 

Ces  manœuvres  produisirent  l'effet  qu'on  en 
attendait.  L'ordre  de  consentir  à  la  protestation 
avait  exclu  les  pairs  catholiques  de  leurs  siè- 
ges (2).  Les  révoltés,  par  leurs  menaces,  éloi- 
gnèrent les  amis  connus  du  lord*  lieutenant,  et 
le  sort  du  prisonnier  fut  abandonné  à  la  déci- 
sion d'une  chambre  peu  nombreuse ,  et  dont  la 
majorité  se  composait  des  adversaires  delà  cour. 


(1)  Joum.  deji lords,  23a  ;  des  Communes,  mai  3. 
•    (2)  Néanmoins,  aussitôt  que  le  bill  d'attainder  fut  passé, 
on  permit  aux  lords  catholiques  de  prendre  part  à  la  protes- 
tation ,  en  omettant  ce  qui  concernait  la  religion.  Joum.  des^ 
lords,  IV,  243. 


^ 
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Ils  décidèrent  d'abord  que  le  quinzième  et  le  dix- 
neavièiaae  article  étaient  prourés.  Ces  articles 
l'accusaient  d'avoir  placé  des  soldats  chez  de 
paisibles  habitants,  sans  raison  légitime,  et  d'a- 
voir ,  de  sa  propre  autorité ,  imposé  un  serment 
illégal  à  tous  les  Écossais ,  résidant  en  Irlande. 
En  réponse  à  la  question  de  la  chambre,  les  juges 
prononcèrent  que  de  tels  délits  méritaient  le$ 
confiscations  et  les  peines  dues  à  la  trahison , 
et  le  bill  passa  à  la  majorité  de  vingt-sept  voix 
contre  dix-neuf  (s  mai).  Une  députation  se  ren- 
dit chez  le  roi  pour  lui  demander  sa  sanction 
au  nom  des  chambres,  et  revint  avec  la  pro- 
messe qu'elle  serait  accordée  le  lundi  suivant  (i). 
Strafford  avait  déjà  écrit  à  Charles  une  lettre 
très  éloquente  et  très  touchante  (  4  mai  ).  Il  affir- 
mait encore  son  innocence  sur  racciusation  ca- 


(i)  Le  passage  original  a  etë  efface  des  Journaux  des  lords  ; 
mais  Whitelock ,  qui  ne  pouvait  rien  ignorer,  puisqu'il  e'tait 
un  des  commissaires,  nous  apprend  que  les  articles  qu'on 
jugea  prouve's,  étaient  les  i5*  et  ig».  (Whitelock,  45.) 
Kadcliffe  dit  qu'on  décida  que  le  i5*  et  le  23"  articles,  re- 
latifs à  l'avis  d'emplojer  l'armëe  d'Irlande  en  Angleterre ,  et 
peut-être  un  de  plus ,  étaient  prouves ,  mais  que  sa  mémoire 
pouvant  lo  tromper,  il  s'en^  réfère  aux  Journaux^  Il  ajoute 
que  le  nombre,  dans  la  division,  fut  de  2 a  contre  46.  (Mcm. 
de  Strafford,  11,  43a.  )  Mais  quels  que  fussent  les  articles, 
le  bill  passa  dans  la  même  forme  qu'on  l'avait  reçu  des  com- 
munes. Voyez-le  dans  Rusbw. ,  vin,  756. 
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pitale ,  6teti  preuve  de  son  assertion,  il  eh  ap- 
pelait à  la  mémoire  du  roi  lui-même:  néanmoins 
il  était  prêt,  il  était  impatient  dé  sacrifier  sa  vie^ 
comme  le  prix  de  là  réconciliation  entre  le  sou- 
verain et  le  peuple^  Il  voulait,»  d'après  cela,  met- 
tre la  conscience  du  roi  en  liberté,  eh  le  slip- 
pliant  de  donner  ^on  assentiment  au  bill  d'at- 
tainder.  k  Mon  consentement,  sire,  ajoutait-il, 
»  TOUS  acquitterai  plus  devant  Dieu,  que  tout  ce 
»  que  pourrait  fait'e  le  monde  efatier.  Aucun 
»  traitement  n'est  injuste  envers  celui  qui  veut 
»  le  subir;  et  comme,  grâce  à  Dieu,  je  pardonne 
»  à  tout  ie  monde,  de  meniez  sire,  je  vous  dofine 
»  ma  vie  périssable ,  avec  tout  l'empressement 
»  possible,  comme  un  juste  retour  de  vos  exces- 
»  sives  faveurs.  Qu'il  vous  plaise  seulement  de 
»  jeter  un  regard  de  bonté  sur  mon  pauvre  fils 
»  et  silr  ses  trois  soeurs,  mais  seulement  en  pro- 
«  portion  de  ce  que  leur  père  infortuné  paraîtra, 
»  dans  la  suite,  plus  ou  moins  coupable.»  On  peut 
cependant  mettre  en  question  la  sincérité  des 
sentiments  magnanimes  qu'il  exprimait  avec  tant 
d'énergie.  Il  savait  que  trois  mois  auparavant , 
une  pareille  proposition  avait  sauvé  la  vie  de 
Goodman;  et  lorsqu'il  apprit  que  le  roi  avait 
acquiescé  à  sa  demande,  il  se  leva  avec  surprise 
de  sa  chaise,  en  s'écriant  :  «  Ne  mettez  pas  votre 
»  confiance  dans  les  paroles  des  princes,  ni  dans 
»  les  enfants  des  hommes,  car  on  n'en  peut  eis- 


l53i  HISTOIRE    dVwGLETERRE. 

»  pérer  aiicvin  bien  (  i  ). :»  Le  roi  pas^a  le  dimanche 
dans  le  plus  violent  chagrin.  Devait-il  rompre  la 
parole  donnée  aux  deux  chambres,  ousc  rendre 
coniplice  du  meurtre  d'un  serviteur  fidèle?  Dans 
cette  perplexité,  il  appela  les  juges,  et  leur  de- 
manda sur  quelle  base  ils  avaient  répondu  aux 
lor(^s  (9  mai);  il  fit  venir  les  évéques,  et  leur  ex- 
posa les  irrésolutions  de  sa  conscience.  L'un 
deux,  Juxon,  de  Londres,  lui  conseilla  de  ne 
pas  répandre  le  sang  d'un  homme  qu'il  croyait 
innocent.  Williams ,  et  trois  autres  prélats ,  ré- 
pondirent que,  quelle  que  fut  son  opinion  parti- 
culière comme  Charles  Stuart ,  sa  capacité  poli- 
tique, comme  roi ,  le  forçait  à  y  concourir  avec  les 
deux  chambres  du  parlement..  En  même  temps, 
ils  lui  rappelèrent  tous  les  dangers  qui  le  mena- 
çaient lui  et  sa  famille  ;  que  l'esprit  public  de  la 
capitale  était  dans  un  état  d'irritation  très  alar- 
mant; que  les  bruits  des  complots  les  plus  invrai- 
semblables se  répandaient  de  toutes  parts ,  et 
qu'on  y  ajoutait  foi  ;  qu'un  refus  de  sa  part  pro- 
voquerait un  tumulte,  dont  on  ne  pouvait  con- 
templer les  conséquences  sans  horreur.  La  soi- 
rée était  avancée;  il  céda,  et  signa,  en  pleurant, 
la  commission  qui  donnait  son  assentiment  au 
biU  (2). 


(1)  Rushworth,  viii,  743. 

(2)  Mémoires  de  Strafford,  11,  4^2  j  Clareiidon,  i,  aS;  ; 
Malheurs  de  Laud^  177. 


CHARLES   1«^.  l53 

Charles  fit  un  dernier  effort  pour  conserver  la 
-vie  d'un  serviteur  qui  lui  était  si  cher  (U  mai); 
il  descendit  de  son  trône ,  et  parut  en  suppliant 
devant  ses  sujets.  Il  envoya ,  par  les  mains  du 
jeune  prince  de  Galles,  une  lettre  aux  lords, 
demandant  qu'en  sa  faveur,  les  deux  chambres 
voulussent  bien  commuer  la  peine  de  mort,  en 
un  emprisonnement  à  perpétuité.  Mais  les  vau- 
tours, altérés  du  sang  de  Strafford,  furent  inexo- 
rables ;  ils  refusèrent  même  la  prière  que  leur 
fit  le  roi  d'accorder  un  sursis  jusqu'au  samedi, 
afin  que  le  comte  pût  mettre  ordre  à  ses  affaires 
temporelles  (i).  Le  lendemain  matin ,  l'infortuné 


(i)  Journaux  des  lords,  iv,  a45.  Burnet  rapporte,  d'après 
Hollis,  qui  avait  epôuse  la  sœur  de  Strafford,  qu'il  conseilla 
le  plan  suivant  pour  sauver  la  vie  du  comte  :  Que  Strafford 
sollicitât  un  sursis  très-court  pour  arranger  ses  affaires  ;  que 
le  roi ,  sa  pétition  à  la  main ,  demandât  aux  chambres  de  se 
contenter  d'un  châtiment  moins  se'vère  j  que  Hollis  déter- 
minât ses  amis  à  accéder  à  la  proposition,  sous  prétexte  que 
Stralïbrd  retournerait  à  ses  premiers  principes,  et  serait  en- 
tièrement à  eux.  Cependant,  la  reine  ayant  entendu  dire  que 
dans  ce  cas  Strafford  devait  l'accuser,  conseilla  à  son  époux 
d'envoyer  la  lettre,  qui  eût  produit  son  effet ^  si  elle  ne 
l'avait  persuade  d'y  ajouter  le  post-scriptum  :  «  S'il  doit 
»  mourir,  ce-  sera  charité  de  lui  accorder  un  sursis  jusqu'à 
•  samedi,  ce  qui,  remarque-t-il ,  était  une  très-malencon- 
»  treuse  addition  à  tout  le  message.  »  Temps  pre'sent  de 
Burnet,  3o.  Cela  n'est  point  exact.  Nous  apprenons  de  Laud 
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Strafford  fut  conduit  au  Iteu  de  rexéciition.  II 
avait  demandé  que  Varchevéque  Laud^  aussi 
détenu  à  la  Tour,  lui  dontiàt  sa  bénédiction  de 
la  fenêtre  de  sa  cellule;  Le  prélat  parut ,  il  leva 
la  main  ;  mais  la  douleur  trompa  son  coutage  ^ 
et  il  tomba  sur  le  plancher  privé  de  sentiment. 
Sur  l'échafàud ,  le  comte  montra  du  calme  et  de 
la  dignité.  Il  témoigna  sa  satisfaction  de  ce  que 
le  roi  ne  pensait  pas  qu'il  méritât  un  cbàtiment 
si  sévère;  protesta  devant  Dieu  qu'il  ti'étàit  pas 
aussi  coupable,  qu'on  pouvait  le  croire,  du  grand 
crime  dont  on  l'accusait,  et  déclara  qu'il  par- 
donnait à  tous  ses  ennemis ,  non  seulement  en 


que  Strafford  solb'cita  un  sitrsis  jusqu'au  samedi,  et  que 
Hoilis  lui  promit  la  vie ,  s'il  voulait  employer  son  crédit  au- 
près du  roi  pour  obtenir  l'abolition  de  Fepiscopat.  Mais  il 
ajoute ,  en  s'appujant  de  l'assertion  du  comte  à  l'archevêque 
Usher,  que  Strafford  repoussa  cette  con<Utîon.  Malheurs  de 
Laud,  177.  Le  roi  n'envoja  pas  non  plus  la  requête  avec  ce 
post-scriptum  conditionnel^  car  il  est  question  de  cette 
même  condition  dans  toute  h.  lettre,  «  si  cela  peut  êti^e  fait 
»  sans  mécontenter  mon  peupk.  >4  —  «'  S'il  n'y  a  que  la  mort 
»  quipuisse  satisfaire  mon  peuple,  Àat  jùstitia.  »  Journaux,  2^5. 
Le  fait  est,  ainsi  que  le  dit  Ëssex  à  Hyde,  que  tout  autre 
châtiment  moins  rig-oureux  né  pouvait  satisfaire  les  ennemis 
du  comte ,  lesquels  étaient  persuades  que  ai  l'on  épargnait  sa 
vie,  le  roi,  à  la  clôture  du  parlement,  lui  ferait  grâce,  et 
relèverait  énhore  au-dessus  de  leurs  têtes.  Sa  mort  elàit  leur* 
sûretë,  Claréiidon,  i,  2^2, 
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paroles ,  maïs  da  fond  du  cœur.  Un  seul  coup 
sépara  sa  tête  de  son  corps.  Les  spectateurs, 
dont  le  nombre  montait ,  dit-on ,  à  cent  mille , 
se  conduisirent  avec  décence;  mais  le  soir  le 
peuple  témoigna  son  contentement  par  des  feux 
de  joie ,  et  brisa  les  fenêtres  de  ceux  qui  refu- 
sèrent d'y  concourir  (i). 

Ainsi  périt ,  après  de  longs  débats ,  le  comte 
de  Sti>afford ,  le  champion  le  plus  capable  et  le 
plus  dévoué  des  prétentions  de  la  couronne, 
et  l'ennemi  le  plus  actif  et  le  plus  redoutable 
des  libertés  du  peuple.  Il  était  naturellement 
sévère,  impérieux,  colère  et  vindicatif.  Dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  s'abandonnait  à 
ses  passions,  sans  égard  aux  dispositions  de  la 
loi  ou  aux  formes  de  la  justice  ;  et  du  moment 
où  il  se  fut  attaché  à  la  cour ,  il  fit  tous  ses  ef- 
forts (  et  ses  lettres  le  prouvent  ) ,  pour  élever  le 
pouvoir  du  trôûe  sur  les  ruines  de  ces  droits , 
dont  il  avait  été  jadis  le  plus  ferme  défenseur. 
Comme  président  dans  le  nord ,  il  déploya  d'a- 
bord son  caractère  et  ses  prétentions  :  en  Ir- 
lande ,  il  foula  aux  pieds ,  en  toute  liberté ,  les 
privilèges  du  peuple  ;  et,  après  la  rupture  avec 
les  Écossais ,  il  ne  cessa  de  répéter  au  conseil 


(4)0n  peut  voir,  dans  les  Traitas  de  Somers,  dîffe'rentes 
copies  de  son  discours,  iv,  a54-*^5. 
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que  le  rpi  avait  le  droit  de  prendre  ce  que  le 
parlement  avait  refusé  d'accorder.  Cependant , 
quoique  ses  délits  fussent  nombreux  et  bien 
reconnus,  on  pouvait,  avec  raison,  mettre  en 
question  le  droit  de  le  punir.  Ses  amis  soutin- 
rent que ,  lorsque  les  peines  sont  si  sévères ,  la 
nature  du  délit  doit  être  clairement  définie, 
afin  de  mettre  le  sujet  en  état  de  connaître  et 
d'éviter  le  danger;  qu'il  était  possible  que  Straf- 
ford  ne  crût  pas  commettre  une  trahison  en 
agissant  dans  l'affaire  du  ship-money,  d'après 
les  anciens  précédents  et  la  décision  récente  des 
juges;  que  la  doctrine  de  trahison  «  constructive 
»et  cumulative,»  sur  laquelle  les  communes  s'ap- 
puyaient, était  nouvelle  et  étrangère  aux  lois; 
qu'il  était  injuste,  de  la  part  de  ses  persécuteurs, 
après  l'^avoir  accusé  devant  les  lords,  d'inter- 
rompre le  procès ,  parce  qu'ils  prévoyaient  qu'il 
serait  acquitté;  et  qu'en  rendant  le  bill  d'at- 
tainder ,  en  employant  la  force  pour  intimider 
les  lords ,  et  en  adoptant  des  moyens  indirects 
pour  arracher  le  consentement  du  roi ,  ses  ad- 
versaires avaient  suffisamment  prouvé  que  leur 
but  était  de  satisfaire  leur  vengeance  autant  que 
la  justice.  De  leur  côté,  ils  prétendaient  que 
l'hommç ,  qui  cherche  à  détruire  les  libertés  na- 
tionales ,  ne  doit  jamais  compter  sur  l'impunité, 
parce  que  son  crime  n'aurait  pas  été  exacte- 
ment décrit  dans  le  livre  des  statuts  ;  que  ce  cas, 
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quand  il  se  présente ,  doit  être  soumis  à  la  déci- 
sion de  toute  la  législature  ;  qu'il  n'y  a  pour  le 
sujet  aucun  danger  à  craindre,  parce  que  les 
tribunaux  ordinaires  ne  prenaient  point  ensuite 
pour  exemple  les  procédés  du  parlement;  et 
que  l'attainder  de  Strafford  était  nécessaire  pour 
empêcher  les  ministres  qui  le  remplaceraient 
d'imiter  sa  conduite.  Peut-être  serait-il  difficile 
de  décider  entre  ces  arguments  contraires.  Quant 
à  moi ,  il  me  semble  que ,  dans  un  bon  gouver- 
nement, il  vaut  mieux  laisser  aux  coupables 
tous  les  avantages  qui  peuvent  dériver  de  l'in- 
suffisance de  la  loi ,  que  de  les  punir  en  se  dé- 
partissant des  formes  sacrées  de  la  justice. 

Cependant  le  sang  de  Strafford  n'avait  point 
encore  satisfait  les  communes  :  elles  annoncè- 
rent leur  intention,  non  seulement  de  procéder 
contre  l'archevêque  Laud,  d'après  l'accusation 
intentée  contre  lui,  mais  encore  d'accuser  six 
des  juges ,  comme  coupables  de  trahison  ou  de 
malversation ,  Wren ,  évêque  d'Ély,  d'avoir  cher- 
ché à  changer  la  religion ,  en  y  introduisant  la 
superstition  et  l'idolâtrie  ;  et  treize  autres  pré- 
lats pour  leurs  procédés  illégaux,  dans  la  der- 
nière convocation.  Mais ,  malgré  leurs  menaces, 
elles  furent  lentes  à  frapper.  La  multiplicité  des 
affaires  détourna  leur  attention,  et  elles  se  trou- 
vèrent arrêtées  par  de  nouveaux  sujets  de  dé- 
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bats.  Nous  dirons  plus  tard  comment  se  termi-^ 
nèrent  plusieurs  de  ces  persécutions. 

Mais  une  personne  d'un  rang  plus  élevé ,  la 
reine  elle-même ,  commença  à  trembler  pour 
sa  sûreté.  Elle  était  catholique ,  elle  avait  été  éle- 
vée à  la  cour  d'un  monarque  despotique,  et  Ton 
savait  qu'elle  possédait  la  tendresse  et  la  con- 
fiance de  son  époux,  circontances  dont  une 
seule  suffisait  pour  exciter  la  jalousie  des  pa« 
triotes ,  et  exposer  la  princesse  aux  fausses  ob- 
servations d'hommes  qui ,  avec  toutes  leurs  pré- 
tentions à  la  piété ,  pratiquaient  soigneusement 
la  doctrine  que  la  fin  sanctifie  les  moyens  (i). 
Ils  la  dépeignirent  au  peuple  comme  chef  d'une 
faction,  dont  le  but  était  d'établir  le  despotisme 
et  le  papisme  ;  et  l'on  faisait  chaque  jour  circu» 
1er  des  fables  ridicules ,  et  l'on  publiait  des  li- 


(i)  Glarendon ,  dans  le  Portrait  de  lord  Digby,  dit  :  «  Ils 
»  se  permettaient  d'user  de  tous  les  artifices  possibles  pour 
»  venir  à  bout  de  ce  qa'ûs  voulaient  faire.  Gomme  d'abord 
»  leur  système  fut  ventablement  de  faire  ce  <jui  convenait  au 
»  bien  public ,  et  ce  qu'on  devait  désirer  raisonnablement 
»  pour  y  arriver^  ilâj  finirent  par  ne  plus  se  faire  scrupule  de 
»  faire  tout  ce  qui  pourrait  probablement  leur  donner  le  des 
»  sus,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  ou  que  cela  touchât  à 
»  l'honneur  ou  à  l'intérêt  des  personnes  qu'ils  croyaient  ne 
»  pas  approuver  ou  ne  pas  favoriser  leurs  desseins.  »  Mem. 
de  Glarendon,  iii;  Supplément,  liv.  m.  Glarendon  était  un 
adversaire:  mais  son  assertion  est  prouvée  par  les  faits. 
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belles  diffamatoires  pour  prouver  riofluence 
pernicieuse  qu'elle  était  censée  exercer  sur  l'es- 
prit faible  de  son  mari.  Il  est  vrai  que,  depuis 
la  mort  du  duc  de  Buckingham ,  Charles  n'avait 
voulu  d'autre  favori  que  sa  femine;  qu'il  lui 
confiait  ses  sollicitudes ,  ses  craintes  et  ses  des- 
seins ;  qu'il  désirait  que  tous  ceux  qui  sollici- 
taient des  faveurs  employassent  sa  médiation , 
afin  qu'elle  put  avoir  le  mérite  de  les  servir  ;  et 
qu^  quelquefois  il  transmettait ,  par  son  inter- 
médiaire, ses  ordres  à  ses  amis  intimes.  Mais  la 
suite  de  cette  histoire  prouvera  qu'elle  ne  fai- 
sait paa  son  opinion  ;  qu'en  beaucoup  de  cir- 
constances, il  entendait  qu'elle  se  soumît  impli- 
citement à  sa  volonté  ;  et  que ,  quand  une  fois  il 
avait  pris  sa  détermination,  il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  la  reine,  par  le  raisonnement  ou 
î'importunité  ,  de  lui  faire  changer  de  des- 
sein (i).  Sa  mère,  que  la  haine  de  Richelieu 
avait  chassée  de  France ,  avait  trouvé ,  durant 
les  deux  dernières  années ,  un  asile  en  Angle- 
terre; mais  l'impopularité  de  la  fille  i^'étendit 
jusque  sur  la  fugitive.  Elle  demanda  une  garde 
pour  la  protéger  contre  les  insultes  de  la  popu- 


(i)  Vojez-en  des  exemples  dans  les  lettres  qu'il  lui  écri- 
vit de  Newcastle,  dans  les  Mémoires  de  Clarendon,  ii,  296 
et  suivantes. 
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lace,  et  Charles  la  détermina  à  retourner  sur 
le  continent.  Henriette ,  effrayée  des  menaces 
de  ses  ennemis,  fit  connaître  son  intention  d'ac- 
compagner sa  mère  ;  mais  les  communes  s'in- 
terposèrent (17 juillet):  à  leur  sollicitation,  les 
lord»  se  réunirent  à  elles  pour  lui  demander, 
par  une  pétition,  qu'elle  restât  parmi  eux;  et  la 
reine,  dans  un  discours  gracieux,  prononcé  en 
anglais,  non  seulement  donna  son  consente- 
ment ,  mais  encore  déclara  qn'elle  était  prête  à 
faire  tous  les  sacrifices  qui  seraient  agréables  à 
la  nation(i). 

Jusqu'ici ,  sur  la  plupart  des  sujets  y  les  deux 
chambres  s'étaient  prêté  un  mutuel  appui  : 
toutes  deux  avaient  déclaré  que  la  cour  de  pré- 
sidence d'York  était  contraire  aux  lois;  que 
la  convocation  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  qui  liassent  le  clergé,  ou  les 
laïques,  sans  le  consentement  du  parlement, 
et  que  les  évêques  et  les  ecclésiastiques  ne  pou- 
vaient posséder  de  charges  séculières,  ni  être 
juges  ou  magistrats.  Elles  avaient  successive- 
ment adopté  plusieurs  bills,  donnant  à  la  cou- 
ronne le  droit  de  tonnage  et  de  pondage ,  mais 
seulement  pour  un  terme  très-limité ,  afin  que 
la  répétition  de  cette  concession  établît  plus  soli- 


(i)  Journaux,  iv,  3i4>  317. 


J— 
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,  <dement  leur  droit  ;  et  d'autres  biils  qui  abolis- 
saient les  cours  de  chambre  étoilée  et  de  haute 
commission;  qui  défendaient  la  levée  du  ship- 
money ,  et  qui  détruisaient  toutes  les  pratiques 

,  veicatoires  de  chevalerie,  et  des  bornages  dans  les 
forets  royales.  Elles  avaient,  de  plus,  obtenu  le 
consentement  du  roi  à  deux  actes  importants , 
l'un  qui  arrêtait  que  des  parlements  triennaux 
pourraient  s'assembler  d'eux-^mémes  ,  sans  être 
convoqués  par  le  roi  ;  et  l'autre  qui  les  investis- 
sait d'un  pouvoir  souverain ,  puisqu'il  défendait 
k  dissolution ,  la  prorogation  ou  l'ajournement 
du  parlement  actuel,  sans  le    consentement 
préalable  des  deux  chambres.  Mais  les  préten- 
tions élevées  par  les  communes,  et  le  pouvoir 
qu'elles  exerçaient,  coipmencèrent  à  provoquer 
la  jalpusie  des  lords  ;  beaucoup  de  ces  derniers 
manifestèrent  la  résolution  de  s'opposer  à  toute 
nouvelle  tentative  de  subvertir  l'ancienne  con- 
stitution de  la  législature ,  ou  les  droits  indu- 
bitables de  la  couronne  ;  et  le  roi,  pour  obtenir 
l'appui  ou  se  rendre  plus  favorables  les  chefs  de 
l'opposition,  parmi  les  pairs,  donna  les  di^ 
verses  charges  de  gouverneur  du  prince,  de  lord 
chambellan ,  de  lieutenant  d'Irlande  et  de  pré- 
sident de  la  cour  des  pupilles ,  aux  comtes  ^e 
Hertford ,  d'Essex ,  de  Leicester,  et  au  lord  Say, 
Un  nouvel  esprit  parut  animer  la  chambre  haute, 
qui,  sans  hésiter,  rejeta  (sjuk)  successivement 


II 
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deux  bills  envoyés  par  la  chambre  basse ,  l'un 
(29  juaiet)  pour  exclure  les  évéques  de  leurs  sièges, 
et  l'autre  dans  le. but,  disait-on ,  de  pourvoir  à 
la  a  sûreté  de  la  vraie  religion  (i).» 

Ces  symptômes  de  mésintelligence ,  entre  les 
lords  et  les  communes ,  présentèrent  aux  yeux 
du  roi  la  perspective  la  plus  agréable ,  car  il 
conservait  toujours  l'espérance  de  parvenir  à 
dicter  la  loi  à  ses  adversaires;  et,  dans  cette 
vue,  il  chercha  encore  une  fois  à  intéresser 
l'armée  à  sa  querelle.  Avec  son  approbation ,  et 
sous  sa  signature ,  on  envoya  un  modèle  de  pé- 
tition ,  que  devaient  signer  les  officiers ,  à  sir 


(i)  Jonrnaux,  iv,  2^^^  269,  278 ,  aSi^  286,  298,  Su, 
333,  3499  357.  Pour  solder  les  armées  anglaises  et  écos- 
saises, on  vota  un  impôt  qui  taxait  les  ducs  à  ioo  liy. ,  les 
marquis  à  80  liv. ,  les  comtes  à  60  liv. ,  les. vicomtes  et  les 
barons  à  5o  liv. ,  les  baronnets  et  les  cbevaKers  du  Bain  à 
3o  liv.,  les  cbevaliers  à  20  liv. ,  les  écuyers  à  lo  liv.  ;  les 
gentilshommes  de  lOO  liv.  par  an  à  5  liv. ,  et  les  réfractaires 
au  double.  LVcbelle  descendait,  selon  le  rang  et  la  profes* 
sion ,  à  toute  personne  au-dessus  de  seize  ans ,  et  ne  rece* 
vant  pas  d'aumône;  pour  celles-ci,  la  plus  basse  taxe  était  de 
6  pence.  Traité  de  Somers  ,  iv,  299.  Cette  taxe  produisit 
167,061  liv.  16  s.  11  p.  trois  quarts.  Ibid. ,  p.  383.  Le  lec- 
teur est  prévenu  que ,  dans  l'ancien  temps ,  les  trois  États 
se  taxaient  eux-mêmes  séparément ,  et  Ton  avait  conservé 
de  ces  anciennes  coutumes,  que  les  lords  nommassent  des 
receveurs  pour  eux-mêmes  et  pour  les  douairières  qui 
avaient  le  privilège  de  pairie,  258,  297. 
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Jacob  Âshley,  qui  agissait  pour  le  comte  de 
HoUand ,  commandant  en  chef  de  l'armée  dans 
le  Yorkshire.  Elle  établissait  les  nombreuses  et 
importantes  concessions  que  le  roi  avait  faites 
à  son  peuple ,  rappelait  les  assemblées  tumul- 
tueuses qui  avaient  dernièrement  essayé  de 
diriger  le  souverain  et  les  deux  chambres,  et 
demandait  une  autorisation  pour  que  l'armée 
marchât  sur  Londres ,  afin  de  protéger  la  per- 
sonne royale  et  le  parlement.  Mais  la  vigilance 
des  patriotes  découvrit  ce  projet  ;  leur  promp- 
titude le  déjoua,  et,  pour  prévenir  le  retour  de 
semblables  intrigues ,  ils  hâtèrent  la  conclusion 
du  traité  avec  les  covenantaires ,  et  stipulèrent 
le  licenciement  des  armées  anglaises  et  écos-*  ( 

saises  (i). 

Il  avait  été  convelau  que  le  roi  serait  présent 
à  la  prochaine  session  du  parlement  écossais  ; 
mais,  comme  le  moment  approchait,  une  alarme 
subite  s'empara  des  commissaires  écossais,  à 
Londres,  et  des  chefs  du  parti  patriote.  Ils  trou- 
vèrent plusieurs  obstacles  au  voyage;  ils  le  sup- 
plièrent,  à  plusieurs  reprises,  de  le  différer  (a). 


(i)  Voyez  les  interrogatoires  de  Legge,  AsUey,  Coniers,' 
Hunks,  Lucas  et  O'Nial,  dans  la  Collection  de  Husband  et 
les  Journaux.  Journaux  des  lords,  44 i  \  Journaux  des  com- 
munes, 17  nov. 

(2)  Charles  chargea  une  commission  de  donner  la  sane-*' 
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Il  semblait  toutefois  qu6  le  tnéme  objet  qui  les 
portait  à  retarder  ce  départ,  l'engagerait  à  le 
hâter.  Il  quitta  'Londres ,  traversa ,  sans  s'arrê-* 
ter,  les  quartiers  de  Tannée  du  comté  d'York, 
accepta ,  avec  une  satisfaction  apparente ,  une 
invitation  dç  dîner  avec  Lesley,  à  New-Castle ,  et, 
lorsqu'il  entra  dans  la  capitale  de  l'Ecosse ,  il 
fut  reçu  par  une  députation  des  États  (l^  août). 
Il  était  maintenant  de  sa  politique  de  gagner 
l'affection  de  ses  sujets  du  Nord.  Il  nomma  Hen- 
derson  son  premier  chapelain,  écouta  patiem* 
ment  les  longs  sermons  des  mininistres,  et 
assista  constamment  au  service  à  l'église.  Les  re- 
venus des  é véchés  abolis ,  à  l'exception  d'une  pe- 
tite part  réservée  aux  universités  d'Édinbourg, 
Glascow  et  Aberdeen ,  furent  partagés  entre  les 
principaux  nobles.  On  enleva  successivement 
au  trône  les  branches  les  plus  importantes  de 
sa  prérogative  ;  le  droit  ménae  de  nommer  les 
principaux  ofEciers  d'État  fut  abandonné ,  après 


tioa  rojale  à  certains  bills,  lors^'ib  sertàent  passés  aux 
chambres.  Les  communes  firent  un  bili  pour  étendre  les 
pouvoirs  des  commissaires  à  tous  les  bills  qui  passeraient.  A 
leur  requête ,  les  lords  siégèrent  pour  cet  objet  le  dimanche 
suivant*  Mais  ils  élevèrent  à  dessein  tant  d'objections^  qu'il  ne 
fut  prêt  que  le  lundi  matin;  et  Charles^  refusant  d'attendre 
plus  long-temps,  commença  son  voyage.  Journaux^  rV;  2^f 
349-357 . 
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un  court  débat  (i).  Le  principal  objet  du  roi, 
en  faisant  ces  concessions  »  était  d'obtenir  sé- 
curité pour  ses  amis ,  que ,  sous  le  nom  d'in- 
cendiaires, il  avait  été  forcé  d'abandonner  à  la 
merci  des  États ,  et  que  leurs  compatriotes  me* 
naçaient  du  sort  de  Strafford.  Les  chefs  des  co- 
▼enantaires  témoignèrent  le  désir  de  satisfaire 
leur  souverain  :  des  moyens  a  d'accommode- 
ment »  furent  proposés  et  discutés  ;  et  on  s'at* 
tendait  généralement  à  un  heureux  succès ,  lors 
que  l'harmonie ,  qui  jusqu'alors  avait  prévalu , 
fut  troublée  par  un  événement  désigné ,  dans 
rhistoire  écossaise^  sous  le  nom  de  «l'Incident.  » 
Quoique  le  marquis  de  Hamilton  eût  long- 
temps joui  de  la  confiance  de  Charles ,  et  eût 
été  employé^  par  lui,  dans  des  affaires  de  la 
plus  haute  importance,  on  le  soupçonnait  de 
chercher  à  s'assurer  l'amitié  des  covenantaires, 
en  trahissant  les  secrets  de  son  souverain.  Déjà , 
depuis  long-temps ,  on  avait  offert  à  Laud  et  h 
Strafford  de  prouver  son  crime  par  le  témoi- 
gnage de  gens  «  aussi  hommes  de  bien  que  l'on 


(i)  Le  roi  approuva  une  liste  de  quarante-deux  conseil* 
1ers  et  de  neuf  officiers  d'État.  Les  noms  de  huit  conseillers 
furent  effaces,  et  d'autres  furent  substituas  ;  parmi  les  grands> 
officiers ,  Loudon ,  que  Charles  avait  nomme  trésorier,  fut 
fait  chancelier,  et  le  trésorier  eut  une  commission.  Balfoui*, 
366,  i48. 
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»  put  trouver  en  Ecosse.  »  Mais  ils  refusèrent  de 
donner  aucune  attention  à  un  projet  qui ,  dans 
le  résultat ,  pouvait  leur  attirer  des  ennemis  et 
des  désagréments  (i),  Montrose,  depuis  qu'il 
s'était  rangé  au  parti  du  roi ,  avait  assuré  ce 
prince,  dans  ses  lettres,  que  bien  des  gens,  s'ils 
'étaient  soutenus  par  la  présence  de  leur  souve-r 
rain ,  n'hésiteraient  pas  à  accuser  Hamilton  et 
Argyle,  et  à  donner  les  preuyes  de  leur  trahi-^ 
son.  Mais  ses  intrigues  avec  la  cour  furent  dé- 
couvertes ou  soupçonnées;  et,  avant  l'arrivée 
du  roi  en  Ecosse ,  Montrose  et  ses  partisans  fu- 
rent enfermés  au  château  d'Édinbourg,  oc  comme 
»  conspirateurs  et  chefs  de  bandes.  »  Il  devint 
toutefois  apparent  que  Hamilton  déclinait  rapi- 
dement de  la  faveur  du  roi.  Un  jour  (29  sept.),  le 
lord  Kerr  lui  envoya ,  par  le  comte  de  Grawford, 
une  sommation  pour  cause  de  trahison.  Il  en 
appela  au  parlement  :  un  arrêt  maintint  son  in- 
nocence, et  Kerr  fut  obligé  de  lui  faire  excuse 
et  soumission  (2). 

Quinze  jours,  cependant,  étaient  à  peine  écou- 
lés, qu'il  apprit,  par  le  lord  Amond,  qu'un  com- 
plot se  tramait  pour  l'arrêter  (11  oct.)  dans  le  pa- 
lais ,  lui ,  son  ifrère  Laneric ,  et  le  comte  d'Ar- 


(i)  Mémoires  de  Warwicke,  i4o. 
(3)  Balfoiir,  ni,  81-86. 
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gyle,  et  les  transporter  à  bord  d'une  frégate  du 
roi ,  ou ,  en  cas  de  résistance ,  leur  arracher  la 
vie.  Tous  trois  firent  précipitamment  leurs 
adieux,  et  s'enfuirent  à  Kinneiï.  Leurs  amis  for- 
tifièrent leurs  maisons,  et  les  citoyens  firent 
des  patrouilles  dans  les  rues  durant  la  nuit.  Le 
matin,  Charles,  avec  une  garde  de  cinq  cents 
hommes,  se  rendit  au  parlement,  se  plaignit 
de  la  fuite  des  trois  seigneurs ,  comme  d'une  in- 
jure faite  à  son  caractère ,  et  sollicita ,  avec  lar- 
mes, une  enquête  publique  sur  toute  l'affaire. 
Les  États  hésitèrent.  Chaque  jour  il  réitérait 
sa  demande;  mais  quoique  les  lords  parussent 
y  consentir,  les  commissaires  des  comtés  et 
des  bourgs  insistèrent  obstinément  (21  octobre) 
pour  un  procès  particulier  devant  un  comité.  Le 
dixième  jour,  le  roi  céda  ;  l'enquête  se  fit  se- 
crètement ;  et  il  paraît  que  le  résultat  fut  une 
déclaration  des  États ,  portant  que  les  trois  sei- 
gneurs avaient  eu  des  motifs  suffisants  pour 
partir  précipitamment,  et  une  reconnaissance 
de  leur  part  qu'ils  n'avaient  jamais  soupçonné  la 
justice  ou  la  bonté  du  roi,  mais  que  la  crainte 
des  noires  machinations  de  leurs  ennemis  les 
avaient  engagés  à  la  fuite.  Ils  rentrèrent  au  par- 
lement. Argyle  fut  nommé  marquis ,  Loudon  et 
Lyndsey,  comtes;  Lesley  obtint  le  fitre  de  comte 
de  Leyen  ;  et  le  roi ,  en  retour,  assura  la  vie  des 
«c  incendiaires  et  conspirateurs,  >^  par  un  accpm- 
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modement  qui  laissait  le  procès  à  un  comité  du 
parlement ,  mais  qui  lui  réservait  de  prononcer 
le  jugement  (i). 

Avant  que  Charles  quittât  Édinbourg ,  il  re- 
çut les  nouvelles  les  plus  alarmantes  de  Dublin. 
La  conduite  du  parlement  d'Angleterre,  et  les 
succès  des  covenantaires  écossais  avaient  produit 
une  sensation  générale  et  profonde  en  Irlande. 
Ce  qui  était  blâmable  dans  les  Irlandais  était-il 
donc  si  méritoire  dans  les  autres  ?  N'avaient-ils 
pas  également  le  droit  d'obtenir  la  réforme  des 
abus  et  de  s'opposer  aux  persécutions  relîgieu-^ 
ses?  Ces  questions  furent  proposées  dans  toutes 
les  réunions  ;  et  pour  toute  réponse ,  on  remar- 
qua qu'on  préparait  de  nouvelles  entraves  aux 
droits  nationaux,  et  de  nouveaux  dangers  à  la  foi 


.—.u 


(i)  Vojez  Qalfour  sur  ce  sujet,  iU|  94-ii8,  lai-tuS, 
427,  i3o;  Mémoires  de  Hardwicke,  n,  299;  Mémoires 
d'Eveljn,  11,  app.,  ÔaS,  629;  Baillie,  i,  33o-332;  Cla- 
rendon,  i,  298.  Le  véritable  accusateur  e'tait  Montrose, 
qui  écrivit  au  roi,  et  lui  offrit  le  secours  de  ses  amis;  et 
Tactivitë  que  Hamilton  et  d'Argjle  mirent  à  preVenir  une 
enquête  publique,  fait  soupçonner  qu'ils  craignaient  quel- 
ques découvertes  deTavorables.  Le  conseil  prive  d'Angle-.* 
terre,  après  avoir  examine  les  dépositions  et  trois  lettre» 
dans  lesquelles  Hamilton  implorait  son  pardon ,  déclara 
qu'il  n'j  avait  rien  qui  pût  compromettre  l'honneur  du  roi^ 
Ëvelyn,  ibîd. 
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nationale  ;  que  le  parlement  d'Angleterre  avait 
la  prétention  de  donner  des  lois  à  l'Irlande,  et 
que  les  chefs ,  en  Angleterre  comme  en  Ecosse , 
dans  tous  leurs  discours,  publications  et  re-^ 
montrances ,  déployaient  les  sentiments  les  plus 
hostiles  cotitre  le  culte  catholique ,  et  mon- 
traient la  détermination  bien  prise  de  l'abolir, 
partout  où  s'étendrait  leur  influence  ?  Pourquoi 
donc  les  Irlandais  ne  3e  réuniraient-ils  pas  pour 
leur  propre  défense  ?  Pourquoi  ne  maintien*^ 
draient-ils  pas  leurs  droits ,  et  n'assurei^aient- 
ils  pas  leur  religion ,  tandis  que  leurs  ennemis 
étaient  retenus  chez  eux ,  par  les  querelles  qui 
les  divisaient,  eux  et  leur  souverain  (i)  ? 

Parmi  les  gentilshommes  de  £.ildare ,  se  trou- 
vait un  certain  Roger  Moore,  de  Ballynagh, 
d'antique  naissance,  de  formes  insinuantes  et 


(i)  Nalson,  543^;  Borlase,  app.^  128.  «Les  Irlandais, 
»  dit  Laud ,  s'appuyaient  de  Fexcmple  des.  Écossais ,  et  es^ 
»  peraient  quMs  obtiendraient  lenrs  privilèges ,  et  la  li- 
»  bertë  de  leur  culte  aussi  bien  qu'eux.  »  Malheurs  de 
Laud,  i84*  «Us  demandent,  dit  le  comte  de  Clanricarde ,, 
»  pourquoi  il  ne  serait  pas  plus  légitime ,  et  beaucoup  plus 

•  pardonnable  de  faire  un  covenant  pour  le  maintien  de 
»  leur  religion ,  des  droits  et  des  pre'rogatives  de  votre  ma- 
»  jesté ,  et  des  justes  libertés  des  sujets ,  qu'aux  autres  d'en 
»  former  un  qui  avait  pour  but  d'affaiblir  et  détruire  le  pou- 
»  voir  légitime ,  *fet  de  s'opposer  aux  intérêts  de  votre  ma- 

*  jesté.  «^  Clanricarde,  p«  6i. 
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de  haute  éloquence.  Il  ne  lui  restait  qu'une  pe* 
tite  partie  de  ce  vaste  domaine  qu'on  avait  jadis 
considéré  comme  le  patrimoine  de  ses  ancê- 
tres ,  mais  qui  maintenant  était  partagé  entre 
les  colons  anglais  :  et  l'espoir  de  recouvrer  ce 
dont  il  se  croyait  injustement  dépouillé ,  le  con- 
duisit sur  plusieurs  points  de  l'Irlande ,  dont  il 
exhorta  les  indigènes  à  prendre  les  armes,  et  à 
défendre  leurs  droits.  Il  avait  sondé  les  loeds 
du  Pale  (i);  et,  d'après  leurs  dispositions,  il 
chercha  à  exciter  les  passions  iniSammables  des 
anciens  Irlandais. 

Quoique  les  deux  races  se  fussent  mêlées  par 
des  mariages;  quoiqu'elles  reconnussent  la 
même  religion,  en  opposition  à  la  loi,  il  existait 
toujours  une  différence  marquée  dans  leurs  ha- 
bitudes et  leurs  sentiments,  qui  empêchait  une 
sincère  réunion  entre  eux.  Les  anciens  Irlan- 


(i)  The  lords  of  the  Pale.  Le  Pale  avait  été  dans  rori^ine 
la  portion  de  terre  entourée  de  palissades,  que  nonobstant  la 
défense  vigoureuse  des  Irlandais ,  l'Angleterre  avait  concé- 
dée a  des  colons  anglais ,  sous  la  protection  d'un  fort.  On 
conçoit  que  le  Pale  s'était  étendu  par  la  suite.  A  jL'époque 
actuelle,  il  se  composait  de  presque  toutes  les  concessions 
anglaises.  Les  lords  du  Pale  étaient  les  seigneurs  d'origine 
anglaise ,  nés  en  Irlande  :  c'étaient  les  créoles  du  pays ,  si 
l'on  peut  se  servir  de  cette  expression.  (Note  du  traduc<r 
teur.  ) 
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dais  avaient  éprouvé  l'outrage  le  plus  cruel  du 
gouvernement  anglais ,  par  le  transfert  de  leurs 
propriétés  à  des  colons  ét^ange^s^  Les  nouveaux, 
bien  qu'ils  eussent  à  se  plaindre  des  amendes  et 
des  recherches  de  titres,  avaient  été  traités  jus-* 
qu'ici  avec  plus  d'indulgence.  Les  premiers  dé- 
siraient vivement  la  restauration  de  l'Église  ca-t 
tholique  dans  son  ancienne  splendeur;  les  der- 
niers, qui  avaient  obtenu  leur  part  des  dépouilles 
ecclésiastiques,  ne  désiraient  nullement  une  ré- 
volution, qui  pouvait  les  forcer  à  restituer  leurs 
dernières  acquisitions.  Les  uns  avaient  toujours, 
été  dans  l'usage  de  rechercher  la  protection  des 
princes  étrangers  ;  les  autres  s'étaient  constam- 
ment réunis  au  souverain ,  même  dans  les  guerres 
contre  leurs  compatriotes  professant  la  même 
religion  (i).  D'après  cela,  les  chefs  irlandais  de 
rUlster,  particUèrement  Cornélius  Macguire, 
baron  d'Inniskillen ,  et  sir  Phelim  O'Nial ,  qui , 
après  la  mort  du  fils  de  Tyrone,  était  devenu  chef 
de  ce  clan  formidable,  écoutèrent  avec  plaisir 
les  insinuations  de  Moore.  Ils  convinrent  entre 
eux  de  consulter  leurs  compatriotes  de  l'inté-» 
rieur,  et  de  se  tenir  ppêts  pour  une  insurrection,, 
l'automne  suivant  (a). 


(i)  Narration  manuscrite  de  Rinnueini,  au  commencement, 
(a)  Nalson,  54 J  555 ;  Carte,  ni,  3o  ;  Mémoires  de  Cla- 
rendon  |  11 ,  69 ,  80 ,  1 34- 
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Les  gentilshommes  du  Pale  adoptèrent  un 
plan  différent.  Par  leur  influence  dans  les  deux 
chambres,  ils  persuadèrent  au^ Irlandais  d'imi- 
ter la  conduite  du  parlement  d'Angleterre;  on 
forma  des  enquêtes  sur  les  abus  du  gouverne- 
ment ;  et  des  commissaires  furent  envoyés  à  Lon- 
dres pour,  réclamer  de  la  justice  de  Charles  les 
grâces  qu'il  avait  vendues ,  et  dont  il  avait  reçu 
l'argent  treize  années  auparavant.  Il  était  évi- 
demment de  son  intérêt  de  se  concilier  ses  sujets 
d'Irlande;  il  les  reçut  de  la  manière  la  plus  flat- 
teuse, combla  de  marques  d'attention  toutes 
particulières  le  lord  Gormanstown,  le  chef  de 
la  députation ,  leur  donna  l'espoir  d'une  réforme 
complète  qu'ils  devaient  attendre  de  son  équité 
et  de  son  affection  ;  mais  il  avait  en  vue  un  objet 
plus  important.  Strafford  l'avait  souvent  assuré 
du  dévouement  et  de  la  bravoure  des  -8,000 
hommes  levés  dernièrement  en  Irlande,  et 
Charles  prévoyant  que  sa  querelle  avec  ses  ad- 
versaires se  déciderait  définitivement  par  la 
voie  des  armes,  envoya  des  instructions  secrètes 
aux  comtes  d'Ormond  et  d'Antrim ,  pour  les  at- 
tacher à  son  service,  pour  en  augmenter  le  nom- 
bre sous  différents  prétextes ,  et  surprendre  le 
château  de  Dublin ,  où  ils  trouveraient  des  armes 
pour  ia,ooo  hommes.  Mais  il  était  bien  connu 
que  ces  levées  se  composaient  principalement 
de  catholiques,  motif  suffisant  pour  exciter  les 


soupçons  du  parlement  d'Angleterre;  les  ch^im- 
bre3  demandèrent  qu'elles  fussent  immédiate- 
ment licenciées*  Charles  hésita  ;  elles  réitérèrent 
leur  demande,  il  y  acquiesça;  mais  à  un  ordre 
donné  à  cet  effet ,  il  joignit  un  secret  message 
aux  deux  comtes ,  afin  de  prévenir  par  quelque 
moyen  la  dispersion  des  soldats  ;  et  le  fit  suivre 
d'une  commission  envoyée  ^.  plusieurs  officiers  ; 
afin  d'enrôler,  d'abord  la  moitié,  ensuite  la  to- 
talité, pour  le  service  d'Espagne  (i). 

La  veille  de  son  départ  pour  l'Éçosse ,  Charles 
avait  accordé  les  principales  demandes  de  la  dé- 
putation  irlandaise  ^  et  signé  deux  bills  qui  de- 
vaient être  convertis  en  lois ,  dont  l'un  confir- 
mait la  possession  de  toutes  les  terres  tenues 
sans  interruption  depuis  soixante  ans ,  et  l'autre 
portait  que  la  couronne  renonçait  à  tous  les 
droits  fondés  sur  les  enquêtes  faites  sous  le 
comte  de  Strafford.  Gormanstown  et  ses  col* 
lègues  annoncèrent  leurs  succès  à  leurs  compa- 
triotes, et  se  rendirent  en  triomphe  à  Publin^ 
m^is  les  lords  grands  juges  Borlase  et  Parsons 
étaient  moins  les  ministres  du  roi  que  les  asso*- 
ciés  de  ses  adversaires.  Ils  pensèrent  que  ces 


(i)  Voyez  l'information  d'Antrim,  dans  le  Supplément 
à  THistoire  de  la  reVolte  d'Irlande ,  de  Clarendon.  Journaux 
des  lords ,  33o ,  339  9  ^^^  y  Ormond  de  Carie ,  i ,  1 3a  ;  ni  ^ 
3i^33. 
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bills  attacheraient  toute  la  population  d'Irlande 
aux  intérêts  du  roi,  et  ils  trompèrent  les  espé- 
rances des  députés ,  en  prorogeant  le  parlement 
peu  de  jours  avant  leur  arrivée  (i). 

Il  est  douteux  qu'Ormond  ait  essayé  d'exé- 
cuter les  ordres  du  roi.  Antrim  tint  ses  instruc- 
tions secrètes ,  et  s'efforça  de  suivre  son  projet 
par  le  moyen  des  officiers  chargésMe  lever  des 
soldats  pour  le  service  de  l'Espagne.  Ceux-ci , 
par  leurs  intrigues  avec  les  membres  du  parle- 
ment, découvrirent  parmi  eux  dès  hommes  à 
qui  ils  pouvaient,  en  toute  sûreté,  révéler  le  vé- 
ritable objet  de  leur  mission  :  qu'ils  étaient 
venus  ,^  non  pour  emmener  l'armée  irlandaise, 
mais  pour  la  retenir  dans  l'île.  Le  roi  avait  be- 
soin de  ses  services;  il  avait  beaucoup  à  se 
plaindre  de  ses  sujets  d'Angleterre  et  d'Ecosse  : 
il  se  reposait  sur  les  Irlandais  pour  déployer 
leur  attachement  à  sa  personne;  et,  en  serai- 
liant  pour  défendre  le  trône^  prévenir  la  des- 
truction de  leur  religion.  Des  catholiques  du 
Pale,  ils  revinrent  aux  chefs  de  l'Ulster,  pour  qui 
leur  première  détermination  de  tirer  l'épée,  ren- 
dait toute  exhortation  inutile.  Cette  nouvelle  fut 


(i)  Ormond  de  Carte,  m,  iSg,  i4o;  Temple,  i5  ;  Bor- 
lase,  Joum.  des  communes  irlandaises,  21  o,  ^^9;  Mem. 
de  Casdehayen,  4o. 
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pour  eux  un  sujet  de  triomphe;  ils  approu- 
vèrent le  projet  de  surprendre  le  château  de 
Dublin,  et  promirent,  non  seulement  de  coopé- 
rer à  l'entreprise,  mais  encore  d'attaquer  le 
même  jour  la  plupart  des  garnisons  anglaises 
des  provinces  septentrionales. 

Après  s'être  consultés  secrètement,  Antrim  et 
ses  amis  se  déterminèrent  à  différer  le  soulève- 
ment,  jusqu'au  premier  jour  de  l'assemblée  du 
parlement,  au  mois  de  novembre.  On  devait 
s'assurer  au  même  moment  du  château  et  des 
grands  juges,  et  publier  une  déclaration  au  nom 
des  deux  chambres ,  portant  que  les  Irlandais 
maintiendraient  le  souverain  dans  tous  les  droits 
légitimes  du  trône.  Mais  les  délais  ne  s'accor- 
daient point  avec  le  caractère  bouillant  des  an- 
ciens Irlandais,  dont  l'impatience  était  encore 
excitée  par  les  exhortations  de  Moore,  et  qui 
se  persuadaient  eux-mêmes  que,  s'ils  commen- 
çaient, le  Pale  (i)  suivrait  leur  exemple.  Il  avait 
été  d'abord  décidé  que  le  mouvement  combiné 
se  ferait  le  5  novembre  ;  ils  se  déterminèrent  ac- 
tuellement à  l'exécuter  eux-mêmes  le  aS  septem- 
bre. Le  a 2  au  matin,  plusieurs  chefs  se  rendi- 
rent à  Dublin;  mais  beaucoup  y  manquèrent. 


(i  )  Les  habitants  des  terres  possédées  par  les  colons  an- 
glais.. (  Note  du  traducteur.  ) 


et  de  deux  cents  hommes  dévoués  ^  choisis 
pour  surprendre  le  château,  quatre-vingts  seu- 
lement se  présentèrent.  Ils  résolurent  d'attendre 
l'arrivée  de  leurs  compagnons  jusqu'à  l'après- 
midi  du  a 3,  et  pendant  la  nuit,  le  complot  fut 
découvert  par  Owen  O'ConoUy  à  sir  Williams 
Parsons.  Quoiqu'on  eût  immédiatement  fermé 
les  portes  de  la  ville,  les  chefs  des  conspirateurs, 
k  l'exception  de  lord  Macguire  et  de  Macmahon, 
parvinrent  à  s'échapper  (i).       ^ 

Leurs  associés  de  î'Ulster,  ignorant  la  décou- 
verte du  complot,  se  levèrent  au  jour  fixé.  Char- 
lemont  et  Dungannon  furent  surpris  par  sir 
Phelim  O'Nial ,  à  la  tête  de  son  clan.  Mountjoy 
le  fut  par  O'Quin ,  Tanderage  par  Q'Hanlan ,  et 
Newry  par  Macginnis;  dans  le  cours  de  la  se- 
maine, ils  s'emparèrent  de  tout  le  pays  ouvert 
dans  le  Tyrone,  le  Monaghan,  le  Longford, 
Leitrim ,  Fermanagh ,  Cavan  ^  Donnegal ,  Derry 
et  une  partie  de  Down.  Les  habitants  des  autres 
comtés  colonisés  suivirent  bientôt  leur  exemple, 


(i)  Voyez,  pour  plus  de  détails,  la  relation  de  Mac^ise 
dans  Borlase.  App.,  fg,  et  Nalson,  543-555.  Il  cache  peut- 
être  quelque  chose  f  mais  je  ne  doute  pas  de  son  exactitude» 
Ce  qu'il  rapporte  des  intri^es  des  officiers  confirme  le  rap- 
port de  lord  Antrim.  Consultez  aussi  la  lettre  des  lords 
grands  juges  et  le  témoignage  de  Conoll  j  dans  les  Journaux 
des  lords,  44  2'4t5. 
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et  insensiblement  l'esprit  d'insubordination  et 
de  révolte  s'insinua  dans  les  districts  les  plus 
fidèles  et  les  plus  paisibles.  Cependant  les  in- 
surgés n'étaient  que  des  corps  tumultueux  de 
voleurs,  pour  la  plupart  sans  armes,  qui  se  le- 
vaient en  masse,  pillaient  quelque  colonie  voi- 
sine, et  retournaient  à  leurs  habitations,  pour 
partager  le  butin.  Lorsqu'ils  rencontraient  des 
hommes  armés,  ils  se  retiraient,  ou  payaient 
chèrement  leur  témérité.  Leurs  ennemis  ne  fai- 
saient pas  de  quartier;  et  sir  Phelim  O'Nial 
éprouva  de  grandes  pertes  durant  le  mois  de 
novembre  (i). 

Soit  que  les  lords  grands  juges  se  sentissent 
au-dessous  de  la  place  qu'ils  occupaient,  soit 
qu'ils  laissassent  accroître  l'insurrection,  dans  le 
désir  de  profiter  des  confiscations  qui  devaient 
résulter  de  sa  répression,  ils  ne  montrèrent  dans 
leur  conduite  aucune  énergie  contre  les  rebelles, 
et  nulle  commisération  pour  les  souffrances 
des  royalistes.  Ils  donnèrent  avis  de  ce  qui  se 


(i)  Voyez  les  lettres  dans  TOrmond  de  Carte,  m,  38, 
39,  4o,  44*  *  On  n'entendit  jamais  parler  d'une  guerre  pa- 
»  reille.  Il  vlj  avait  pas  de  chef  j  une  paroisse  pillait  l'autre , 
»  s'en  retournait ,  et  partageait  le  butin  ;  et  c'est  ainsi  que 
»  tout  finissait  ;  et  tout  cela  ëtait  fait  par  une  réunion  de  vo- 
»  leurs,  presqfue  sans  armes.  »  Ibid.,  47*  Voyez  aussi  les 
Mémoires  de  Clanricardey  6,  35,  36,  38. 
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passait  au  roi  et  au  lord  lieutenant,  fortifièrent 
la  ville  de  Dublin ,  et ,  tranquilles  dans  ses  mu- 
railles, ils  attendirent  l'arrivée  des  secours  d'An- 
gleterre. Cependant  la  campagne,  sans  défense, 
était  abandonnée  à  la  merci  des  insurgés,  qui, 
se  rappelant  leurs  injures  et  celles  de  leurs 
pères,  se  précipitaient  sur  les  colonies  anglaises, 
enlevaient  les  armes  des  habitants  ainsi  que 
leurs  propriétés  mobilières ,  et  restituaient  les 
terres  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  des- 
cendants. Les  fugitifs,  avec  leurs  familles,  cher- 
chaient en  foule  un  asile  dans  les  garnisons  les 
plus  proches,  où  ils  languissaient  accablés  de 
toutes  les  misères  qu'un  état  de  dénuement  si 
subit  devait  nécessairement  amener  (i). 

Pour  justifter  leur  conduite ,  les  chefs  des  re- 


(1)  «  La  partie  colonisée  de  Lçitrim  est  toute  en  combus- 

>»  tion ,  et  ils  oot  pris  toutes  les  villes ,  excepte  trois  places 

»  fortes  ;  ils  ont  rétabli  O'Bourke,  qui  était  autrefois  la  con- 

»  tr^e  d'O'Bourke.  »  Claoricarde,  17.  «  Quoiqu'il  n'y  ait 

»  aucun  seigneur  du  royaume  qui  agisse,  ni  aucun  gentil- 

»  li,omme  de  qualité  d'extraction  anglaise,  et  que  beaucoup 

»  d'anciens  Irlandais  tiennent  fermes ,  néanmoins  telle  est 

»  l'étrange  jalousie  et  la  méfUuice  de  ce  temps ,  et  la  conduite 

n  dilatoire  que  Ton  tient,  que  nous  devons  être  détruits  par 

»  ce  peuple  désespéré ,  n'ayant  aucun  moyen  de  défense  ;  et 

»  les  terreurs  paniques  qui  s'emparent  d'un  grand  nombre 

»  leur  faisant  abandonner  les  places  fortes  sans  aucune  ré- 

>»  sistance.  »  Pag.  29.  Voyez  la  note  A  à  la  fin  du  volume. 
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belles  publièrent  un  manifeste ,  dans  lequel  ils 
déclaraient  n'avoir  pris  les  armes  que  pour  dé- 
fendre la  prérogative  royale ,  et  pour  garantir 
leur  religion  contre  les  machinations  d'un  parti 
du  parlement  anglais  qui  avait  envahi  les  droits 
de  la  couronne ,  intercepté  les  grâces  accordées 
par  le  roi  à  ses  sujets, irlandais,  et  sollicité  en 
Irlande  des  signatures  pour  une  pétition ,  qui 
tendait  à  détruire  entièrement  l'épiscopat  pro- 
testant et  le  culte  catholique.  En  même  temps, 
pour  exciter  leurs  partisans  et  en  multiplier  le 
nombre,  ils  exhibèrent  une  commission  suppo- 
sée du  roi^  qui  les  autorisait  à  avoir  recours  aux 
armes,  et  une  lettre  d'Ecosse,  qui  annonçait  l'ar- 
rivée prochaine  d'une  armée  de  covenantaires, 
qui,  la  bible  d'une  main  et  Fépée  de  l'autre,  con- 
vertiraient ou  détruiraient  les  papistes  idolâtres 
d'Irlande  (f  ). 


N 


(4)  Nalsoa,n,  555,  557.  Cette  pre'tendue  commission 
se  trouve  dans  Rushwortli ,  rv,  4oo.  Son  authenticité  a  ete 
nie'e  par  les  amis  de  Charles,  et  affirmée  par  ses  ennemis.  Je 
n'hésite  pas  à  prononcer  que  ce  n'est  qu'une  supposition. 
Les  rebelles  n'en  firent  jamais  mention  dans  aucune  de  lenrs 
remontrances  ou  de  leurs  apologies ,  et  elle  renfermait  des 
clauses  que  le  roi  n'aurait  jamais  autorisées;  comme  par 
exemple ,  un  ordre  adresse  aux  catholiques ,  pour  arrêter  et 
saisir  les  terres ,  les  biens,  et  même  les  personnes  de  tous  les 
Anglais  protestants. 

12. 
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Charles,  après  avoir  communiqué  cette  nou- 
velle au  parlement  écossais ,  et  nommé  le  comte 
d'Ormond  commandant  de  l'armée  d'Irlande, 
revint  en  Angleterre.  Lorsqu'il  entra  dans  la  ca- 
pitale, il  y  fut  reçu  par  le  lord  maire,  les  shériffs 
et  les  principaux  citoyens  ;  et  ayant  dîné  en  pu- 
blic à  Guildhall,  il  fut  salué,  lorsqu'il  se  retira 
dans  son  palais,  par  les  félicitations  à  haute 
voix  des  spectateurs.  Cette  expression  de  loyauté 
l'engagea  à  bien  augurer  de  l'attachement  de 
ses  sujets,  et  à  supporter  avec  plus  de  courage 
les  nouvelles  mortifications  que  lui  préparaient 
ses  adversaires  au  parlement.  Ils  avaient  remar- 
qué depuis  peu  une  défection  alarmante  dans  le 
nombre  de  leurs  adhérents  ;  et  ils  voyaient  que 
les  hommes  modérés,  satisfaits  des  sacrifices 
déjà  faits  par  le  roi,  commençaient  à  blâmer 
toute  nouvelle  usurpation  sur  l'autorité  royale. 
D'un  autre  côté,  l'incident  d'Ecosse,  les  secrets 
avis  de  leurs  commissaires  dans  ce  royaume,  et 
la  certitude  que  Charles  n'ignorait  pas  leurs  in- 
trigues clandestines  avec  l'armée  usurpatrice, 
les  convainquirent  qu'ils  avaient  été  trop  loin 
pour  espérer  leur  pardon,  et  que  cette  nouvelle 
sûreté  était  nécessaire  pour  les  soustraire  à  la 
vengeance  du  monarque  offensé.  Pour  produire 
une  plus  forte  sensation,  et  préparer  l'esprit  pu- 
blic à  leurs  prochaines  demandes,  ils  résolurent 
de  présenter  au  roi  une  remontrance  sur  la  si- 
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tuation  de  la  nation.  Elle  commençait  par  affir- 
mer l'existence  d'une  coalition  de  papistes  jé- 
suites, d'évêques,  d'ecclésiastiques  corrompus, 
et  de  courtisans  intéressés,  dont  le  but  commun 
était  la  destruction  des  libertés  d'Angleterre.  Sui- 
vait alors  une  longue  énumération  de  tous  les 
griefs,  réels  ou  imaginaires,  qui  avaient  excité  des 
plaintes  depuis  la  mort  de  Jacques  ;  ils  indi- 
quaient ensuite  plusieurs  remèdes  déjà  proposés, 
ou  qui  étaient  attendus  de  la  sagesse  du  parle- 
ment; et  ils  terminaient  en  se  plaignant  de  ce 
que  les  efforts  des  communes  devenaient  en  gé- 
néral inutiles ,  par  les  intrigues  d'une  faction 
malveillante  qui  environnait  le  trône ,  et  l'air 
liance  des  lords  papistes  avec  les  évêques  mal- 
intentionnés, qui  formaient  un  parti  si  puissant 
à  la  chambre  haute.  Cette  remontrance  trouva 
la  plus  vigoureuse  opposition  :  elle  ne  fut  pré- 
sentée qu'après  des  débats  qui  durèrent  douze 
heures,  et  à  la  majorité  de  onze  voix.  Mais  les  pa- 
triotes s'empressèrent  de  poursuivre  leur  vic- 
toire. On  déclara  qu'aucun  amendement  ne  serait 
proposé  au  roi  à  son  retour  (i*  déc.) ,  et  qu'elle 
serait  imprimée  pour  l'édification  du  peuple. 
Charles,  quoique  blessé,  ne  fut  pas  surpris  de  l'â- 
preté  du  style,  ni  de  la  faiblesse  de  ses  arguments; 
mais  il  sentait  que  la  publication  était  un  outrage 
d'un  nouveau  genre,  un  appel  de  l'équité  du  sou- 
verain aux  passions  des  sujets;  et  il  déclara, 
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dans  une  réponse  modérée,  mais  éloquente,  sor- 
tie de  la  plume  de  Hyde,  qu'il  n'avait  jamais  re- 
fusé la  sanction  royale  à  aucun  bill  qui  lui  eût 
été  présenté  pour  le  redressement  des  abus,  et 
qu'ayant  assuré,  pour  le  présent,  les  justes  droits 
de  tous  ses  sujets,  il  voulait  aussi  les  maintenir 
à  r;avenir;  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  desseiu  de 
protéger  de  mauvais  conseillers,  mais 'que  le 
choix  de  ses  ministres  était  un  droit  qu'il  ne  vou- 
lait pas  abandonner  ;  que  s'il  existait  quelques 
personnes  qui  voulussent  attenter  à  son  autori- 
té ou  ternir  sa  réputation ,  et  amener  tous  les 
maux  de  l'anarchie  et  du  désordre,  il  espérait 
qu'avec  le  secours  de  Dieu  et  de  son  parlement, 
il  confondrait  leurs  desseins,  et  saurait  les  pu- 
nir (i). 

La  rébellion  en  Irlande  fournit  aux  zélateurs 
un  prétexte  plausible  pour  s'abandonner  aux 
invectives,  et  déployer  leur  animosité  contre 
ceux  qui  professaient  l'ancienne  religion  (2).  En 


(1)  RusW.,  IV,  436,  45a  5  Joum.,  aa  novembre,  a,  3, 
décembre;  Clarendon,  i,  3 1 0-335,  336. 

(a)  Sur  la  foi  de  Beale ,  taiUeur,  qui  prétendait  avoir  en- 
tendu quelques  inconnus  converser  derrière  une  haie,  les 
communes  affectèrent  gravement  de  croire  que  plus  de  cent 
membres  étaient  marques,  pour  être  ëgorgës  par  des  assassins 
papistes.  Joum.,  décembre  16,  17,  26,  aj;  des  lords,  439; 
Mémoires  d'Evelyn,  11,  app. ,  73. 


\  . 
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septembre,  des  commissaires  avaient  été  nom- 
més pour  désarmer  les  réfractaires  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  Maintenant,  les  com- 
munes dénoncèrent  aux  pairs,  soixante  lords  et 
gentilshommes  catholiques,  comme  des  person- 
nes dangereuses  que  l'on  devait  renfermer  dans 
une  étroite  prison  pour  la  sûreté  de  l'État.  On 
envoya  le  confesseur  de  la  reine  à  la  Tour ,  et 
l'établissement  du  service  de  sa  chapelle  fut  dé- 
truit. De  l'autorité  de  la  chambre  basse,  on 
nomma  des  poursuivants,  avec  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  arrêter  les  prêtres  et  les  jésuites: 
on  donna  des  ordres  pour  commencer  immé- 
diatement le  procès  des  prisonniers  :  on  impor- 
tuna le  roi  pour  ne  point  leur  accorder  de  pardon 
ou  de  sursis  (i«décemb.)  (i);  et  les  deux  cham- 
bres prirent  la  résolution  de  ne  jamais  consen- 
tir à  ce  que  la  religion  catholique  fût  tolérée  en 
Irlande,  ou  dans  aucune  autre  partie  des  États  de 
sa  majesté  (a).  Charles  les  réprimanda  avec  dou- 
ceur de  leur  violence;  ils  faisaient  la  guerre  en 
Irlande,  une  guerre  de  religion  :  ils  devaient 


(i)  Si  le  lecteur  veut  connattre  avec  queUe  opinijLtretë  ils 
pour^ivirent  la  mort  de  sept  prêtres  catholiques ,  il  peut, 
conéulter  les  Journaux  ,8|  11,13,14^^5,31  décembre, 
21  mars ,  9  avril  ;  Joum.  des  lords ,  47^  >  47^ ,  479  9  5oi . 
'  (a)  Journaux,  473,  476,  4Bo  j  Communes,  8  décembre  j 
Rusbw. ,  rv,  44^> 
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s'occuper  plutôt  à  se  procurer  des  hommes  et 
de  l'argent,  pour  la  protection  des  royalistes 
et  la  défense  de  sa  couronne.  Mais  il  exis- 
tait pour  cela  un  obstacle  insurmontable.  Le 
parti  patriotique  était  déterminé  à  s'empa- 
rer du  commandement  de  l'armée;  et  le  roi 
était  résolu  à  ne  point  abandonner  ce  qui  lui. 
paraissait  maintenant  le  dernier  support  de 
son  trône.  Avant  son  arrivée,  les  chambres 
avaient  nommé  un  conseil  de  guerre,  chargé  le 
comte  de  Leicester  de  lever  des  hommes  pour 
servir  en  Irlande ,  et  donné  leur  approba- 
tion aux  officiers  qu'il  proposait  d'y  employer. 
Pour  hâter  la  levée  des  troupes  (  3  décembre  ) , 
les  communes  passèrent  un  bill ,  et  se  plaigni- 
rent, dans  une  conférence,  de  la  lenteur  des 
opérations  de  l'autre  chambre.  Elles  soutinrent 
que  les  lords  n'étaient  que  des  individus  privés, 
tandis  que  la  chambre  des  communes  était  la 
représentation  nationale ,  et  déclarèrent  que  si 
les  premiers  refusaient  d'adopter  les  bills  né- 
cessaires au  salut  public ,  elles  s'adjoindraient 
les  pairs  qui  ne  reculaient  pas  devant  l'exécu- 
tion de  leur  devoir,  et  représenteraient  toute 
la  matière  au  souverain.  Cette  menace  fit  peu 
d'impression  :  les  lords  combattirent  la  clause 
déclaratoire  qui  refusait  au  roi  un  droit  dont 
avaient  joui  tous  ses  prédécesseurs;  mais  Charles 
intervint  mal  à  propos ,  et  assura  les  chambres 
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qu'il  ^adopterait  le  bill  (  1 4  décembre  ) ,  si  l'on  y 
ajoutait  une  clause  provisionnelle  qui  sauvât 
ses  droits  et  les  libertés  du  peuple.  Si  cette  pro- 
position avait  été  présentée  comme  un  amende- 
ment de  la  part  d'un  des  ministres  ,  on  n'y  eût 
fî^it  aucune  objection  ;  mais  l'intervention  per- 
sonnelle du  souverain,  pendant  la  discussion 
d'un  bill,  était  sans  aucun  doute  irrégulière,  et 
les  deux  chambres  la  repoussèrent  comme  une  in- 
fraction aux  privilèges  du  parlement  (i6  déc.)  (i). 
Je  fatiguerais  inutilement  la  patience  du  lec- 
teur ,  si  j'entreprenais  d'écrire  jusqu'aux  moin- 
dres causes  de  la  dissension  qui  ne  tarda  pas  à 
s'élever  entre  le  roi  et  ses  adversaires,  ou  de 
rechercher  quels  furent  les  agresseurs  primi- 
tifs, dans  les  querelles  qui  eurent  lieu  journelle- 
ment entre  leurs  partisans  respectifs.  Des  masses 
de  peuple  armées  parcouraient  les  rues,  dans  le 
dessein  avoué  de  protéger  le  parlement,  et  un 
grand  nombre  d'officiers  et  de  gentilshommes 
se  rassemblèrent  spontanément  à  Whitehall, 
pour  garantir  le  roi  et  la  famille  royale  de  toute 
insulte.  Les  deux  partis  se  trouvèrent  souvent 
eu  présence  ;  et  quoique  personne  ne  perdît  la 
vie ,  les  expressions  les  plus  irritantes  et  quel- 


(i)  Journaux  des  communes^  décembre  3,  16  i  Journaux 
des  lords ,  476 }  Clarendon ,  ii ,  3i5. 
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quefois  même  des  voies  de  fait ,  entretinrent 
l'inimitié  (i). 

La  remontrance  avait  allumé  la  fureuF  de  la 
populace  contre  les  évêques,  qui ,  dans  une  cer- 
taine circonstance,  furent  si  effrayés  des  cris 
qu'ils  entendirent  sur  la  place  du  Palais ,  qu'ils 
s'enfermèrent  dans  leur  salle  (27  déc),  jusqu'à 
ce  que  l'obscurité  de  la  nuit  leur  permît  de  re- 
gagner leurs  domiciles  respectifs.  Le  lende- 
main ,  Williams ,  qui  avait  fait  sa  paix  avec  le 
roi,  et  qui  venait  d'être  promu  à  l'archevêché 
d'York,  parvint  à  obtenir,  de  onze  autres  pré- 
lats ,  qu'ils  se  joignissent  à  lui  dans  une  décla- 
ration qui  fut  remise  (29  déc.) ,  par  le  lord  garde 
des  sceaux ,  à  la  chambre  haute.  Elle  portait  que 
les  évêques  ne  pouvaient  plus  long-temps ,  sans 
danger  pour  leur  vie ,  remplir  leurs  devoirs  au 
parlement ,  et  que ,  d'après  cela ,  ils  protestaient 
contre  la  validité  de  tous  les  votes  et  de  toutes 
les  résolutions  de  la  chambre,  pendant  leur  ab- 
sence. Cette  déclaration  extraordinaire  fut  en- 
tendue avec  surprise  et  indignation.  Il  était  à 
leur  choix  de  se  retirer  ou  de  rester  ;  mais  pré- 
tendre au  pouvoir  de  suspendre ,  par  leur  ab- 
sence, les  opérations  du  parlement,  était  aux 


(i)  Rushworth ,  iv,  4^3  ;  Glarendon ,  i ,  356 ,  37 1,  872  j 
Warwick;  186. 
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yeux  de  leurs  adversaires ,  s'arroger  l'autorité 
souveraine.  Les  communes,  après  un  débat  à 
huis-clos ,  accusèrent  les  douze  prélats  de  haute 
trahison.  Williams  déclara  hardiment  qu'il  était 
prêt  à  soutenir  l'accusation;  les  autres,  inti- 
midés par  la  violence  des  temps ,  firent  des  ex- 
cuses pour  leur  conduite.  Dix  furent  envoyés 
à  la  Tour  (3o  déc);  deux ,  les  évêques  de  Durham 
et  de  Lichfield ,  en  considération  de  leur  âge  et 
de  leurs  infirmités ,  furent  confiés  à  la  garde  de 
l'huissier  à  la  verge  noire  (  celui  de  la  chambre 
des  pairs)  (i). 

Avant  que  la  surprise,  causée  par  cet  événe- 
ment inattendu,  fût  passée,  l'esprit  public  se 
vit  agité  par  une  autre  mesure  encore  plus  ex- 
traordinaire. Les  patriotes  avaient  laissé  percer 
les  bruits  d'une   accusation  contre  la  reine  : 


(1)  Joum.  des  lords,  496-499;  Joum.  des  communes, 
décembre  3o  ;  Rusbworth ,  ly,  466  ;  Clarendon ,  i ,  35o. 
Treize  eVéques  avaient  déjà  été  accusés  de  qrimes  d^Ëtat  et 
de  malversations  (août  i3),  à  raison  des  canons  adoptés 
dans  la  dernière  convocation  (Journaux  des  l<frds,  363). 
Mais  comme  ils  furent  admis  à  donner  caution ,  ils  conser- 
vèreat  toujours  leurs  sièges.  Ceux  que  Ton  accusa  à  cause 
de  la  protestation,  étaient  les  prélats  d'York,  Durham,  Nor- 
wich,  Gioucester,  Lichfield,  St.  Asaphl,  Bath  et  Wells,  Ox- 
ford ,  Hereford ,  £ly,  Peterborough  et  Llandafi.  En  les  en- 
voyant à  la  Tour,  le  parti  du  peuple  enleva  douze  voix  à  ses 
adversaires. 
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Tavis,  probablement  à  dessein,  en  fut  donné 
à  Charles  (i),  qui,  irrité  et  alarmé,  se  hâta  de 
prendre  la  résolution  suivante,  hardie,  mais 
hasardeuse  (  3  jany.  1642). 

Quatre  jours  après  l'emprisonnement  des  pré- 
lats ,  le  procureur-général  parut  à  la  barre  de  la 
chambre  des  pairs,  et  au  nom  du  roi,  accusa  de 
haute  trahison  le  lord  Kimbolton ,  HoUis ,  Has- 
lerig,  Pym,  Hampdeii  et  Stroud,  tous  membres 
distingués  du  parti  populaire.  Il  les  accusa  d'a- 
voir conspiré  pour  enlever  au  roi  l'affection  de 
son  peuple,  exciter  la  désobéissance  dans  l'ar- 
mée, subvertir  les  droits  du  parlement  et  arra- 
cher le  consentement  de  la  majorité  par  l'in- 
fluence des  masses  et  de  la  terreur;  et  d'avoir, 
en  outre ,  attiré  une  armée  étrangère  dans  le 
royaume,  et  déclaré  la  guerre  à  leur  souverain  (  i  )♦ 


(i)  Clarcndon ,  i ,  ^iS. 

(^)  Par  le  dernier  traite  avec  les  Ecossais ,  Charles  avait 
stipule  qu'un  acte  d'amnistie  serait  passe  au  parlement, 
«  ensevelissant  dans  Toubli  tous  les  actes  d'hostilité  entre  le 
»  roi  et  ses  sujets,  qui  pouvaient  provenir  de  l'entrée  de 
»  l'armée  écossaise  en  Angleterre ,  ou  de  toute  entreprise , 
»  secours ,  conseil ,  ou  avis  y  ayant  rapport.  »  Rushworth , 
IV,  370.  Après  la  ratiâcation  de  ce  traité,  quoique  l'acte 
d'amnistie  ne  fut  point  passé ,  je  ne  vois  pas  comment  le  rot 
pouvait  en  honneur,  accuser  les  six  membres,  au  sujet  de  leurs' 
intrigues  précédentes  avec  les  Écossais. 
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On  s'attendait  à  ce  que  les  lords  témoignas- 
sent au  roi  la  même  déiférence  qu'ils  avaient  eue 
pour  les  communes ,  et  qu'ils  ordonnassent , 
ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  pour  les  prélats,  que 
les  membres  accusés  fussent  emprisonnés;  mais 
la  chambre  nomma  un  comité  pour  rechercher 
les  précédents;  et  Charles,  indigné  du  délai, 
envoya  un  sergent  d'armes  aux  communes  pour 
demander  les  cinq  membres.  Elles  répondirent 
que  cette  affaire  exigeait  une  sérieuse  délibé- 
ration, mais  que  les  accusés  comparaîtraient 
pour  répondre  à  toutes  Jies  charges  légales  (i). 

Le  jour  suivant ,  le  roi  lui-même,  accompagné 
de  ses  gardes  et  de  beaucoup  d'officiers,  armés  de 
leur  épée,  se  rendit  à  la  chambre  des  communes. 
Il  ordonna  à  sa  suite  de  rester  à  la  porte ,  et,  ac- 
compagné seulement  de  son  neveu,  le  prince 
électeur,  il  entra  dans  la  chambre.  Ayant  pris  le 
fauteuil,  il  regarda  autour  de  lui,  et,  ne  voyant 
pas  ceux  qu'il  cherchait,  il  s'enquit  du  président 


(i)  Journaux  des  lords,  5oo-5o3  ;  des  communes,  3  jan* 
▼ier;  Rusbworth,  iv,  47  3-47  7*  Clarendon  attribue  cette 
démarche  hardie,  mais  malheureuse,  au  conseil  de  lord 
Digby,  qui,  en  deTendant  les  éréques  et  Strafford,  ëtait 
devenu  si  odieux  à  la  chambre  des  communes ,  qu'il  avait 
été  appelé  à  la  chambre  des  lords.  Mém.  de  Glarendon,  m, 
Supplément,  avril;  Hîst. ,  i,  SSg. 
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s'ils  étaient  présents (i).  Lenthall,  s'agenouiUant, 
répondit  qu'il  n'était  que  le  simple  organe  de  la 
chambre,  qu'il  n'avait  d'oreilles  pour  entendre, 
et  de  langue  pour  parler,  qu'autant  qu'elle  vou- 
lait bien  les  diriger.  Le  roi  s'étant  assis,  dit  que, 
dansle  cas  de  trahison,  il  n'y  avait  pasde  privilège; 
que  son  intention  n'était  pas  d'user  de  violence, 
mais  de  procéder  contre  les  accusés ,  selon  le  vœu 
de  la  loi  ;  que  si  les  oiseaux  ne  s'étaient  pas  en- 
volés ,  il  les  eût  pris  lui-même  ;  que  dans  les  cir- 
constances présentes ,  il  attendait  de  la  fidélité 
de  la  chambre ,  qu'elle  les  lui  enverrait ,  ou  qu'il 
aurait  recours  à  d'autres  moyens.  On  l'écouta 
en  silence;  et,  quand  il  se  retira,  il  entendit 
murmurer  autour  de  lui  à  voix  basse,  mais  dis- 
tincte, les  mots  «  privilège,  privilège  (a).  » 


(i)  «  Son  projet  fut  trahi  par  la  comtesse  de  Carlisle^  la 

•  plus  remuante  des  femmes  politiques ,  qui  avait  quitta  son 
»  galant  Strafibrd  pour  s'attacher  à  F^m ,  et  qui  ëtait  deve- 

•  nue  tellement  sainte ,  qu'elle  fréquentait  leurs  sermons,  et 
s  prenait  des  notes.  »  Warwick ,  2o4. 

(a)  Journaux  des  communes ,  4  janvier  ;  Rushworth ,  iv, 
477  ;  Whitelock,  5a ,  53.  Les  cinq  membres  firent  chacun 
un  bref  discours  pour  leur  propre  défense  ;  mais  ils  parais- 
sent avoir  élude  l'accusation  d'avoir  appelé  un  ennemi  étran« 
ger  dans  le  royaume,  en  supposant  qu'elle  fît  allusion  au 
vote  par  lequel  les  communes  avaient  imploré  l'assistance 
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Cette  entreprise  imprudente  et  avortée  acheva 
de  dégrader  cet  infortuné  monarque.  Elle  fut 
également  condamnée  par  ses  amis  et  par  ses 
ennemis,  et  fournit  aux  derniers  les  moyens 
d'exciter  les  passions  de  leurs  adhérents ,  et  de 
les  porter  à  un  état  voisin  de  la  frénésie.  Les 
communes  s'ajournèrent  pour  une  semaine; 
mais,  pendant  cet  intervalle,  un  comité  perma- 
nent siégea  à  Guildhall ,  pour  se  concerter  avec 
leurs  partisans  de  la  cité,  et  se  préparer  à  un 
nouveau  triomphe  sur  l'autorité  déchue  du  sou- 
verain. Au  jour  fixé,  les  cinq  membres  accusés 
se  rendirent  par  eau  à  la  chambre  (i  i  juin)  ;  ils 
étaient  escortée  de  2,000  mariniers  armés,  dans 
des  bateaux,  et  de  détachements  de  troupes  ré- 
gulières avec  huit  pièces  de  canon ,  de  chaque 
côté  de  la  rivière;  et,  lorsqu'ils  abordèrent,  ils 
furent  reçus  par  4>ooo  cavaliers  du  Buckin- 
ghamshire  ,  qui  étaient  arrivés  pour  maintenir 
l'innocence  de  Hampden,  leur  représentant,  et 
demander  justice  d'un  libelle  qui  tendait  à  in- 
culper son  caractère.  L'air  retentit  des  cris  de 
joie,  mêlés  à  la  musique  militaire;  et,  comme  le 


des  Ecossais  pour  terminer  la  rébellion  d'Irlande.  Leurs  dis- 
cours se  trouvent  dans  les  Traite's  de  Somers,  iv,  33o-34o  ; 
où ,  par  erreur,  celui  qui  appartient  à  Hollis  est  attribué  à 
Kimbolton ,  qui  était  membre  de  la  chambre  haute. 
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cortège  traversait  Whitehall,  la  populace  se  ré- 
pandit en  vociférations  indécentes  contre  le 
monarque  mal  conseillé  ;  mais  Charles  n'y  était 
plus.  Se  défiant  des  projets  de  ses  adversaires,  il 
s'était  enfui  la  veille,  au  soir,  à  Hampton-Court 
avec  sa. famille  (i). 

Il  devenait  évident  que  tout  espoir  de  récon- 
ciliation était  perdu.  Les  deux  partis  résolurent 
de  terminer  le  différend  par  l'épée,  et  ils  n'hési- 
tèrent à  se  déclarer  ouvertement,  que  pour  faire 
leurs  préparatifs,  et  prendre  occasion  de  jeter 
l'un  sur  l'autre  le  blâme  des  hostilités.  En  même 
temps,  leurs  plus  secrets  conseils  étaient  réci- 
proquement trahis.  Le  roi  avait  beaucoup  de 
serviteurs  dévoués  dans  la  chambre  des  com- 
munes. Lord  Falkland,  et  sir  John  Colepeper, 
qui  avaient  places  au  bureau,  lui  donnaient 
tous  les  avis  qui  étaient  en  leur  pouvoir;  et 
Hyde ,  qui  avait  prudemment  caché  à  ses  col- 
lègues son  attachement,  se  rendait  la  nuitauprès 
du  roi,  lui  faisait  connaître  ce  qui  s'était  passé 
dans  les  différents  comités ,  et  lui  fournissait  des 
réponses  aux  messages  et  aux  déclarations  de 
ses  adversaires,  même  avant  qu'elles   fussent 


(i)  Rusbw.,  IV,  480-484;  Nalson,  ii,  8^3,  829;  Whi- 
telock,  54  ;  Glarendon,  i,  38o. 


soumises  régulièrement  à  la  sanction  de  la 
chambre  (i). 

D'un  autre  côté,  les  patriotes  avaient  des  es- 
pions ou  affidés  à  la  cour,  au  conseil,  et  même 
dans  le  cabinet  du  roi.  Ses  plus  secrets  desseins 
étaient  immédiatement  connus,  et  prévenus.  D'a- 
près cela,  à  son  grand  étonnement,une  garde  fut 
établie  aux  environs  de  la  Tour,  pour  se  pré- 
parer contre  le  danger  d'une  surprise.  Goring, 
gouverneur  de  Portsmouth ,  reçut  des  instruc- 
tions afin  de  n'obéir  qu'aux  ordres  des  deux 
chambres.  Le  comte  de  Newcî^stle,  envoyé  par 
Charles,  en  mission  secrète,  à  HuU,  fut  sommé 
de  remplir  son  devoir  comme  pair,  et  sir  John 
Hotham ,  et  son  fils ,  se  hâtèrent  d'assurer  cette 
place  importante  pour  le  parlement;  et,  quand 
on  sut  que  les  gentilshommes,  qui  avaient  escorté 
le  roi,  comme  volontaires,  à  Hampton-Court, 
sous  le  commandement  du  colonel  Lunsford, 
avaient  reçu,  le  matin  précédent,  un  message  de 
lui,  par  le  lord  Digby,on  donna  des  ordres(i  4  janv.) 


(i)  Vie  de  Clarendon,  4^ ,  58.  Hyde  envoyait  les  papiers 
an  roi  par  des  gentiUsliommes  qni  offraient  leurs  services^  et 
qui  quelquefois  faisaient  le  voyage  à  York ,  et  rapportaient 
la  réponse  dans  le  court  espace  de  trente-quatre  heures. 
Pour  eibpécher  qu'ils  ne  fussent  découverts,  le  roi  copiait  de 
sa  main  tous  les  papiers  envoyés  par  Hyde ,  et  brâlait  les 
originaux.  Ibid. ,  55,  Sg. 


r94  HISTOIRE  d'Angleterre. 

aux  shérifFs  pour  disperser  tous  les  rassemble*' 
ments  d'hommes  armés,  dans  leurs  comtés  res-** 
pectifs ,  et  Digby  et  Lunsford  furent  accusés  de 
haute  trahison  (i). 

Instruit  que  par  son  introduction  irrégulière 
à  la  chambre  des  communes ,  il  avait  donné  de 
grands  avantages  à  ses  adversaires,  Charles  es- 
saya de  revenir  sur  ses  pas,  en  faisant  Fapologie 
de  sa  conduite,  en  s'engageant  à  procéder  juri- 
diquement contre  les  autres  membres,  en  aban*- 
donnant  même  les  poursuites,  et  leur  proposant 
d'accepter  une  amnistie  générale.  Mais  ces  con- 
cessions,  au  lieu  de  les  adoucir,  ne  firent  qu'ac- 
croître leur  obstination.  Ils  repoussèrent  toutes 
ses  propositions ,  et  insistèrent  pour  qu'il  fît  con- 
naître le  nom  de  ses  conseillers ,  afin  de  punir 
une  aussi  flagrante  violation  de  privilège.  Il  ne 
daigna  pas  répondre  (2). 

Cependant,  pour  éprouver  la  sincérité  de 
leurs  déclarations ,  il  les  requit  de  faire  remet- 
tre sous  ses  yeux,  en  un  tableau,  un  som- 
maire de  toutes  les  mesures  qu'ils  exigeaient 
relativement  à  son  autorité  et  à  son  revenu ,  à 


Ci)  Hùsband,  202;  Whitelock,  54>  Clarendon,  s,  384> 
388,  4i8  ;  sa  Vie ,  67  j  Meiii.  dé  Gkrèhdon,  m,  app. ,  Uy,  ^ 
Rushw. ,  495 ,  49B ,  S65  ;  NaUôitî,  Ù ,  845 ,  863. 

(2)  Rushw.,  lY,  490 9  49^* 
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leurs  propres  privilèges ,  aux  droits  du  peuple, 
et  à  la  réformation  de  VÉglise ,  en  leur  promet- 
tant que  sa  réponse  prouverait  qu'il  était  un  des 
monarques  les  plus  faciles  et  les  plus  cléments. 
Il  eût  été  impolitique  de  refuser  directement 
de  pareilles  propositions.  Mais  ils  saisirent  cette 
occasion  pour  effectuer  ce  qu'ils  désiraient  de- 
puis long-temps  9  et  ce  qu'ils  avaient  demandé 
<îOHime  (t  base  de  la  confiance  ;  »  que  le  gouver- 
nement des  forts  et  le  commandement  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine ,  fussent  confiés  à  des  oi- 
ficiers  nommés  par  les  deux  chambres  de  par^ 
lement.  Le  roi  resta  surpris  de  cette  réponse. 
Y  consentir,  c'était  se  dépouiller  lui-même  d'un 
pouvoir  essentiel  à  la  royauté,  et  se  jeter  sans 
ressource,  sous  les  {ûeds  de  ses  ennemis.  Il  ré- 
solut de  refuser;  mais  sa  répugnance  céda  in- 
sensiblement aux  objections  de  quelques-uns 
de  ses  conseillers ,  qui  soutenaient  que  ce  qui 
était  radicalement  ce  mauvais,  ne  pouvait  être 
»  réparé  par  la  sanction  royale  ;  »  que  par  là  même 
qu^une  commission ,  sous  le  grand  sceau ,  n'a- 
vait aucun  effet  quand  elle  était  contraire  à  la 
loi ,  un  acte  du  parlement  n'avait  pas  la  puis- 
sance d'engager,  lorsqu'il  était  subversif  de  l'an- 
cienne constitution  du  royaume.  Ce  raisonne- 
ment était  spécieux:  il  relevait  le  roi  de  ses 
difficultés  présentes,  en  l'autorisant  à  revenir, 
quand  il  le  voudrait ,  sur  ce  que  la  nécefi^sité 

i3. 
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le  forçait  actuellement  à  concéder  ;  et  non  seu- 
lement il  adopta  (13  fé^r.)  les  deux  bills  sujets  à 
di£Bculté ,  pour  enrôler  des  soldats  au  moyen 
de  la  presse ,  et  dépouiller  les  évéques  de  leurs 
sièges,  et  de  tous  leurs  emplois  temporels  (1); 
mais  il  offrit  encore  de  soumettre  toutes  les  dis- 
cussions ,  relatives  à  la  liturgie ,  à  Texamen  du 
parlement;  il  promit  de  ne  jamais  accorder  de 
pardon  à  un  prêtre  catholique,  sans  le  consen- 
tement préalable  des  deux  chambres  ;  pria  qu*on 
lui  fit  connaître  les  noms  de  ceux  à  qui  Ton 
confierait  le  commandement  de  Tarmée ,  en  ap- 
prouva la  liste,  et  demanda  seuliement,  lo  que 
leur  commission  fut  limitée  à  un  certain  temps, 
et ,  ao  que  leç  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  de- 
vaient exercer,  lui  fussent  préalablement  con- 
fiés par  statut,  afin  qu'ils  pussent  les  recevoir 
de  lui.  Mais  ses  adversaires  commencèrent  à  se 


(1)  Glarendon,  i,  4^3-430.  Colepeper  était  d'opinioa  que 
le  roi  pouvait  en  toute  sûreté  rejeter  le  second  de  ces  bills  f 
s'il  sanctionnait  le  premier  relatif  aux  evéques  ;  mais  Charles 
refusa.  Alors  il  se  rendit  près  de  la  reine,  l'amena  à  penser 
comme  lui ,  et  l'assura  de  la  faveur  populaire ,  si  l'on  savait 
qu'elle  eût  parlé  pour  le  bill  :  avec  ce  secours ,  il  parvint  à 
vaincre  la  répugnance  du  roi.  C'est  au  moins  ce  que  rap- 
porte Clarendon  dans  l'Histoire  de  sa  vie  (pag*  60^  5i  )• 
Mais  je  doute  de  son  exactitude.  Il  paraît  avoir  oublié  que 
Charles  sanctionna  les  deux  bills  en  même  temps. 
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tléfier  de  la  facilité  avec  laquelle  il  accédait  à 
leurs  demandes  ;  ils  conclurent  (5  mars)  que  cette 
dernière  proposition  était ,  en  réalité,  un  refiis; 
que  ceux  qui  Tavaient  conseillée  étaient  les  en- 
nemis de  l'État,  et  devaient  recevoir  le  châtiment 
qu'ils  méritaient,  et  que  la  sagesse  du  parle- 
ment devait  y  porter  un  prompt  remède.  Quel- 
ques jours  après ,  on  prépara  une  ordonnance 
qui  nommait,  de  l'autorité  des  deux  chambres, 
cinquante-^cinq  lords  et  lieutenants  roturiers, 
de  différents  districts ,  avec  le  pouvoir  de  choi- 
sir des  députés  et  des  officiers,  et  de  réprimer 
les  insurrections,  rébellions  et  invasions  (i). 
Une  longue  série  de  déclarations  servit  k  occu- 
per l'attention  du  public  durant  plusieurs  mois. 
Les  adversaires  du  roi  craignirent  d'avouer  leurs 
véritables  motifs  ;  et  leurs  allégations,  qu'il  exis- 
tait un  projet  pour  ramener  le  papisme ,  que  les 
papistes  voulaient  se  soulever  en  Angleterre , 
comme  ils  l'avaient  fait  en  Irlande,  et  qu'un 
conseil  de  papistes  gouvernait  le  roi ,  se  trou- 
vant évidemment  fausses  et  chimériques,  don- 
nèrent aux  réponses,  composées  pour  le  roi, 
une  supériorité  décidée  (a). 


(i)  RusW.,  IV,  5i6-5a8. 

(a)  Vojez-les  dans  Rushworih,  iv,  5a6-5Sa.  D'après 
les  bruits  relatifs  k  Tinflaence  des  papistes,  le  seertftaire 
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Mais  k  véritable  projet  de  Charles  était,  comme 
celui  de  ses  antagonistes,  dé  se  préparer  à  la 
guerre.  Il  avait ,  au  mots  de  janvier,  envoyé  la 
reine  en  Hollande ,  sous  prétexte  de  conduire 
sa  ÊUe ,  Marie ,  à  son  époux ,  le  prince  d'Orange  ; 
mais  dans  le  but  de  solliciter  des  secours  des 
puissances  étrangères,  d'emprunter  de  l'argent 
sur  les  bijoux  précieux  qu'elle  avait  emportés 
avec  elle ,  et  d'acheter  des  armes  et  des  muni- 
tions. En  même  temps,  il  s'éloigna  peu  à  peu 
du  voisinage  delà  capitale,  pour  se  rendre  dans 
les  provinces  septentrionales;  et  il  fixa  enfin  sa 
résidence  à  York.  Les  gentilshommes  îles  envi- 
rons levèrent ,  en  son  nom ,  un  corps  de  troupes , 
pour  former,  en  temps  convenable,  le  nojzxL 
d'une  armée  plus  nonibreuse  (i). 
'  Le  lecteur,  en  laissant  le  roi  à  York ,  doit  re- 
venir aux  affaires  de  l'Irlande.  Quels  qn'eussent 
été  les  projets  conçus  par  les  lords  du  Pale ,  à 
qui  Antrim  avait  communiqué  la  commission 
du  souverain ,  ils  étaient  anéantis  par  Tinsur^ 


Nicolas  écrit  ainsi  au  roi  :  «  Les  complots  des  papistes  aimi- 
»  sent  et  effraient  le  |)eupie  ici ,  plus  que  toute  autre  chose , 
»  et  c'est  pour  cela  qu'on  bat  si  souvent  le  tambour  dans 
«toutes  les  occasions.  •  27  octobre.  Mémoires  d'Eveljn, 
II,  app.,  46. 

(1)  D'Orléans,  Révolutions  d'Angleterre,  91  ;  Clarendon,. 
i,4«9- 
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reddon  prématurée  dés  Irlandais  de  FUlster.  Le 
château  de  Dublin  fut  préservé  du  danger,  par 
la  vigilance  de  son  gouverneur,  sir  Francis 
WiUoughby.  Le  parlement  s'assem]>la  au  jour 
fixé  ;  mais  il  se  trouva  lui-mémë  surveillé  par 
une  garnison  de  49000  hommes ,  et  un  autre  , 
ajournement,  par  ordre  des  juges,  l'empêcha 
d'intervenir  dans  l'administration  du  gouverne- 
ment. L^  lords  et  les  gentilshommes  d'extrac- 
tion anglaise,  offrirent  leurs  conseils  et  leurs 
services.  L'un  et  l'autre  furqnt  refusés,  sans  ce- 
jpémonie  ;  les  armes  mêmes ,  qu'ils  avaient  obte- 
nues pour  leur  propre  défense ,  leur  furent  re- 
demandées ,  et  un  ordre  du  conseil  les  força  de 
i|uitter  lài  capitale ,  et  de  se  rendre  à  leurs  mai- 
sons ,  dans  la  campagne.  Cette  défiance,  quoi- 
que les  chefs  dussent  savoir  qu'elle  n'était  pas 
sans  fondement ,  provoqua  le  mécontement , 
qu'irritèx^ent  encore  les  proclamations  succes- 
sives du  gouvernement ,  et  les  incursions  mili-  ^ 
taires,  accompagnées  de  pillage  et  d'effusion  de 
sang ,  qui  eurent  lieu  dans  les  districts  du  voi- 
sinage de  Dublin  (i). 


(i)  Ormoitd  de  CUrte,  i,  244-247  5  Carte,  m,  49»  5a  5 
Qanricarde,  6j>  «  Depuis  que  les  troubles  ont  commence; 
»  ils  (  les  lords  grands  juges  )  ont  disposé  les  affaires  comme 
»  si  leur  dessein  était  de  soulever  tout  le  rojanme,  »  Clanri- 
carde  au  duc  de  Riehmond.  Mémoires,  63. 


y 
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Durant  six  semaines,  Finsurrection  s'était  bor* 
née  aux  anciens  Irlandais.  Au  commencement 
de  décembre  j  le  lord  Gormanstown ,  en  qualité 
de  gouverneur  de  Meath ,  publia  un  ordre  pouf 
une  assemblée  générale  du  comté ,  sur  la  mon^ 
tagne  de  Crofiy.  Il  y  fut  accompagné  des  lords 
Fingal ,  Slany  ^  Netterville  ,  Trimblestone  et 
Lowth  (3  déc),  de  quatorze  gentilshommes  et 
de  mille  francs-tenanciers.  Quelque;  temps  après, 
Moore  ,  O'Reily ,  Byrne  et  plusieurs  autres 
chefs  d'insurgés,  parurent  avec  une  garde  de 
mousquetaires.  Us  répondirent  aux  questions 
de  Gormanstown ,  qu'ils  avaient  pris  les  armes 
pour  se  procurer  la  liberté  de  conscience,  main- 
tenir les  justes  prérogatives  de  la  couronne ,  et 
obtenir  pour  le  peuple  d'Irlande  les  mêmes 
privilèges  dont  jouissait  le  peuple  d'Angleterre. 
L'assemblée  approuva  cette  résolution.  Une  as- 
sociation nationale  fut  formée  à  cet  effet,  et  les 
membres ,  à  l'imitation  des  covenantaires  écos- 
sais ,  s'engagèrent  par  serment  à  maintenir 
l'exercice  libre  et  public  du  culte  catholique, 
à  garder  fidélité  et  allégeance  au  roi  Charles , 
et  à  le  défendre  contre  tous  ceux  qui  tenteraient 
de  détruire  la  prérogative  royale,  le  pouvoir  du 
parlement  ou  les  droits  légitimes  du  peuple. 
L'exemple ,  une  fois  donné  ,  détermina  tous 
ceux  qui  jusqu'alors  avaient  balancé  ;  et  tout  le 
peuple  d'Irlande,  à  l'exception  des  personnes 
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qui  habitaient  les  forteresses  occupées  par  des 
garnisons  anglaises,  et  des  habitants  de  Galwa j, 
tenus  dans  l'obéissance  par  le  comte  de  Clan- 
ricarde ,  consentit  à  tirer  Fépée  contre  les  en- 
nemis communs  de  leur  roi,  de  leurs  droits  et 
de  leur  religion  (i). 

Pour  justifier  leur  conduite ,  ils  alléguaient  j 
1^  qu'en  haine  de  leur  religion,  on  les  avait. as- 
sujettis à  de  nombreuses  restrictions ,  et  exclus 
de  tous  les  emplois  du  gouvernement,  tandis 
que  d'autres  personnes  de  basse  extraction,  et  de 
peu  de  considération ,  parvenaient  aux  dignités 
les  plus  élevées  dans  l'État  sans  aucun  mérite 
qui  leur  fût  propre,  mais  parce  qu'ils  étaient 
protestants  anglais  ;  2^  que  les  grâces  qu'ils 
avaient  achetées  à  des  prix  énormes  leur  étaient 
toujours  déniées,  par  suite  des  deux  prorogations 
successives  du  parlement ,  ce  qui  prouvait  que 
l'intention  de  leurs  ennemis  était  toujours  de  les 
priver  de  leur  propriété ,  sous  prétexte  que  leurs 
titres  étaient  défectueux;  3^  que  le  parlement 
d'Angleterre  avait  usurpé  l'autorité  du  parlement 
d'Irlande,  et  prétendait  que  ce  dernier  pays  se 
trouvait  lié  par  les  ordres  et  les  résolutions  des 
chambres  d'Angleterre ,  quoiqu'il  ne  fat  jamais 


(i)  Temple,  19,  20  ;  Carte,  m,  49 ;  Rushir. ,  nr,  4i& » 
Nalson,  n,  907  • 
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expressément  nommé  ;  4^  que  ceux  qui  avaienl 
pris  le  commandement  en  Angleterre  s'étaient 
déclarés  les  ennemis  implacables  de  la  religion 
catholique,  avaient  juré  de  l'extirper,  avaient 
accru  la  rigueur  du  Code  pénal  contre  les  ca- 
tholiques d'Angleterre;  et,  d'après  leurs  nou- 
velles prétentions ,  voulaient  augmenter  la  sé- 
vérité de  celui  d'Irlande.  Sur  ces  motifs,  ils  se 
résolvaient  à  ne  poser  les  armes  que  lors- 
qu'ils auraient  obtenu  la  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance du  parlement  irlandais  de  toute 
domination  anglaise ,  la  révocation  de  toute  in- 
capacité dégradante ,  sous  prétexte  de  religion , 
le  libre  exercice  du  culte  catholique ,  la  confir- 
mation des  grâces,  et  l'exclusion  des  étrangers  de 
toute  charge  civile  et  militaire  dans  le  royaume. 
Les  Écossais,  ajoutèrent-ils  dans  une  pétition 
au  roi,  dont  les  griefs  étaient  certainement 
moins  nombreux,  et  dont  l'Église  avait  été 
moins  persécutée,  en  avaient  appelé  à  Tépéé  pour 
la  défense  de  leur  religion  et  de  leurs  "libertés.; 
et  leur  conduite  venait  d'être  dernièrement  ap- 
prouvée par  lui,  comme  par  le  parlement  d'An- 
glete^e;  d'où  ils  inféraient  que.  ce  qui  était 
louable  dans  les  Écossais ,  ne  pouvait  être  re- 
gardé comme  blâmable  dans  les  Irlandais ,  par 
des  juges  impartiaux  (i). 


l*>W«iW>Wi*M4*»«|»M.*M*aa^ 


(i)  Rushworth,  iv,  4**)  4*4}  Carie,  m,  47>48,  5o,^, 
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Insensiblement  la  guerre  prit,  dans  l'Ulster,  le 
caractère  le  plus  atroce.  Les  nationaux,  regar- 
dant les  colons^  comme  des  intrus  et  des  vo- 
leurs, les  avaient  dépouillés  de  leurs  propriétés, 
chassés  de  leurs  demeures,  et  dans  quelques 
lieux,  letir  avaient  arraché  la  vie.  D'un  autre 
côté,  les  militaires,  agissant  par  les  ordres  du 
conseil,  exécutaient,  quand  ils  en  avaient  le 
pouvoir,  la  loi  martiale  envers  les  insiurgés, 
dévastaient  le  pays  et  massacraient  les  fugitifs; 
sans  distinction  et  sans-pitié  (i).  On  se  rendait 
constamment  violence  pour  violence  :  la  soif  de 
la  vengeance  était  réciproquement  excitée  et  sa-^ 
tisfaite,  et  les  hommes  des  deux  partis  s'accoutu- 
mèrent à  se  livrer  au  meurtre,  sans  remords,  et 
même  à  s'en  glorifier.  L'usage  commun  des  écri- 
vains a  été  de  ne  présenter  à  leurs  lecteurs  que 
la  moitié  du  tableau ,  de  peindre  les  atrocités 


55,  99,  iio,  i36;  Glanricarde,  70;  Borlase,  app.,  4^. 
«  Votre  majesté  n'interprétera  pas  plus  mal  ce  que  nous 
»  afvons  £ait,  que  notre  fidélité  et  notre  attachement  ne  le 
»  mérite,  et  pas  plus  mal  que  votre  majesté  ne  Ta  fait  envers 
»  ses  autres  sujets ,  qui ,  dans  de  moindres  ou  semblables  oc- 
»  casions,  ont  agi  de  la  même  manière.  •  Pag.  47* 

(1)  Carte,  in,  64,  62,  68;  Cox.,  app.,  vni.  J'observe 
que  dans  llJlsteri  les  garnisons  anglaises  commencèrent  dès 
le  37  octobre  à  piller  les  terres  des  Irlandais  dans  cette  pro* 
rince.  Cmte,  i;  tfô,  a^^. 
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des  indigènes,  et  de  cacher  celles  de  leurs  ad- 
versaires. Mais  on  rapporte,  des  deux  partis,  des 
barbaries  trop  révoltantes  pour  en  isouiller  ces 
pages;  et  si,  parmi  les  uns  9  il  y  eut  des  monstres 
altérés  du  sang  de  leurs  victimes,  il  en  existait 
aussi  parmi  les  autres  qui ,  depuis  long-temps  ^ 
étaient  accoutumés  à  ne  donner  aucune  attention 
à  la  vie  d'un  Irlandais.  Il  n'est  pas  facile  à  un 
historien  impartial,  dans  ce  conflit  de  passions 
et  de  préjugés,  au  milieu  des  rapports  exagérés, 
des  récriminations  hardies  et  des  autorités  insi- 
dieuses, de  tenir  la  balance  et  d'assigner  à  cha- 
cun  la  part  d'inhumanité  et  de  sang  qui  lui  est 
due.  Si  l'Irlandais  doit  rougir,  lorsqu'il  apprend 
que  des  centaines  de  prisonniers  furent  poussés 
à  la  pointe  des  lances  jusque  dans  une  rivière 
profonde  et  rapide  ;  l'Anglais  ne  peut  lire  qu  en 
soupirant  les  ordres  donnés  par  les  lords  du 
conseil  à  l'armée ,  non  seulement  de  brûler  les 
maisons  jusques  aux  fondements ,  mais  encore 
de  passer  au  fil  de  l'épée  tous  les  habitants  mâles 
capables  de  porter  les  armes,  dans  tous  les  can- 
tons traversés  par  les  rebelles,  dans  leurs  mou- 
vements et  leurs  marches  (i). 


(1)  Carte  y  m,  Si ,  6i.  «  Frapper,  tuer,  massacrer  et  dé- 
»  truire  tous  les  rebelles ,  leurs  adhérents ,  et  ceux  qui  les  se- 
*  courent  ;  et  brûler,  piller,  dévaster,  ruiner,  détruire  et  raser 
»  toutes  les  places,  viUes  et  maisons  où  les  rebelles  sont  ou 
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Les  lords  juges  avaient  attendu  d'Angleterre 
un  prompt  et  abondant  secours.  A  leur  grande 
douleur,  ce  ne  fiit que  le  dernier  jour  de  l'année 
qu'il  leur  arriva  un  seul  régiment  :  et  cinq  mois 
se  passèrent  avant  qu'ils  reçussent  un  renfort  de 
5,000  hommes.  Les  Écossais,  à  la  vérité,  offri- 
rent de  leur  en  envoyer  le  double  ;  mais  la  ja- 
lousie nationale  intervint,  pour  refuser  une  ar- 
mée qui,  peut-êti:e  par  la  suite,  réclamerait  l'île, 
comme  une  dépendance  de  la  couronne  d'Ecosse. 
Le  roi  signa  une  proclamation  (1642,  l«  janv.),  dé- 
clarant que  les  insurgés  étaient  des  traîtres  (i), 
et  faisant  connaître  son  intention  de  lever 
10,000  volontaires,  de  se  mettre  lui-même  à 
leur  tête,  et  de  châtier  en  personne  les  i^ébeHes 
de  leur  audace.  Mais  les  deux  chambres  ne  vou- 
lurent pas  se  prêter  à  un  projet, formé  pour 

»  ont  été  secourus  ou  loges ,  ainsi  que  tous  les  blés  et  les 
»  foins  ;  et  tuer  et  détruire  tous  les  habitants  capables  de 
»  porter  les  armes.  »  Ibid.  Voyez  note  A. 

(1)  Carte,  m,  5^;  Rushvortb|  iv,  iy^,  47^.  Les  lords 
Juges  demandèrent  au  roi  de  signer  plusieurs  copies  de  cette 
proclamation ,  afin  qa'ils  pussent  l'envoyer  dans  différentes 
provinces,  et  prouver  son  authenticité  par  sa  signatore.  A  cet 
effet,  quarante  copies  furent  imprimées  et  signées  par  lui. 
Mais  dans  la  suite  on  en  fit  la  base  d'une  accusation  contre 
lui,  comme  si,  en  limitant  le  nombre  à  quarante,  il  avait 
voulut  que  la  proclamation  fât  peu  connue ,  tandis  que  ce 
nombre  était  réellement  beaucoup  plus  grand  que  celui  qu'on 
lui  avait  demandé  avec  sa  signature. 
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donner  au  prince ,  qu'ils  avaient  offensé ,  une 
grande  force  militaire  ;  et  ils  préférèrent  voter 
des  secours  en  hommes,  en  argent  et  en  appro- 
visionnements; mais^  voulant,  en  même  temps, 
ménager  leurs  ressources  pour  les  troubles  qu'ils 
prévoyaient  dans  l'intérieur  du  royaume ,  ils  mi- 
rent peu  d'empressement  à  faire  exécuter  ces 
décisions.  Le  projet  qu'ils  pressèrent  surtout, 
et  pour  lequel  ils  obtinrent  le  consentement 
forcé  du  roi,  fut  de  lever  une  forte  somme  sur  le 
gage  des  terres  des  insurgés ,  que  l'on  supposait 
déjà  confisquées  par  suite  de  la  rébellion*  A^ce 
dessein  y  2,5oo,ooo  acres  furent  réservés,  par 
arrêt  du  parlement,  et  l'on  promit  aux  souscrip- 
teurs, sur  la  foi  publique,  qu'ils  recevraient, 
pour  chaque  somme  d'argent  avancée  par  eux; 
une  quantité  proportionnelle  des  propriétés  con- 
fisquées. Geplan  réussit;  mais,  s'il  répara  le  trésor 
épuisé,  il  servit  aussi  à  cimenter  l'union  des  in- 
surgés, et  à  redoubler  leurs  efforts.  La  publica* 
tion  de  l'ancien  arrêté  qui  défendait  l'exercice 
public  du  culte  catholique,  leur  avait  prouvé 
qu'il  y  allait  de  leur  religion  ;  celui-ci  leur  dé- 
montra que  leurs  propriétés  étaient  tout  aussi 
hasardées.  Ils  étaient  réduits  à  l'alternative,  ou 
d'abandonner,  ou  de  conquérir  leur  culte,  et  Se 
perdre  l'héritage  de  leurs  pères  (i). 


(i)  Rushw. ,  IV,  553  à  563, 
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A  York,  le  roi  n'était  plus  tourmenté  par  le 
voisinage  des  deux  chambres.  Au  lieu  des  in- 
sultes journalières  de  la  populace,  il  recevait  les 
loyales  adresses  de  diverses  corporations  d'ha- 
bitants ,  et  sa  cour  était  fréquentée  par  les  fia- 
milles  les  plus  distinguées  du  voisinage;  mais  il 
échoua  complément  dans  l'un  des  principaux 
objets  de  son  voyage.  Il  avait  été  informé  que 
sir  John  Hotham  avait  peu  d'attachement  pour 
la  cause  populaire ,  et  qu'il  ne  fallait  que  la  pré- 
sence du  roi  y  poux  en  obtenir  qu'il  livrât  les  ma- 
gasins deHuU.  (23  avril)  Confiant  son  secret  à  trois 
ou  quatre serviteursde confiance,  Charles  envoya 
son  fils,  le  duc  d'York,  et  son  neveu,  le  prince 
électeur,  à  Hull^  comme  en  partie  de  plaisir.  Us 
furent  reçus  et  traités  avec  tout  le  respect  dû  à 
leur  rang.  Le  matin  suivant,  le  gouverneur  reçut 
deux  lettres  9  une  de  sir  Lewis  Dives,  qui  lui  an- 
nonçait que  le  roi  voulait  dîner  avec  lui  ce  jour- 
là;  l'autre  d'une  main  inconnue,  qui  lui  donnait 
à  entendre  qu'on  avait  l'intention  de  le  tuer  à  sa 
première  faute.  Hotham  ordonna  de  lever  le 
pont,  de  fermer  les  portes,  et  de  garder  les 
murailles.  A  onze  heures,  Charles  arriva:  ses 
ordres,  ses  prières.,  ses  promesses  et  ses  me- 
naces furent  également  dédaignées.  A  quatre 
heures^,  son  fils  et  son  neveu  revinrent  près 
de  lui,  et  une  heure  après  il  ordonna  que 
Hotham  fût  proclamé  traître.,  à  son  de  trompe. 


-J' 
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Les  deux  chambres  déclarèrent  que  cette  procla- 
mation était  une  violation  des  privilèges  du  par- 
lement (i). 

Cette  malheureuse  tentative  fut  suivie  d'une 
foule  de  pétitions,  plaintes,  réponses,  répli^ 
ques,  remontrances  et  protestations  dans  les- 
quelles les  écrivains  des  deux  partis  déployèrent 
beaucoup  de  talents ,  quoique  l'avantage  parut 
en  rester  au  roi.  Il  maintenait  que  les  armes  dé- 
posées à  HuU  étaient  sa  propriété  particulière, 
il  les  avait  achetées  de  l'arg^snt  qu'il  avait  em- 
prunté avant  l'invasion  des  Écossais;  que  la  ville 
lui  appartenait,  car  elle  provenait  de  la  cou- 
ronne, et  était  toujours  tenue  par  charte  royale; 
et  que  la  forteresse  était  à  lui ,  puisque  le 
commandement  de  toutes  les  fortifications  du 
royaume  lui  appartenait  (a);  mais  il  était  inutile 
de  parler  de  droits,  lorsque  la  guerre,  quoique 
cachée,  existait  déjà  entre  les  partis. 

Les  deux  chambres  avaient  déjà  voté  une  levée 
de  16,000  hommes,  pour  s'opposer  au  roi,  qui 
prétendait  faire  la  guerre  au  parlement.  Les 


(1)  Glarendoiii  i,  5o6-5i8;  Husband,  i38  ;  Roshworth, 
iVi  565-599,  et  les  Journaux,  v,  16,  a8.  Les  Hothani  se 
repentirent  plus  tard  ;  mais  ils  furent  arrêtés  et  décapitas  par 
ordre  du  parlement. 

(a)  Rushworth,  nr,  Sôj-hSSS. 
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troupes  disciplinées  de  Londres,  sous  le  com- 
mandement du  général  Shippon  (  20  mai  ) ,  té- 
moignèrent le  plus  grand  attachement  à  la  cause. 
Les  armes  qui  étaient  à  HuU  furent  transportées 
à  la  Tour  ;  un  emprunt  forcé ,  à  huit  pour  cent , 
payé  en  argent  ou  en  vaisselle ,  remplit  le  trésor  ; 
des  Sommes  considérabjes  furent  employées  à 
acheter  des  munitions  ;  le  comte  de  Warwick 
(la  commission  de  Northumberland  avait  été 
révoquée  par  le  roi)  prit  le  commandement  de 
la  flotte ,  et  le  comte  d'Essex  fut  nommé  général 
en  chef  (i2juiL),  avec  la  promesse  solennelle 
des  lords  et  des  communes ,  qu'ils  vivraient  et 
mourraient  avec  lui  dans  la  querelle  nationale  (  1  ). 
D'un  autre  côté,  le  roi  ne  restait  pas  oisif. 
Beaucoup  de  membres  de  la  grande  et  de  la  pe- 
tite noblesse,  le  clergé  et  les  universités  lui  prê- 
tèrent de  l'argent  :  un  vaisseau,  que  la  reine 
envoya  de  Hollande,  lui  amena  un  secours  en 
arme.s  et  en  munitions ,  avec  seize  pièces  de  ca- 
non ;  les  gentilshommes  du  comté  lui  offrirent 
leurs  services;  et,  en  opposition  à  l'ordonnance 


(1)  Journaux,  8,  29,  34?  4*  >  ^6,  64,  ^^y  69,  70,  87, 
91,  io5,  121,  i4o,  i52,  i8i,  1-86,  196,  2T)6.  La  paie  des 
soldats  était  de  8  p.  par  jour  pour  Tinfanterie,  2  s.  6  p. 
pour  la  cavalerie,  c'est-à-dire  16  p.  pour  l'entretien  du  che- 
val, le  reste  pour  le  cavalier.  Ibid.,  196,  497  ;  le  gênerai 
en  chef  recevait  10  liv. ,  le  général  de  cavalerie  6  livres 
par  jour. 
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rendue  pour  lever  lamilice,  il  donna  des  commis- 
sions d'équipement  d'après  l'ancien  usage(t2  juin), 
dans  chaque  comté  séparé.  Tout  le  royaume  se 
trouva  en  confusion  (i).  Dans  chaque  province,  et 
presque  dans  chaque  municipalité,  on  levait  en 
même  temps  des  troupes  pour  le  roi  et  le  parle- 
ment. Dans  le  midi ,  ce  dernier  avait  l'avantage  ; 
les  basses  classes  y  voyaient  depuis  long- temps 
une  protection  contre  les  entreprises  illégales 
de  la  royauté  ;  et  la  prompte  vengeance  qu'on 
avait  tirée  des  derniers  symptômes  de  désobéis- 
sance, engagaient  les  classes  plus  élevées  à 
feindre  des  sentiments  qu'elles  n'éprouvaient 
pas.  Dans  beaucoup  de  villes  il  y  eut  des  ren- 
contres entre  les  partis;  le  sang  coula,  et  l'on  se 
fit  réciproquement  des  prisonniers;  lorsque  les 
royalistes  avaient  le  dessous,  leurs  propriétés 
étaient  pillées  par  la  populace  (a). 

(i)  On  objecta  d'abord  que  les  commissions  données  par 
le  roi  à  York  ne  pouvaient  avoir  de  valeur,  parce  que  le 
grand  sceau  n'y  e'tait  pas  appose'.  Pour  reme'dier  à  cette  dif- 
ficulté, Ljttleton,  le  garde  des  sceaux,  se  laissa  entraîner 
par  Hjde  à  emporter  les  sceaux ,  et  il  se  rendit  à  York  au 
mois  de  mai.  Les  deux  chambres  furent  irritées.  Mais,, pour 
leur  propre  sûreté,  elles  ordonnèrent  de  fabriquer  un  nou- 
veau grand  sceau,  et  le  confièrent  à  leurs  commissaires.  Vie 
de  Glarendon,  61,  64»  Hist.,  i,  568-574;  Ru8hw.,iv,  718  ; 
Journaux  des  Wrds,  9.3. 

(a)  Ibid.,  74>  11* ,  ii5,  147,  i49>  182,  et  Mecuriu« 
Rusti«us. 
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Cependant  beaucoup  de  personnes,  à  York 
et  au  parlement,  travaillaient  toujours  à  effeo-^ 
tuer  une  réconciliation.  Le  roi,  disaient*elle$ , 
avait  fait  de  grandes  concessions  :  tout  ce  qu'on 
pouvait  désirer  était  des  sûretés  pour  rexéo\^-^ 
tion;   et  pourquoi  ne  les  obtî^ndr^it-on  pas 
aussi  aisément  par  un  traité  que  par  la  guerre  ? 
Charles  demandait  une  réponse  aq:|: .  pjpppsi- 
tioiis  qu'il  avait  faites  au  commencement  dft 
l'année;  et  ses  adveri^irei^ ,,  pour  faire  cesser  |J^ 
clameur  de  leurs  adhé,rents ,  présentèrent:  xjî^^r 
neuf  articles ,  cqmme  ba^e  d^uniç  p^içi^^tiq^f 
IlS{  étaient  rédigés  en  toijif;  sur  le  modèle, d|ç§.c;ç(P* 
cessions  obtenues  par  les  Ecossais;  quefpvi^es 
les  matières  importantes  seraient  discul;^es  ^t 
conclues  dans  le  parlenient  :  que  les  membres 
du  conseil,  les  grands  officiers.  d'État ,  le  grand 
juge  et  le  baron  de  TÉçhiquief  ^e^aient  t;oujo^r$ 
choisis  avec  l'approbatjon  4u;p9rlemeQt(  22  jui»), 
et  demeureraient  en  pl^qe  tmX.qn'iki^s  condui- 
raient bien  ;  que  les  gouy^rPreur&et  1^  t^teursii  dçs 
enfants  du  wi  seraijBpt  f^vi^i  çhpi$is:  par  le  part 
lementjqu'oji ne  négo^emtk mariage  d'aucun 
membr(Ç  de  la  famille  TPyMe;  ^  j^ns.  sp»  ;  çonfieiir 
tement  ;  que  le  roi  licencier^t  jtoute$.SQS  gard^, 
révoquerait  ses  proclamations ,  et  maintiendrait 
l'ordoTinance  relative  à  la  milice  dans  toute  sa 
force ,  jusqu'à  ce  que  la  que;stion  fût  décidée 
par  im  hUl;  qu'il  serait  fs^i^. une  r^foripe  dans 
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rÉglise  et  la  liturgie  ;  qu'aucun  nouveau  pair  ne 
siégerait  au  parlement ,  à  moins  qu'il  ne  fût  ad- 
mis du  consentement  des  deux  chambres;  que 
les  pairs  papistes  seraient  privés  du  droit  de 
voter  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fîissent  conformés  ;  et 
que  les  enfants  des  catholiques  seraient  élevés 
dans  la  foi  protestante. 

Charles  répondit  qu'il  consentait  à  concourir 
à  l'éducation  obligée  des  enfants  catholiques ,  à 
forcer  les  pairs  catholiques  à  donner  leur  procu- 
ration à  des  protestants ,  et  à  abolir  toutes  les  in- 
novations en  matière  de  religion  ;  mais  qu'il  ne 
pouvait  accéder  aux  autres  demandes.  Elles  lui 
semblaient  inutiles  :  <c  car  le  pouvoir,  légalement 
»  accordé  aux  deux  chambres,  était  plus  que 
»  suJFfisant  pour  prévenir  et  restreindre  le  pou- 
»  voir  de  la  tyrannie.  »  C'est  pourquoi  il  disait 
avec  les  anciens  barons  :  «  Nolumus  leges  An- 
)»gliae  mutari.»  S'il  en  était  autrement,  on  lui 
baiserait  sans  doiite  les  mains,  oh  lui  donnerait 
le  titre  de  majesté,  il  aurait  une  couronné  sur 
la  tête ,  et  il  tiendrait  un  sceptre ,  mais  il  serait 
dépouillé  de  tout  pouvoir  réel ,  dépendant  de  là 
générosité,  et  esclave  des  caprices  d'un  parti 
parmi  ses  sujets  (i). 


(i)  Ibid. ,  90,  97;  Rushir. ,  iv,  722-735;  CWendon', 
I,  634-647-  Dans  «ette  repense,  les  pîartisans  de  l^glise 


CHARLES   I«^  ai3 

Une  réconciliation  était  impraticable  tant  que, 
des  deux  côtés ,  on  tiendrait  à  ces  principes.  Et 
ce  fut  pour  chacun  un  point  d'une  haute  im- 
portance ,  de  persuader  à  la  nation  que  la  guerre 
civile,  dont  on  était  menacé,  devait  être  attri- 
buée aux  prétentions  déraisonnables  de  l'autre 
parti.  Les  chambres  adressèrent  une  humble 
pétition  au  roi ,  pour  révoquer  les  commissions 
d'équipement ,  licencier  ses  troupes ,  consentir 
au  châtiment  des  délinquants ,  et  revenir  à 
Tune  de  ses  résidences  habituelles  dans  le  voi- 
sinage de  la  capitale.  Charles ,  dans  sa  réponse, 
en  appela  au  Tout-Puissant ,  en  témoignage  de 
sa  disposition  à  désarmer  ses  partisans,  à  as- 
sembler les  deux  chambres ,  et  à  terminer  tous 
les  différends  par  des  moyens  parlementaires  ; 
mais  il  demanda ,  comme  condition  préala- 
ble ,  qu'elles  révoquassent  l'ordonnance  sur  la 
milice ,  qu'elles  remissent  la  marine  sous  le 
commandement  de  l'amiral  qu'il  avait  nommé , 


remarquèrent  et  déplorèrent  une  importante  renonciation  au 
langage  des  anciens  temps.  Le  parlement  ^tait  représente 
comme  form^  de  trois  États,  le  roi.  les  lords  et  les  communes. 
Autrefois  les  trois  Etats  étaient  le  clergé ,  les  lords  et  les 
communes ,  le  roi  à  leur  tête.  La  note  avait  été  rédigée  par 
Falkland  et  Colepeper,  qui  se  souciaient  peu  des  préten- 
tions temporelles  de  l'Eglise.  Voyez  la  Vie  de  Clarendon , 
p.  67. 
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et  qu'elles  se  réunissent  à  lui,  en  quelque  lieu 
où  l'on  fut  à  l'abri  des  insultes  et  des  mena- 
ctes  (i)  (sejmiL).  La  querelle  marchait  alors  vers 
sa  crise  ;  et  les  chambres  répondirent ,  qu'en 
accédant  à  de  telles  conditions ,  elles  trahiraient 
la  conjfiance  dont  elles  étaient  investies  pour  la 
sûreté  du  roi  et  du  royaume. 

L'événement  qui  suit  commença  les  hostili- 
tés. Le  colonel  Goring,  gouverneur  de  Ports- 
mouth ,  officier  d'un  mérite  distingué ,  avait  été 
élevé  au  grade  de  lieutenant-général,  et  choisi 
pour  organiser  et  discipliner  les  nouvelles  re* 
crues  du  parlement.  Il  hésita  à  accepter  cette 
commission ,  et  allégua ,  pour  excuse  de  ses  dé- 
lais, la  nécessité  de  surveiller  la  construction 
de  quelques  nouvelles  fortifications;  mais  un 
ordre  péremptoire  de  rejoindre  Tarmée  lui  ar- 
racha l'aveu  qu'il  ne  pouvait,  avec  honneur, 
quitter  son  commandement  sans  là  permission 
du  roi.  Prévoyant  toutes  les  conséquences  qui 
devaient  en  résulter,  il  fit  prêter  serment  d'allé- 
geance aux  soldats  et  aux  habitants ,  et ,  peu  de 
jours  après ,  il  fut  assiégé  (2  août)  par  les  troupes 
parlementaires.  Le  roi  proclama  immédiatement 
traîtres  Essex ,  et  les  officiers  qu'il  comraan- 


(i)  Journaux  des  lords,  v,  ao6,  335^  Clarendon,  i, 
684-693. 
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dait ,  à  moins  qu'ils  ne  se  rendissent  à  leur  de- 
voir dans  l'espace  de  six  jours  :  et  les  chambres 
déclarèrent  que  cette  proclamation  était  un  li- 
belle diffamatoire  et  scandaleux ,  e^  rejetèrent 
le  crime  de  trahison  sur  tous  ceux  qui  l'avaient 
conseillée,  et  qui  plus^  tard  la  soutiendraient  ou 
voudraient  l'exécuter  (  i  ) . 

Dans  ces  circonstances ,  Charles  se  résolut  à 
prendre  des  mesures  hostiles.  Ayant  sondé  les 
dispositions  des  gentilshommes  du  comt^  d'York, 
il  somma  tous  ceux  de  ses  dévoués  sujets ,  au 
novd  de  la  Trente  et  à  vingt  milles  au  midi  de 
cette  rivière,  de  se  réunir  à  lui,  en  armes,  à 
Nottingham,  le  22  août.  Ce  jour  même,  l'éten- 
dard royal ,  sur  lequel  on  avait  représenté  une 
couronne ,  avec  cette  devise  :  «  Rendez  à  César 
»  ce  qui  est  à  César ,  d  fut  apporté  du  châ- 
teau par  une  garde  de  six  cents  hommes  de 
pied,  dans  une  vaste  prairie.  Le  roi  le  suivit, 
accompagné  de  deux  mille  hommes  ;  et  les  ha- 
bitants se  pressèrent  en  foule  pour  entendre  la 
proclamation  qui  fut  lue  par  le  héraut  d'armes. 
Cette  cérémonie,  appelée  «la  levée  de  l'éten- 


(1)  Glarendon^  i,  711-715;  Rushworth,  iv,  761,  yy^  ; 
Journaux  des  lords ^  76 ,  2679  a6i ,  283  ;  288  ;  Ôo3  ;  Journ. 
des  communes,  20,  22  mai. 
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»  dard ,,»  fut  regardée  comme  équivalente  à  une 
déclaration  de  guerre  (  i  ). 

Ainsi,  pas  à  pas,  la  contrée  fut  insensible- 
ment entraînée  vers  la  plus  horrible  des  cala- 
mités nationales,  la  guerre  civile.  Les  Stuarts, 
assis  sur  le  trône  des  Tudors ,  ne  doutaient  pas 
qu'ils  ne  possédassent  légitimement  tous  les  pou- 
voirs arbitraires,  maintenus  et  exercés  par  leurs 
prédécesseurs  ;  mais ,  depuis  cinquante  ans ,  il 
s'était  opéré  une  étonnante  révolution  dans 
tous  les  esprits.  Il  était  devenu  d'usage  d'étu- 
dier les  principes  du  gouvernement,  et  d'op- 
poser les  droits  des  sujets  aux  prétentions  du 
souverain.  Nous  avons  vu  qu'Elisabeth ,,  mal- 
glé  toute  la  terreur  qu'inspirait  la  fermeté  de 
son  caractère,  n'avait  pu,  sur  la  fin  de  son 
règne,  réprimer  l'expression  des  sentiments  li- 
béraux. Sous  le  gouvernement  plus  modéré  de 
Jacques ,  ils  se  répandirent  avec  rapidité  ;  et  les 
besoins  de  Charles,  conséquence  nécessaire  de 
ses  guerres  et  de  ses  dettes ,  les  délivrèrent  de 
toute  restriction.  Le  bon  sens  aurait  dû  lui  ap- 
prendre à  s'accorder  avec  les  sentiments  géné- 
raux de  son  peuple.  Mais  les  princes ,  dans  tous 
les  siècles,  n'ont  jamais  voulu  reconnaître  cet  im- 


(i)  Joiirn.  de»  lords  ^  297  ;  Rushw. ,  783. 
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portant  axiome  :  que  l'influence  de  rautorité 
doit ,  en  dernier  lieu ,  céder  à  Tinfluehce  de  l'o- 
pinion. Le  monarque  s'attachait  avec  opiniâ- 
treté à  toutes  les  branches  de  sa  prérogative,  et 
si  jamais  il  lâchait  prise ,  ce  n'était  qu'après  une 
lutte  si  longue,  et  de  si  mauvaise  grâce,  qu'il 
avait  fini  par  inculquer  dans  l'esprit  de  ses  su- 
jets des  doutes  sur  sa  sincérité  ;  doutes  confir- 
més par  l'habitude  de  duplicité  qui  avait  tou- 
jours signalé  sa  conduite ,  depuis  le  commen- 
cement de  son  existence  politique.  La  méfiance 
était  encore ,  pour  ainsi  dire ,  l'antidote  de  la 
reconnaissance.  Ils  n'accordaient  aucun  crédit 
à  ses  plus  importantes  concessions  ;  et  le  désir 
d'assurer  ce  qu'ils  avaient  obtenu,  les  portait 
à  faire  de  nouvelles  demandes  encore  plus  fâ- 
cheuses (i). 


(i)  Cette  opinion  générale  est  fortement  exprimée  par 
une  femme  qui  écrivait  à  cette  époque.  «  Il  ne  se  faisait  pas 
»  scrupule ,  lorsqu'il  accordait  quelque  chose  au  peuple ,  de 
»  ne  se  croire  engagé  qu'autant  que  cela  lui  était  utile  ;  car  ce 
»  prince  n'était  ni  lojal ,  ni  sincère ,  ni  juste ,  ni  généreux. 
»  C'était  la  personne  la  plus  entêtée  qui  fut  jamais  ;  et  comme 
»  il  arait  pris  la  résolution  d'être  souverain  absolu ,  il  pré- 
»  tendait  le  deVenir,  ou  cesser  de  régner.  »  Quoique  ce  por- 
trait puisse  sembler  exagéré,  il  n'en  est  pas  moins  exact. 
Lucj  Hutchinson ,  Mémoires  de  son  mari ,  le  colonel  Hut- 
chinson ,  p.  66. 
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Le  lecteur^  cependant,  aura  remarqué  que  la 
discussion  entï*e  le  roi  et  ses  adversaires  ne  con- 
cernait plus  depuis  long-temps  les  véritables 
libertés  de  la  nation,  déjà  établies  par  les  actes 
successifs  de  la  législature;  mais  qu'elle  était 
bornée  à  certaines  concessions,  que  Ton  deman- 
dait comme  essentielles  à  la  conservation  de  ces 
libertés ,  et  qu'il  refusait  comme  subversives  de 
l'autorité  royale.  On  ne  peut  douter  que  quel- 
ques unes  des  demandes  ne  fussent  des  sûretés 
nécessaires  ;  mais ,  taudis  que  beaucoup  de  per- 
sonnes pensaient  que  le  contrôle  des  finances , 
le  pouvoir  d'accuser,  et  le  droit  de  se  réunir 
tous  les  trois  ans,  dévolu  à  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  alors  membres  du  parlement,  éta- 
blissaient une  barrière  suffisante  contre  les  usur- 
pations du  souverain ,  d'autres  soutenaient  que 
le  commandement  de  l'armée  et  la  nomination 
des  officiers  d'État,  des  conseillers  et  des  juges, 
devaient  aussi  appartenir  aux  deux  chambres.  La 
diversité  d'opinion  produisit  un  schisme  parmi 
les  patriotes  :  les  plus  modérés  se  rendirent  en 
sileijce  sous  l'étendard  royal  ;  les  plus  violents 
ou  les  plus  soupçonneux  résolurent  de  défendre 
leur  opinion  par  l'épée.  On  a  souvent  demandé 
quels  furent  les  auteurs  de  la  guerre  civile?  La 
réponse  semble  dépendre  de  la  solution  de  cette 
^utre  question  ;  des  sûretés  additionelles  étaient- 
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elles  nécessaires  à  la  conservation  des  droits 
nationaux  ?  S'il  en  fallait  donner,  le  blâme  re- 
tomberait tout  entier  sur  Charles  ;  sinon ,  il 
doit  peser  sur  ses  adversaires. 


^ 
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BataUle  de  Edge-HOl.  —  Traité  d'Oxford.  —  Vœu  solen- 
nel et  covenant.  —  Bataille  de  Newbnrj.  —  Ligue  so- 
lennelle et  covenant  y  entre  les  parlements  anglais  et  écos- 
sais. —  Fin  de  la  guerre  d'Irlande.  —  Parlement  royaliste 
à  Oxford.  —  Proposition  de  paix.  —  Bataille  de  Marston- 
Moor.  —  L'armée  d'Essex  capitule  à  l'ouest.  —  Ordon- 
nance d'abnégation. — Synode  de  théologiens.  —  Direc- 
toiije  du  culte  public.  —  Procès  de  l'archevêque  Laud.  — 
Bill  d'attainder.  — Son  exécution. 


On  avait  persuadé  au  roi  qu'à  la  tête  de  son 
armée  il  négocierait  avec  beaucoup  plus  de  di- 
gnité et  de  succès.  Il  envoya  de  Nottingham  à 
Londres  le  comte  de  Southampton,  sir  John 
Colepeper,  et  sir  Williams  Uvedale  (25  août), 
comme  porteurs  de  propositions  tendantes  à  ce 
que  Ton  nommât,  de  part  et  d'autre,  des  com- 
missaires, et  qu'ils  eussent  plein  pouvoir  de 
traiter  d'un  arrangement.  Les  deux  chambres , 
prenant  le  ton  que  leur  inspirait  la  certitude  de 
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leur  supériorité,  répondirent  (27  août)  qu'elles 
ne  recevraient  aucun  message  d'un  prince  qui 
avait  levé  son  étendard  contre  les  chambres 
du  parlement ,  et  avait  déclaré  que  leur  général 
était  un  traître.  Charles  (  et  sa  condescendance 
peut  être  regardée  comme  la  preuve  qu'il  vou- 
lait éviter  les  hostilités  )  (  4  sept*  ) ,  Charles  offrit 
de  supprimer  sa  proclamation,  pourvu  que,  de 
leur  côté,  elles  annulassent  leurs  décrets  contre 
ses  adhérents.  (6  sept.)  Elles  s'y  refusèrent  :  il 
était  de  leur  devoir  et  de  leur  droit  de  dénoncer 
et  de  mettre  soùs  la  main  de  la  justice  les  en- 
nemis de  la  nation.  Il  les  conjura  de  songer  au 
sang  qui  serait  versé,  et  de  se  rappeler  que 
leurs  portes  en  seraient  teintes  (11  sept.)  :  elles  lui 
en  renvoyèrent  le  fardeau  :  il  était  Tagresst  ur, 
et  le  crime  serait  le  sien.  Cette  réponse  fit  éva- 
nouir toute  espérance  de  paix.  Les  deux  partis 
en  appelèrent  à  l'épée ,  et  en  peu  de  semaines 
les  flammes  de  la  guerre  civile  éclatèrent  dans 
tout  le  royaume  (  i  ) . 

Les  trois  quarts  de  la  noblesse  et  de  la  haute 
bourgeoisie ,  guidés  par  des  sentiments  d'hon- 
neur et  de  gratitude ,  ou  par  leur  attachement  à 
l'Église ,  ou  bien  encore  par  des  soupçons  bieii 


(1)  Journ.^  V,  327,  328,  338,  34^,  3855  Clarendon, 
,8,16. 
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fondés  sur  les  projets  des  chefs  patriotes,  s'é- 
taient rangés  sous  la  bannière  royale.  Charles 
se  crut  assuré  de  la  victoire ,  en  contemplant  la 
naissance ,  la  richesse  et  l'influence  de  ceux  qui 
l'entouraient  ;  mais  il  eût  trouvé  bien  des  mo- 
tifs de  dissiper  cette  illusion,  s'il  eût  songé  à  leurs 
habitudes,  ou  qu'il  eût  connu  leurs  sentiments 
réels,  mais  secrets.  C'étaient,  pour  la  plupart, 
des  hommes  de  plaisir,  plus  faits  pour  orner 
une  cour  que  pour  endurer  les  rigueurs  de  la 
discipline  militaire ,  dénués  de  toute  force  d'es- 
prit, et  disposés,  par  leur  indolence  et  leurs 
débauches,  à  laisser  tous  les  avantages  à  un  en* 
nemi  prompt  et  vigilant.  L'ambition  les  portait 
à  prétendre  aux  charges ,  aux  commandements 
et  aux  honneurs,  à  former  des  cabales  contre 
leurs  compétiteurs,  et  à  détourner  l'attention 
du  monarque  par  leur  importunité  ou  leurs 
plaintes.  Il  existait  parmi  eux  des  personnes 
qui  désapprouvaient  secrètement  la  guerre,  per* 
suadées  qu'elle  était  entreprise  en  faveur  d^  l'é- 
piscop^t,  institution  au  sort  de  laquelle  elles  ne 
prenaient  a,ucun  intérêt,  et  d'autres,  qui,  atta- 
chés de  cqeur  ^u  système  du  parlement,  n'é- 
taient retenus ,  pour  un  temps ,  que  par  la  boiite 
d'abandonner  les  couleurs  royales  (i). 


(i)  Ainsi  sir  Edouard  Varney,  porte-etendard ,  disait-il 
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^  Il  y  avait  une  autre  classa  d'hommes,  aux  ser- 
vices de  laquelle  le  roi  pouvait  avoir  confiance  : 
c'étaient  les  catholiques ,  qui,  effrayés  de  l'into- 
lérance cruelle ,  et  des  menaces. sévères  du  par- 
lement ,  sentaient  que  leur  propre  sûreté  dépen- 
dait de  l'ascendant  du  souverain.  Mais  Charles 
hésitait  à  profiter  de  cette  ressource.  Ses  adver- 
saires avaient  attiré  les  zélateurs  dans  leur  parti, 
en  représentant  le  roi  comme  dupe  d'une  fac- 
tion papiste ,  qui  travaillait  à  subvertir  la  reli- 
gion ^protestante,  et  à  établir  sur  ses  ruines  la 
religion  catholique.  Cç  fut  en  vain  qu'il  les 
somma  de  lui  nommer  les  membres  de  cette 
faction  occulte ,  qu'il  affirma  publiquement  son 
attachement  à  la  religion  réformée,  et  que, 
pour  prouver  son  orthodoxie,  il  fit  mettre  à 
mort  deux  prêtres ,  à  Tyburn ,  avant  son  départ 
de  la  capitale ,  et  deux  autres  à  York ,  peu  après 
son  arrivée  en  cette  ville  (i) ,  les  chambres  per- 


À  H jde ,  qu'il  suivait  le  roi  parce  qae  rkoDHettr  ¥j  obli- 
geait^ mais  que  le  siijet  de  la  guerre  ^tiiit  contre  sa  con- 
seience;  car  fi  n'avait  aucune  consid^ratiao  pour  les  ëvéques 
dont  ou  d^endait  la^querdie.  Vie  de  Giarendon ,  69.  Lord 
Spencer  i^crivaît  à  so^- femme  :  «  S^il  j  avait  moyen  de  sauver 
»  le  point  d'honneur,  je  ne  resterais  pas  une  heure  ici.  » 
Mëm.  deSjdnéj,  n,  667. 

'  (4)  Thomas  Reynolds  et  Barthélémy  Koe,  le  ai  janvier  ; 
Jean  Lockwood  et  Edmond  Caterick ,  le  i3  avril  ;  Ghallon- 
ner,  11,  lij,  200. 
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sistèrent  toujours  dans  cette  accusation  ;  et , 
dans  tous  leurs  votes  et  remontrances  >  elles  at- 
tribuèrent les  mesures  adoptées  par  le  roi,  à 
Tavis  et  à  l'influence  des  papistes  et  de  leurs 
adhérents  (i).  Pressentant  Timpression  que  de 
tels  bruits  devaient  produire  sur  l'esprit  du 
peuple ,  il  refusa  d'abord  de  confier  une  com- 
mission ,  ou  d'admettre ,  dans  les  rangs  de  son 
armée ,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  prêté  les 
serments  d'allégeance  et  de  suprématie.  Mais 
la  nécessité  le  força  bientôt  à  accepter  les  ser- 
vices de  tous  ses  sujets ,  sans  distinction  de  re- 
ligion, et  (10  août)  non  seulement  il  permit  aux 
catholiques  de  porter  les  armes  pour  leur  pro- 


(i)  Pour  prouver  l'existence  de  cette  faction,  on  en  ap- 
pela  à  une  lettre  de  lord  Spencer  à  sa  femme.  (  Mémoires  de 
Sydney,  ii,  667.  )  Je  ne  sais  si  le  chiffre  243  est  correcte- 
ment rendu  par  «  papistes.  »  Il  n'est  pas  invraisemblable 
qiie  lord  Spencer  ait  eu  Thabitude  de  donner  cette  epitkète 
au  parti  qu'on  supposait  jouir  de  la  confiance  du  roi ,  parti 
dont  il  était  l'ennemi  déclaré.  Mais  lorsqu'enfin  il  devint 
nécessaire  de  désigner  les  chefs  de  cette  faction  papiste  |  on 
vit  qu'ils  étaient  tous  protestants;  les  comtes  de  Bristol, 
Cumberland ,  Newcastle ,  Carnarvon  et  Hivers  ;  le  secré- 
taire Nicholas,  Endjmion  Porter^  Edouard  Hyde,  le  doc 
de  Richmond ,  et  les  vicomtes  Newark  et  Falkland.  Rush- 
worth ,  V;  16,  May,  i63.  Voyei  aussi  Baillie ,  i ,  4i6 ,  43o, 
11,75. 
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prc  défense  ,  mais  encore  il  les  incorpora  dans 
son  armée  (i). 

Tandis  que  les  plus  hautes  classes ,  et  leurs 
vassaux,  se  rendaient  au  secours  du  roi,  la 
bourgeoisie  de  la  campagne ,  et  les  marchands 
et  négociants  des  villes ,  obéissaient  avec  em- 
pressement à  l'appel  du  parlement.  Ils  avaient 
tous  souffert  du  fardeau  des  monopoles  et  dû 
«  ship-money  ;  »  c'était  aqx  pàti'iôtes  quHls  de- 
vaient l'abolition  de  ces  abus  ;  et,  eh  leur  con- 
servant de  la  reconnaissance  pour  lès  avantages 
déjà  obtenus,  ils  confiaient  à  leur  sagesse  la 
défense  actuelle  de  leurs  libertés.  Mais  ce  n'était 
pas  le  seul  motif;  à  la  politique  se  joignait  aussi 
l'enthousiasme  religieux.  Les  ennemis  de  l'épis- 
copat ,  sous  le  titre  de  dévots  ou  de  saints ,  cher- 
chaient à  se  faire  remarquer  par  la  sévérité  réelle 
ou  affectée  de  leurs  mœur/;  ils  regardaient  tous 


(i)  Ruskworth,  iv,  772,  v,  4"9>  5o,  80 ;  Clarendoii,  li, 
4i.  Le  !i3  sept.  iS^Hf  Charles  écrivait  de  Schrewsbury  au 
comte  de  Newcastle  :  «  Cette  rébellion  est  parvenue  à  un 
»  tel  degrë,  que  je  ne  dois  plus  regarder  de  quelle  opinion 
»  sont  les  hommes  qui ,  en  ce  moment ,  veulent  et  peuvent 
»  me  servir.  D'après  cela ,  non  seulement  je  vous  permets , 
»  mais  encore  je  vous  ordonne  d'accepter  les  service»  de 
»  tous  mes  sujets  deVoue's ,  sans  examiner  leur  conscience 
•  (mais  seulement  leur  loyauté'),  selon  que  vous  les  trou- 
»  terez  disposes  à  soutenir  ma  puissance  royale.  »  Ellis , 

III,  ^91. 
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les  autres  hommes  avec  mépris ,  comme  des  gens 
à  coutumes  dissolue3  ou  irreligieuses;  et  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  persuadés  que  la 
religion  réformée  était  en  danger,  croyaient 
leur  conscience  engagée  à  risquer  leur  vie  et 
leur  fortune  dans  la  querelle  (i).  Ainsi  se  trou- 
vaient en  collision  les  trois  plus  puissants  mo- 
tifs qui  puissent  agiter  le  cœur  humain.,  la  fidé- 
lité, la  liberté  et  la  religion  :  ils  élevèrent  l'es- 
prit des  combattants  au-dessus  de  leur  hauteur 
ordinaire ,  et  produisirent ,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  un  esprû  d!héroïsme,  de  dévoue- 
ment, de  résignation  /qui  commande  notre  ad- 
miration et  notre  pitié.  Les  deux  partis  distin- 
guèrent bientôt  leurs  antagonistes  par  des  noms 
particuliers  ;  les  royalistes  furent  appelés  Cava- 
liers ,  mot  qui  faisait  d'abord  allusion  à  leur  qua- 
lité ,  qui  perdit  bientôt  sa  première  acception , 
et  devint  synonyme  de  papiste ,  athée  et  débau- 
ché ;  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  donnèrent  à  leurs 
adversaires  le  nom  de  Têtes-Rondes,  parce  qu'ils 
coupaient  leurs  cheveux  très  courts ,  et  les  par- 
tageaient «  en  une  si  grande  quantité  de  petites 
»  pointes  que  cela  avait  quelque  chose  de  ridi- 
»  cule  (a).  » 


(i)  Whitelock,  ye, 

(2)  Vie  du  colonel  Hutchinson,  p.  100.  «  Les  dévots  de 
»  ce  temps ,  lorsque  le  colonel  embrassa  leur  parti ,  ne  vou- 
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La   composition   des  deux   armées  était  la 
même.  Les  commissions  furent  données,  non 
pas  aux  personnes  le  plus  en  état  de  comman- 
der, mais  à  celles  qui  avaient  le  plus  de  capacité 
ou  de  volonté  pour  lever  des  recrues;  et  les  sol- 
dats eux-mêmes ,  qui  étaient  généralement  mal 
payés ,  et  qui  regardaient  leur  service  comme 
volontaire,  détruisirent  souvent  les  plans  les 
mieux  concertés ,  en  refusant  de  quitter  leur  do- 
micile, ou  en  témoignant  leur  répugnance  à 
obéir  à  quelque  officier,  ou  en  blâmant  l'expé- 
dition projetée.  Il  était  dangereux  d'exercer  une 
plus  sévère  discipline  ;  et  le  roi  et  le  parlement 
se  virent  forcés  de  supplier,  et  même  de  parti- 
ciper au  mal ,  lorsqu'ils  auraient  dû  employer 
l'autorité  et  les  punitions.  Le  commandement 
de  l'armée  royale  fut  confié  au  comte  de  Lynd-  ^ 
sey,  et  celui  des  troupes  parlementaires  au  comte 
d'Essex ,  qui  obtinrent  cette  distinction  par  l'ex- 
périence qu'on  supposait  qu'ils  avaient  acquise  . 
au  service  dé  l'étranger.  Mais  cette  expérience 
offrait  peu  d'avantages.  Les  passions  des  com- 
battants dédaignaient  Içs  froids  calculs  de  la  pru- 


»  lurent  pas  le  croire  religieux ,  parce  qu  il  ne  coupait  pas  ses 
»  cheveux  comme  eux ,  et  qu'il  n^emplo jait  pas  leurs  tour- 
•  nures  de  phrases.  »  Ibid.  Ces  noms  furent  donnes  un  peu 
avant  que  le  roi  quittât  Whitehall.  Clarendon,  i,  SSg. 
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dence  militaire.  Un  nouveau  système  de  guerre 
devait  nécessairement  s'ensuivre;  et  les  hommes 
de  talent  et  d'ambition  acquirent  promptement 
des  connaissances,  mieux  adaptées  à  cette  espèce 
de  troupes ,  et  à  la  nature  du  débat. 

Charles  quitta  Nottingham  pour  se  rendre  sur 
les  frontières  du  pays  de  Galles  »  levant  des 
renforts,  6t  i^ecevant  dans  sa  marche  des  contri- 
butions Volontaires.  A  moitié  chemin  de  Staf- 
ford  à  Wellington ,  il  fit  faire  une  halte  à  l'ar- 
mée, et,  se  mettant  au  centre,  il  déclara  (i 9  sept.) 
solennellement ,  en  présence  du  Dieu  tout-puis- 
sânt ,  qu'il  n'avait  d'autre  dessein  ,  qu'il  n'avait 
d'autre  désir  que  de  maintenir  la  religion  pro- 
testante ,  de  gouverner  selon  la  loi ,  et  d'obser- 
ver tous  lès  statuts  adoptés  en  parlement.  S'il 
manquait  à  uîi  seul  de  ces  points,  il  renonçait 
à  tout  droit  et  assistance  des  hommes ,  et  à  la 
protection  de  Dieu  :  mais  tant  qu'il  demeurerait 
fidèle  à  sa  promesse ,  il  comptait  sur  le  secours 
empressé  de  ses  sujets ,  et  il  espérait  obtenir  la 
bénédiction  du  ciel.  Cette  vive  et  solennelle 
protestation,  ayant  circulé  dans  le  royaume, 
devint  un  nouveau  stimulant  pour  les  efforts 
de  ses  amis;  mais  bientôt  elle  fut  combattue  par 
une  déclaration  (22oct.)  très-extraordinaire  de 
la  part  du  parlement  :  elle  disait  que  l'intention 
réelle  du  roi  était  de  satisfaire  aux  demandes 
des  papistes,  en  altérant  la  religion  nationale, 
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et  à  la  rapacité  des  Cavaliers,  en  leur  abandau- 
nant  le  pillage  de  la  métropole  ;  et  que ,  pour 
prévenir  raccomplissement  d'un  si  criminel  desr 
sein  ,  les  deux  chambres  avaient  résolu  de  faire 
un  co venant  solennel  avec  Dieu^  de  défendre 
îa  foi  au  péril  de  leur  vLç,  de  s'associer  aux  su- 
jets bien  intentionnés  de  Londres  et  du  royau- 
me ,  et  de .  requérir  Ije  secoure  de  leurs  frères 
d'Ecosse,  dont4es  libertés  et  la  religion  étaient 
également  en  danger  (i). 

Dans  le  mémç  temps  (9  çept.),  Waller  avait  ré- 
duit Portsmouth,  tandis  qu'Essex  concentrait 
ses  forces,  qui  s'élevaient  à  1 5,ooo  hommes,  aux 
environs  de  Northampton.  Les  chambres  lui  en- 
voyèrent l'ordre  de  délivrer,  par  force,  si  cela 
était  nécessaire,  la  personne  du  roi,  celle  du 
prince  et  du  duc  d'York,  des  mains  des  hom: 
mes  désespérés  qui  l'environnaient,  d'offrir  un 
pardon  sincère  à  tous  ceux  qui,  dans  Fespace 
de  dix  jours  (16  sept.),  reviendraient  à  leur  de- 
voir, et  d'envoyer  une  pétition  au  roi,  pour  en. 
obtenir  qu'il  se  séparât  de  ses  mauvais  conseil- 
lers, et  qu'il  reprît  sa  confiance  dans  la  .fidélité 
de  son  parlement  (23  sept.).  De  Northampton,  Es- 
sex  s'avança  vers  la  cité  de  Worcester  (a). 


(^4)  Clarendon ,  11 ,  i6  j  Rushw-  >•  v,  2g.,  ai  ;  Journ. ,  r, 
376/418..  ,    , 

(2)  Riwhw. ,  V,  16-20, 
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Lorsque  Charles  quitta  Nottingham,  il   ne 
pouvait  compter  que  6,000  hommes.  Durant  son 
séjour  ^  Shrewsbury,  son  armée  s'éleva  à  trois 
fois  ce  nonfbre.  Ayant  terminé  ses  préparatifs  ^ 
il  marcha  directement  sur  la  capitale.  Soit  qu'Es- 
sex  n'eu  eût  pas  reçu  l'avis,  soit  que  ses  officiers 
n*eussent  point  assez  d'expérience,  il  ne  s'y  op- 
posa point  :  mais  il  suivit  l'armée  ennemie  en 
toute  hâte,  et  entra  dans  le  village  de  Keinton, 
le  soir  même  où  les  royalistes  s'arrêtaient  à  Ed- 
gecoat  (22  oct.),  à  une  très-petite  distance  en  avant. 
Charles  convoqua  un  conseil  de  guerre  ;  et  on 
décida  que ,  dès  le  matin ,  on  reviendrait  sur  les 
poursuivants,  et  qu'on  leur  livrerait  combat 
avant  que  toute  leur  armée  se  fut  réunie  (23  oct.); 
mais  on  perdit  tant  de  temps  à  ces  préparatife  ^ 
qu'il  était  deux  heures  de  l'après-midi  avant  que 
l'action  pût  s'engager.  Rupert,  l'un  des  neveux 
du  rbi,  qui  commandait  la  cavalerie  de  la  droite, 
enfonça  tout  ce  qui  était  devant  lui;  mais  au  lieu 
de  se  réserver  pour  soutenir  ses  amis^  il  conti- 
nua à  poursuivre  l'ennemi,  et  récompensa  ses 
soldats,  en  leur  accordant  le  pillage  de  Keinton.. 
Wilmot,  sur  la  gauche,  combattit  avec  un  égal 
succès,  et  commit  une  faute  pareille.  Au  centre, 
le  coknbat  fut  plus  terrible  et  plus  opiniâtre  ; 
tous  les  régiments  d'infanterie  royale  furent  suc- 
cessivement défaits  et  dispersés;  et  deux  petits 
corps  seulement  soutinrent  le  combat  jusqu'à 
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ce  que  la  cavalerie  revînt  de  la  poursuite,  et* que 
l'obscurité  séparât  les  combattants.  Si  Ton  doit 
en  croire  le  rapport  de  ceux  qui  enterrèrent  les 
morts,  il  périt  près  de  6,000  hommes.  Mais  les 
détails  très-différents,  donnés  par  les  deux  pc^is, 
empêchent  d'estimer  leurs  pertes  respectives. 
L'étendard  royal  fut  pris  et  repris;  et  le  comte 
de  Lyndsey  reçut  une  blessure  dont  il  mourut  le 
même  soir.  Offensé  de  l'orgueil  du  prince  Ru- 
pert,  qui  ne  voulait  reconnaître  de  supérieur  que 
le  roi,  il  avait  résigné  le  commandement  à  Ru- 
then,  général  suédois;  et  il  reçut  un  coup  de  feu 
à  la  cuisse ,  en  combattant  vaillamment  comme 
colonel,  à  la  tête  de  son  propre  régiment  (i). 

Des  deux  côtés,  on  réclamait  les  honneurs  de 
la  victoire,  mais  le  roi  en  recueillit  les  avantages. 
Essex  se  retira  à  Coventry  :  Charles  prit  Banbury 
avec  une  garnison  de  1,000  hommes,  marchasans 
être  inquiété  sur  Oxford,  et  envoya  des  détache- 
ments de  cavalerie  jusque  dans  le  voisinage  de 
la  capitale.  Les  deux  chambres  éprouvèrent  de 
vives  alarmes.  Elles  écrivirent  en  Ecosse  pour 
demander  du  secours  (2  nov.);  elles  ordonnèrent 
à  Essex  de  venir  les  protéger  ;  elles  formèrent 


(i)  Clarendon,  11,  4^;  mai,  168;  Riishw.*,  v,  33-39, 
et  la  Narration  de  lord  Wharton ,  dans  les  Journaux  ^ 
y 9  4a3. 
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une  nouvelle  armée  sous  le  commandement  du 
comte  de  Warwick  (anoy.);  elles  votèrent  une 
pétition  au  roi  ;  elles  se  soumirent  même  à  son 
refus  de  recevoir,  comme  un  de  leur  député,  sir 
John  Evelyn,  qu'il  avait  antérieurement  déclaré 
traître  (  i  ).  On  ne  sait  si  leur  projet  était  d'effectuer 
une  récouciliation ,  ou  simplement  de  retarder 
les  progrès  de  Tarmée  royale.  Mais  tandis  que 
les  députés  présentaient  la  pétition  au  roi  à 
Colnbrook,  Essex  prenait  possession  de  Brent- 
ford  (il  nov.)  avec  les  trois  régiments  de  Brooke, 
HoUis  et  Hampden.  Le  matin  suivant,  Ruthen 
avança  vers  la  ville  (12  nov.).  Un  grand  nombre 
de  soldats  parlementaires  jeta  ses  armes  et  périt 
dans  la  rivière  ;  cinq  cents  hommes  et  quinze 
pièces  de  canon  furent  pris.  Le  roi  délivra  les 
prisonuiers,  laissant  à  leur  disposition  de  faire 
partie  de  ses  troupes,  ou  de  promettre  sur  ser- 
ment de  nç  plus  porter  les  armes  contre  lui  (a). 


(1)  Journaux ,  43 1 ,  a  ,  3 ,  4>  5 ,  6.  Le  7  novembre ,  les 
chambres  décidèrent  que  le  refus  de  recevoir  Evelyn  devait 
être  regarde  comme  un  refus  de  traiter  (437).  Mais  le  9 ,  elles 
finnuUrent  leur  décision  ,  et  laissèrent  Ëveljn  le  maître 
d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  selon  qu'il  le  jugerait  convenable. 
Ibid. ,  439. 

(2)  Chaque  parti  publia  des  rapports  contradictoires  de 
cette  action.  Je  m'en  suis  rapporte  aux  documents  conteny^ 
dans  les  Journaux;. 
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'  Cette  action  mit  fin  au  traité  projeté.  Le  par- 
lement reprocha  au  roi  que,  tandis  qu'il  profes- 
sait la  plus  grande  répugnance  pour  répandre  le 
sang  des  Anglais,  il  avait  surpris  et  massacré 
ses  partisans  à  Brentford ,  quand  ils  ne  conce- 
vaient aucun  soupçon,  et  qu'ils  se  reposaient  en 
toute  sécurité  sur  une  prétendue  négociation^ 
Charles  indigné  renvoya  l'accusation  à  ses  ad- 
versaires :  ils  étaient  les  véritables  décepteurs, 
qui  cherchaient  à  le  retenir  inactif  dans  sa  posi- 
tion, jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  environné  de  la 
multitude  de  leurs  partisans.  En  effet,  sa  situa- 
tion devenait  chaque  jour  plus  critique.  Ses  op- 
posants avaient  rassemblé  des  troupes  de  tous 
les  quartiers  de  Londres,  et  Essexse  trouvait  à 
la  tête  de  24^000  hommes,  (u  nor.)  Les  deux  ar-^ 
mées  se  firent  face  l'une  à  l'autre  un  jour  entier 
à  Turnham-Green  :  mais  elles  n'osèrent  s'aven-^ 
turer  à  charger  :  et  le  roi ,  instruit  que  le  corps 
qui  défendait  le  pont  de  Kingston  s'était  retiré, 
fit  sa  retraite  sur  Beading,  et  ensuite  sur  Oxford. 
Il  se  trouvait  probablement  trop  faible  pour 
s'attaquer  au  qombre  supérieur  de  ses  adversai- 
res; et  il  témoigna  publiquement  sa  répugnance 
à  opposer,  par  une  bataille,  de  nouveaux  ob- 
stacles à  la  reprise  du  traité  (i). 


(1)  May,  179  j  Whitclocb,  65,  66  j  Ciarcndon,  ic,^  76, 
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Le  royaume,  à  cette  époque,  offrait  partout 
le  plus  triste  spectacle.  Il  n'était  permis  à  per- 
sonne de  rester  neutre.  Chaque  comté ,  ville  ou 
hameau ,  était  divisé  en  factions  qui  cherchaient 
réciproquement  à  se  détruire.  Tous  se  tenaient 
sur  leurs  gardes,  tandis  que  les  plus  entrepre- 
nants, de  chaque  coté,  cherchaient  avec  ardeur 
l'occasion  de  ravager  les  terres,  ou  de  s'emparer 
des  personnes  de  leurs  adversaires.  Les  deux 
grandes  armées,  au  mépris  des  prohibitions  de 
leurs  chefs,  pillaient  partout  où  elles  allaient,  et 
leur  exemple  était  fidèlement  imité  par  les  plus 
petits  corps  d'hommes  armés,  dans  les  autres  dis- 
tricts. Toutes  les  communications  entre  les  par- 
ties éloignées  du  pays  étaient  interrompues ,  les 
opérations  de  commerce  suspendues ,  et  toutes 
les  personnes  qui  possédaient  quelque  pro- 
priété, forcées  de  contribuer,  suivant  un  certain 
tarif,  pour  le  soutien  de  la  cause  qui  obtenait  la 
supériorité  dans  le  voisinage.  Â  Oxford  et  dans 
ses  environs,  dans  les  quatre  comtés  septen- 
trionaux, dans  les  Galles,  dans  les  comtés  de 
Shrop  et  de  Worcester,  les  royalistes  triom- 
phaient sans  opposition.  Dans  la  capitale  et  les 
comtés  voisins ,  sqr  les  côtes  méridionales  et 
orientales ,  les  succès  du  parlement  étaient  éga- 
lement décisifs  ;  mais  sur  plusieurs  points  du 
royaume ,  les  deux  partis  étaient  mélangés  en 
différentes  proportions ,  et  leur  pouvoir  et  leurs 
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efforts  étaient  de  part  et  d'autre  si  variables,  et 
changeaient  tellement  au  gré  des  événements 
journaliers,  qiVil  devenait  difficile  de  décider 
lequel  avait  la  prépondérance.  Mais  il  y  avait 
quatre  comtés,  ceux  de  York,  de  Chester,  de 
De  von,  et  de  Cornwall,  dont  les  chefe  avaient 
appris  à  détester  les  maux  causés  par  les  guerres 
civiles.  (23  déc.)  Ils  se  réunirent  des  deux  côtés, 
et  s'engagèrent  à  suspendre  toute  animosité  po- 
litique, à  se  secourir  mutuellement  pour  détruire 
les  perturbateurs  du  repos  public,  et  à  s'opposer 
à  l'introduction  de  toute  force  armée ,  sans  le 
consentement  réuni  du  roi  et  du  parlement.  Si 
les  autres  comtes  eussent  suivi  leur  exemple,  la 
guerre  eût  été  terminée  presque  aussitôt  qu'elle 
eût  commencé  ;  mais  c'était  une  conclusion  où 
les  patriotes  ne  voulaient  point  arriver;  ils  dé- 
clarèrentque  de  tels  engagements  étaient  déro- 
gatoires à  l'autorité  du  parlement  (16*3,  7  janT.). 
Ils  relevèrent  leurs  partisans  de  l'obligation 
qu'ils  avaient  ainsi  contractée,  et  leur  ordonnè- 
rent encore  une  fois  de  tirer  l'épée  pour  la  cause 
de  leur  Dieu  et  de  leur  patrie  (i). 

Mais  il  devint  bientôt  évident  que  ces  senti- 
ments pacifiques  ne  se  bornaient  pas  aux  comtés 


(i)  Journaux,  535  j  Rushworth,  v,  loo;  Clarendon,  ii , 
i36,  139. 
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les  plus  éloignés.  Ils  se  répandirent  bientôt  dans 
tout  le  royaume;  ils  se  manifestèrent  même  sans 
aucun  déguisement  dans  la  métropole.  On  était 
impatient  de  se  délivrer  de  la  contribution  forcée 
du  vingtième  de  ses  biens,  pour  soutenir  l'armée 
parlementaire  (i);  et  les  citoyens  ne  pouvaient 
oublier  l'effroi  que  leur  avait  causé  l'approche 
de  l'armée  royale.  Quoique  les  pétitions  en  fa- 
veur de  la  paix  fussent  reçues  peu  gracieuse- 
ment, les  bureaux  des  deux  chambres  en  fu- 
rent surchargés  (6féTr.);  et  lé  roi  lui-même, 
ayant  proposé  une  cessation  d'hostilités,  la  pru- 
dence engagea  les  plus  énergiques  partisans  de 
la  guerre  à  céder  aux  désirs  du  peuple.  Une  né- 
gociation s'ouvrit  à  Oxford.  Les  demandés  du 
parlement  formaient  quatorze  articles  ;  celles  de 
Charles  se  bornaient  à  six  :  mais  deux  seule- 
ment, la  première,  de  part  et  d'autre,  furent 
mises  en  discussion.  Aucun  argument  ne  put 
amener  les  chambres  à  consentir  que  le  roi 
nommât  au  gouvernement  des  forts  et  des  châ- 
teaux, sans  leur  approbation  préalable  des  per- 
sonnes à  choisir;  et  il  hésita  à  accéder  à  leur 
proposition ,  que  les  deux  armées  fussent  licen- 
ciées jusqu'à  ce  que  l'on  connût  à  quelle  condî- 


(i)  Journaux,  4^3,  49^1  ^94;  Jouriii  des  coinnaiincs^ 
i3  décembre.  Elle  fut  imposée  le  29  novembre  i64'i^ 
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tion  il  rentrerait  dans  sa  capitale.  On  avait  limité 
la  durée  de  la  conférence  à  vingt  jours.  Il  pro- 
posa une  prolongation.  Les  chambres  refusè- 
rent; et  il  présenta  (12 avril),  comme  ultimatum, 
la  condition  que  lorsqu'il  serait  rétabli  dans  la 
possession  de  ses  revenus,  de  ses  magasins,  de 
ses  vaisseaux  et  de  ses  forts,  selon  la  loi  ;  lorsque 
tous  les  membres  du  parlement,  excepté  les  évé- 
ques^  reprendraient  leur  siège,  comme  au  i^' jan- 
vier 1 641 9  et  lorsque  les  deux  chambres  seraient 
à  Tabri  de  l'influence  des  assemblées  tumul- 
tueuses,  ce  qui  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  un 
ajournement  à  quelque  ville  distante  de  Londres 
de  vingt  milles  ;  alors  il  consentirait  au  licencie- 
ment immédiat  des  deux  armées,  et  tiendrait  son 
parlement  en  personne.  Les  communes,  à  l'in- 
stant (  1 4  aTril  ) ,  rendirent  une  ordonnance  qui 
rappelait   d'Oxford   leurs    commissaires.    Les 
lords,  quoiqu'ils  fussent  d'abord  d'opinion  dif- 
férente, furent]  forcés  de  donner  leur  consen- 
tement, et  ainsi  se  termina  le  traité,  et  s'éva- 
nouirent les  espérances  qu'il  avait  fait  naître.(i). 
Durantcette  négociation,  les  chambres  n'aban- 
donnèrent aucun  point  à  la  discrétion  de  leurs 


(4)  Voyez  tout  ce  qui  se  passa  relativement  au  traite'  dans 
les  Œuvres  du  roi,  3a5-397  ;  les  Journaux  dés  lords,  v, 
669-7  *  ^  ;  ^*  ^  usliworth ,  v,  1 64-^6 1 . 
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commissaires,  le  comte  de  Northumberland , 
Pierrepoint,  Ermyn,  Holiand  et  Whitelock.  II  leur 
était  permis  de  proposer  et  de  discuW;  mais  ils 
ne  pouvaient  rien  concéder  (  i  ).  Cependant,  quoi- 
qu'ib  opérassent  en  public,  selon  la  teneur  de 
leurs  instructions;  en  particulier,  ils  donnaient 
à  entendre  au  roi  qu'il  pourrait  probablement 
acheter  la  conservation  de  FÉglise ,  en  cédant^e 
commandement  de  la  milice,  concession  que  ses 
adversaires  jugeaient  essentielle  à  leur  propre 
sûreté.  Pendant  quelque  temps,  ils  conservèrent 
l'espoir  du  succès.  En  partant,  Charles  avait  pro- 
mis de  leur  donner  satisfaction  le  jour  suivant  ; 
mais  pendant  la  puit,  on  l'engagea  à  changer  de 
dessein;  et  sa  réponse,  le  matin,  fut  un  refus 
bref  et  absolu.  Northumberland  lui  offrit  secrè- 
tement d'employer  toute  son  influence  pour 
adoucir  l'opiniâtreté  des  patriotes  ;  mais  Charles, 
qui  appelait  ce  seigneor  le  plus  ingrat  des  hom- 
mes, reçut  cette  proposition  avec  humeur,  et  ré- 


(â)  C'était  un  arrangement  dilatoire  et  inconvenant; 
chaque  proposition ,  demande  ou  insinuation  du  roi ,  était 
envoye'e  au  parlement ,  et  on  en  discutait  l'utilité.  Générale- 
ment les  chambres  ne  s'accordaient  pas;  des  conférences 
avaient  lieu ,  et  des  amendements  étaient  proposés  ^  de  nou- 
velles discussions  les  suivaient ,  et  une  semaine  peut-être  se 
passait  avant  que  le  sujet  de  la  moindre  importance  fut 
arrêté. 
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pondit  froidement  aux  importunités  de  ses  con- 
seillers, que  le  service  devait  précéder,  et  que 
la  récompense  suivrait,  peut-être.  Il  est  possible 
que  le  parlement  commençât  à  soupçonner  la 
fidélité  des  commissaires ,  et  que  ce  fût  à  ce  sujet 
qu'il  les  rappela.  Hyde  affirme  que  le  roi  pro- 
longeait la  négociation  pour  donner  à  la  reine 
le  temps  d'arriver,  sans  laquelle  il  ne  voulait 
prendre  aucune  détermination  ;  mais  il  n'existe 
aucun  vestige  de  cette  idée  dans  la  correspon- 
dance particulière  entre  Charles  et  sa  femme  ;  et 
Ton  découvre  des  raisons  suffisantes  de  la  rup- 
ture du  traité,  dans  les  prétentions  excessives 
des  deux  partis ,  sans  recourir  au  motif  que  l'un 
des  deux  se  trouvât  assez  humilié,  pour  acheter 
la  paix  par  le  sacrifice  de  son  honneur  e  t  de  sa 
sécurité  (i). 


(i)  Voyez  la  Vie  d«  Clarendon,  76-80  ;  Whîtelock,  68, 
et  les  Lettres  dans  les  Œuvres  du  roi,  i38-i4o.  Ayant  que 
Henriette  quittât  l'Angleterre,  il  lui  avait  promis  de  ne 
donner  aucune  place  sans  son  consentement,  et  de  ne  pas 
faire  la  paix  sans  emplojjBr  sa  médiation.  Charles  cependant 
soutenait  que  sa  première  promesse  ne  regardait  pas  les 
emplois  de  l'État,  mais  les  places  de  la  maison  royale,  et 
que  la  seconde  paraissait  avoir  été  mal  comprise.  Autant  que 
je  puis  le  juger,  cela  signifie  seulement  que  s'il  faisait  la  paix, 
il  voulait  l'employer  comme  médiatrice,  à  cet  effet,  qu'ayant 
ét^  calomniée  comme  la  cause  de  la  rupture  entre  son  peuple 
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C'était  par  les  efforts  infatigables  d^Hehrietté 
que  le  roi  se  trouvait  dans  la  possibilité  de  faire 
face  à  ses  opposants,  sur  le  champ  de  bataille. 
Pendant  son  séjour  en  Hollande,  elle  lui  avait 
envoyé ,  à  diverses  reprises ,  des  secours  en  ar-* 
mes  et  en  munitions,  et,  ce  qui  lui  manquait 
principalement,  d'anciens  officiers  pour  instruire 
et  discipliner  ses  troupes.  En  février  (16),  elle 
quitta  la  Haye,  se  confia  à  sa  bonne  fortune, 
parvint  à  éluder  la  vigilance  de  Batten ,  amiral 
parlementaire,  et  débarqua  en  sûreté  au  port 
de  Burlington ,  sur  la  côte  du  Yorkshire  (2î  févr.). 
Çatten,  furieux  de  ce  Contre-temps,  jeta  l'ancre 
la  seconde  nuit  suivante  (24  févr.)  dans  la  rade,  et 
tira  plus  de  cent  coups  de  canon  sur  les  maisons 
des  quais,  dans  une  desquelles  la  reine  était 
logée.  Effrayée  du  danger  qu'elle  courait,  elle 
quitta  son  lit,  et  alla  chercher  un  abri,  jusqu'au 
jour,  derrière  la  colline  la  plus  prochaine.  Aur 
cune  action,  durant  la  guerre,  ne  fut  plus  sévère- 
ment condamnée  par  la  galanterie  des  Cavaliers  $ 
que  cette  indigne  attaqu^ ,  sur  une  femme  sans 
défense >  et  la  femme  du  souverain!  Le  comte  de 
Newcastle  accourut  à  Barlington,  et  l'escorta, 
avec  son  armée,  jusqu^à  York.  Continuer  son 


et  lui,  elle  aurait  aussi,  aux  yeux  du  public,  le  mérité 
d'avoir  effectue  la  réconciliation.  Vie  de  Glarendon.  Ibid. 
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voyage  jusqu'à  Oxford ,  c'eût  été  se  jeter  dans 
les  bras  de  ses  ennemis.  Elle  resta  quatre  mois 
dans  le  comté  d'York,  s^attirant  les  cœurs  des 
habitants ,  par  son  affabilité,  et  stimulant  leur 
loyauté,  par  ses  discours  et  son  exemple  (i). 

Pendant  le  dernier  traité,  on  avait  mis  tout  en 
oeuvre  pour  rebuter  l'armée  parlementaire  :  à 
son  expiration ,.  Hatnpden ,  qui  commandait  un 
régiment,  proposa  d'assiéger  le  roi  dans  la  cité 
d'Oxford;  mais  l'ardeur  des  patriotes  fut  con- 
stamment réprimée  par  la  prudence  des  offi- 
ciers, qui  formaient  le  conseil  de  guerre.  Ëssex 
investit  Reading;  après  dix  jours  il  capitula,  et 
Hampden  renouvela  sa  proposition  (27  avril). 
Mais  les  fatigues  et  les  privations  du  siège 
avaient  déjà  détruit  la  santé  des  soldats,  et  la 
mortalité  et  la  désertion  diminuaient  tous  les 
jours  leur  nombre.  Essex  se  trouva  forcé  de 
rester  six  semaines  dans  ses  nouveaux  quartiers 
de  Reading. 

Si  la  chute  de  cette  ville  avait  nui  à  la  réputa- 
tion des  royalistes,  elle  ajouta  à  leur  force  par 
l'arrivée  des  4^000  hommes ,  qui  avaient  formé 
la  garnison.  Mais  la  rareté  des  munitions  de 
guerre  condamna  le  roi  à  l'inactivité  à  laquelle 


(1)  Mercure  Belgique,  février  24  ;   Michroclironicoii , 
a4  iérriet  i64a — 3;  Clarendon,  11 ,  i43.  n 
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la  maladie  avait  réduit  ses  adversaires.  Henriette 
s'efforça  de  suppléer  à  ce  déficit.  Au  mois  de 
mai  (20  mai),  un  convoi  considérable  de  muni* 
lions  arriva  d^  York  :  et  Charles,  avant  de  mettre 
ses  troupes  en  mou  veinent ,  fit  une  autre  pro- 
position d'accommodement.  Elle  fut  reçue  par 
les  lords  avec  respect;  les  communes  empri- 
sonnèrent le  messager  (23  miu) ,  et  Pym,  en  leur 
nom ,  accusa  la  reine  de  haute  trahisop  envers 
le  parlement  et  le  royaume.  L'accusatiop  fut 
reçue  par  les  royalistes  avec  le  sourire  du  mé- 
pris. Les  lords  refusèrent  l?i  tâche  p4i^use  de 
siéger  comme  juges  de  la  femme  de  leur  souve- 
rain \  et  les  cpm^lunes  elles-mêmes  ,*  après  un 
intervalle  de  huit  mois ,  cédè^-ent  4  leur  répu- 
gnance, etahapdonnèrent  sans|)ruit  cette  pour- 
suite (i). 

Dans  la  chambre  basse,  pers«onne  ne  s'é(;ait 
plus  (Xstipgu^,  en  dernier  lieu,  pa^  la  hardiesse 
de  son  langage ,  et  son  intrépide  défense  de  la 
paix,  que  le  poète  Edmond  Waller.  Dans  ses  con- 
versations ^vec  ses  amis  i|itime^ ,  il  avait  sou- 
vent suggéré  l'idée  de  la  formation  d'un  troi- 
sième parti  d'homme^  modé^i^g,,  qui  devaient 
se  tçnir  à  la  brèche ,  et  réunir  1^  roi  et  le  parle* 


(i)  Journaux,  io4,  m,  ii8,  121,  36a;  Jouinaux  des 
communes,  1644?  mai  i3,  juin  21 ,  juillet  3-6,  janvier  io. 


»  aient.  »  Pour  cette  bonne  œuvre^ils  comptèrent 
sur  la  coopération  de  tous  les  lords,  excepté 
trois  f  sur  un  nombre  considérable  de  membres 
de  la  chambre  liasse,  et  sur  les  plus  capables 
parmi  les  conseillers  du  roi  à  Oxford  ;  et  afin 
de  s'assurer  la  véritable  opinion  de  la  ville,  ils 
convinrent  de  la  partager  en  districts^  de  faire 
des  listes  des  habitants ,  et  de  les  diviser  en  trois 
classes ,  d'hommes  modérés ,  de  ro  jalisteB  et  de 
parlementaires.  Ce  dessein  avait  été  commu- 
nic[ué  au  lord  Falklànd ,  secrétaire  du  roi  ;  mais 
il  était  encore  dans  cet  état  d'imperfection ,  lors- 
qu'il fut  révélé  à  Pym ,  par  la  perfidie  ou  le  pa- 
triotisme d'un  domestique  (3i  mai),  qui  avait  en- 
tendu la  conversation  de  son  maître.  Waller, 
Tompkins  son  beau-frère,  et  une  demi-dou- 
zaine d'autres,  furent  immédiatement  arrêtés; 
et  Ton  annonça  aux  deux  chambre^  la  décou- 
verte d'un  horrible  complot ,  pour  s'emparer  de 
la  ville ,  forcer  le  parlement ,  et  se  joindre  à 
l'armée  royale  (i). 

Les  chefs  des  patriotes  profitèrent  avec  em- 
pressement de  cette  occasion  pour  réprimer 
l'esprit  de  pacification,  qui  s'était  récemment 
insinué  parmi  leurs  partisans.  Tandis  que  l'es- 
prit public  était  excité  par  des  rumeurs  sur  les 


(t)  Journaux,  6  juin. 

16. 
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desseins  sanguinaires  des  conspirateurs;  pen- 
dant que  tous  les  hommes  modérés  craignaient 
que  l'expression  de  leurs  sentiments  fut  pjise 
pour  le  témoignage  de  leur  participation  au 
complot,  ils  proposèrent  un  nouveau  serment 
et  un  covenant  à  la  chambre  des  communes. 
Aucun  n'osa  faire  d'objection  ;  et  leis  membres 
jurèrent  unaniment  «  de  ne  jamais  consentir  à 
»  déposer  les  armes,  tant  que  les  papistes,  en 
»  guerre  ouverte  contre  le  parlement,  seraient 
»  protégés  au  mépris  de  toute  justice  ;  mais  selon 
»  leur  pouvoir  et  leur  vocation ,  d'assister  les 
»  troupes  levées  par  le  parlement  contre  les 
»  forces  levées  par  le  roi.  »  Les  lords ,  les  ci- 
toyens, et  l'armée,  suivirent  leur  exemple;  et  l'on 
publia  une  ordonnance  portant  que  tout  homme 
ferait  le  même  serment,  et  adhérerait  au  même 
covenant,  dans  Téglise  de  sa  paroisse (i).  Quant 


(i)  Ibid. ,  3i  mai ,  6  juin ,  i4,  si  >  37,  29  ;  Kushworth , 
y,  322-333 1  Whitelock ,  67,  70 ,  io5.  Le  préambule  com- 
mençait ainsi  :  «  Attendu  qu'il  a  existe  et  qu'il  existe  actuel- 
»  lement  dans  ce  royaume  un  complot  traître  et  papiste  pour 
»  subvertir  la  rentable  religion  protestante ,  et  la  liberté  des 
»  sujets ,  en  conséquence  de  quoi  une  armëe  papiste  a  été  le- 
»  yée  et  se  trouve  maintenant  sur  pied  en  différents  lieux  du 
»  rojaume ,  etc.  »  Journaux ,  6  juin  j  Journaux  des  lords  p 
Ti,  87.  J'ai  du  regret  d'accuser  ceux  qui  ont  fabrique  et  sou- 
tenu ce  préambule ,  d'avoir  publia  un  mensonge  prëmëditë , 
dans  le  dessein  d'exciter  la  baine  contre  le  roi  ;  mais  je  crois 
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aux  prisonniers ,  au  lieu  d'être  envoyés  devant 
une  cour  régulière,  ils  furent  jugés  par  une  cour 
martiale.  Six  furent  condamnés  à  mourir;  deux 
subirent  la  peine  de  mort.  Waller  sauva  sa  vie  ' 
par  la  plus  abjecte  soumission  (  30  juin  );  «  il  sem- 
»  blait  avoir  le  cerveau  blessé  (  5  juil.  )  ;  il  désirait 
»  le  secours  des  ministres  de  Dieu ,  »  et  par  ses 
prières,  il  amena  les  communes  à  commuer  son 
châtiment  en  une  amende  de  i  o,ooo  liv. ,  et  un 
ordre  de  voyager  sur  le  continent.  Quand  on  de- 
manda pourquoi  Ton  épargnait  le  chef,  quand  ses 
affidés  étaient  mis  à  mort ,  quelques  personnes 


qu'il  est  impossible  de  voir  leur  conduite  sous  un  autre  jour. 
Le  complot  papiste  et  Farm^e  papiste  étaient  des  fictions,  de 
leur  propre  invention,  pour  enflammer  les  passions  dé  leurs 
adhérents.  Charles ,  pour  réfuter  cette  calomnie ,  se  trouvant 
sur  le  point  de  recevoir  la  communion  des  mains  de  l'arche- 
vêque Usher,  se  leva  subitement,  et  s'adressa  à  lui  en  pré- 
sence de  toute  la  congrégation  :  «  Mj  lord,  je  me  suis  pré- 
»  paré  du  meilleur  de  mon  âme  afin  d'être  digne  de  recevoir 
»  le  sacrement  ;  et  puissé-je  ne  pas  recevoir  la  consolation 
»  de  ce  Saint-Sacrement ,  si  je  n'ai  pas  l'intention  d'établir 
»  la  vraie  religion  protestante  réformée,  comme  elle  était, 
»  dans  tout  son  éclat,  aux  heuf  eux  jours  de  la  reine  Elisabeth, 
»  sans  aucun  mélange  de  papisme.  Je  bénis  Dieu  qu'au  mi-^ 
•  lieu  de  ces  détractions  publiques ,  j'aie  encore  la  liberté  de 
»  communier  ;  et  puisse  ce  sacrement  être  ma  damnation , 
»  si  mon  cœur  ne  se  joint  pas  h  mes  lèvres  dans  cette  pro- 
»  testation.  «  Rushw. ,  v,  346. 
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répondirent  qu'on  lui  avait  promis  la  vie  pour 
Finduire  à  des  aveux  utiles  ;  d'autres ,  qu'on  avait 
déjà  versé  trop  de  sang  en  expiation  d'un  com- 
plot imaginaire  (i). 

'  En  attendant ,  Essex ,  après  plusieurs  messages 
du  parlement,  s'était  éloigné  de  Reading,  et 
avait  fixé  son  quartier-géiïéral  à  Tame.  Une 
nuit,  le  pripce  Rupert,  faisant  un  long  circuit^ 
surprit  Wycomb  à  l'arrière-garde  de  l'armée 
(  18  juin),  et  tua  ou  fit  prisonnier  la  plus  grande 
partie  dé  deux  régiments  qui  restaient  dans  la 
ville.  Dans  sa  retraite  à  Oxford,  il  fut  forcé  de 
revenir  sur  ceux  qui  le  poursuivaient ,  à  Chal- 
grove  ;  ils  chargèrent  avec  plus  de  courage  que 
de  prudence,  et  ils  furent  repoussés  avec  une 
perte  considérable.  Ce  fut  dans  cette  action  que 
le  célèbre  Hampden  reçut  la  blessure  dont  il 
mourut.  La  réputation  qu'il  avait  acquise  par 
sa  résistance  au  paiement  du  shipe-money  l'avait 
justement  placé  à  la  tête  des  chefs  populaires;  et 
ses  manières  insinuantes,  la  modestie  de  ses 
prétentions,  et  la  conviction  de  son  intégrité,, 


(t)  Après  une  recherche  minutieuse,  je  ne  saurais  me 
persuader  que  Waller  et  ses  amis  se  soient  avances  plus  que 
'  je  n'ai  dit.  Ce  qu'ils  auraient  pu  faire ,  s'ils  n'avaient  pas  e'te 
interrompus,  est  une  chose  tout-à-fait  conjecturale.  La  com- 
mission d'équipement,  que  leurs  ennemis  cherchèrent  à  rat- 
tacher à  leur  dessein,  n'y  avait  évidemment  aucun  rapport. 
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donnèrent  à  ses  opinions  dans  la  chambre  basse 
un  poids  irrésistible.  C'était  un  des  membres 
nommés  (  root  and  branch  men  ),  hommes  de 
racine  et  de  branche ,  qui  cherchaient  non-seu- 
lement à  élaguer  les  branches,  mais  à  extirper 
la  racine;  et  qui,  pendant  qu'fls  professaient  la 
destruction  de  l'hiérarchie ,  passaient  pour  avoir 
en  vue  la  subversion  d^ii  trône.  Les  royalistes  se 
réjouirent  de  sa  mort  comme ^'une  victoire;  les 
patriotes  la  déplorèrent  comme  une  perte  irré- 
parable :  touà  les  deux  se  trompaient.  Les  révo- 
lutions sont  les  pépinières  des  talents  et  de 
l'énergie.  Un  grand  chef  leur  avait  été  retiré  ;  ils 
n'en  manquèrent  pas  pour  remplir  sa  place  (i). 
Le  rang  d'Essex ,  autant  que  son  défaut  d'ac- 
tivité, fournit  aux  gens  «  de  racine  et  de  branche,» 
un  sujet  légitime  de  soujSçon.  A  mesure  qu'il 
tombait  dans  leur  estime ,  ils  avaient  soin  d'é- 

I 

lever  les  mérites  et  de  flatter  l'ambition  de  sir 
William  Waller.  Waller  avait  autrefois  joui  d'un 
poste  lucratif  sous  la  couronne,  mais  pn  l'avait 
mis  à  Famende  à  la  chambre  étoilée,  et  sa  femme 
était  ce  une  sainte  femme,  »  dont  le  zèle,  joint  à  son 
propre  ressentiment,  l'avait  rendu  patriote.  Il 
leva  une  troupe  de  cavalerie  pour  le  service ,  et 


(i)  Rushw. ,  V,  265,  374;  WKitelock,  69,  70;  Claren- 
don,  II,  ^37,  a6i^ 
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il  fut  bientôt  promu  à  un  commandement.  La 
rapidité  de  ses  mouvements ,  son  audace  et  son 
dédain  pour  les  règles  militaires ,  le  firent  avan- 
tageusement contraster  avec  Texpériencè  lente 
et  circonspecte  d'Essex  ;  et  ses  succès  à  Ports- 
mouth,  à  Winchester,  à  ChichesteryàMalmsbury 
et  à  Hereford,  qu'il  réduisit  tous  en  peu  de  temps, 
le  firent  désigner ,  parmi  ses  admirateurs ,  sous 
le  nom  de  Guillaume  le  Conquérant.  Tandis 
qu'on  laissait  languir  les  troupes  aux  ordres 
d'Essex,  dans  un  état  d'abandon  (i),  on  formait 
pour  Waller  une  armée  de  8,000  hommes  bien 
vêtus  et  bien  armés  ;  mais  l'événement  prouva 
qu'on  avait  trop  vanté  ses  talents.  Dans  le  cours 
d'une  semaine  il  livra  deux  batailles,  l'une  près  de 
Bath,  au  prince  Maurice  (3 juillet);  l'autre  au  lord 
Wilmot,  près  de  Devizes  (1 3 juillet);  la  première 
fut  opiniâtre,  mais  indécise;  la  seconde,  san- 
glante et  désastreuse.  Waller  accourut  du  champ 
de  bataille  à  la  capitale,  attribuant  la  perte  de 
son  armée ,  non  à  ses  propres  fautes ,  mais  à  la 
jalousie  d'Essex.  Ses  patrons  n'abandonnèrent 


(k)  Son  armée  ^t  réduite  à  4>ooo  ou  5,ooo  hommes,  et 
ils  étaient  très  me'contents  de  ce  que  leur  ge'ne'ral  et  eux  fas- 
sent dédaignes,  et  «Waller  immédiatement  élevé.  »  BaiUie,  i^ 
391.  Il  avait  3,000  hommes  en  état  de  marcher,  et  3oo  ma- 
lades. Journaux,  vi,  160. 
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pas  leur  favori.  Voulant  imiter  l'exemple  des 
Romains  (27  juillet j,  ils  conduisirent  le  général 
malheureux  en  cortège  triomphal,  et  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  communes  le  jemercia 
officiellement  des  services  qu'il  avait  rendus  à  sa 
patrie  (i). 

Cette  sorte  de  bravade  n'en  imposa  pas  aux 
partisans  de  la  paix.  La  troupe  de  Waller  était 
anéantie  ;  la  grande  armée,  rappelée  depuis  peu 
à  Kingston,  était  tellement  réduite  par  le  besoin 
et  la  négligence,  qu'Essex  refusa  même  de  lui 
donner  le  nom  d'armée.  La  reine  avait  marché 
sans  opposition  (13  juillet)  du  Yorkshire  à  Ox- 
ford ,  conduisant  à  son  mari  un  puissant  renfort 
en  hommes,  en  artillerie  et  en  munitions  de 
guerre;  (î6  juillet)  et  le  prince  Rupert,  dans  le  cours 
de  trois  jours ,  avait  pris  la  ville  et  le  château 
de  Bristol,  soit  par  la  lâcheté ,  soit  par  l'incapa- 
cité de  Nathanael  Fiennes,  le  gouverneur  (a). 


(i)  Rushvorth,  T,  284^  a85  ;  Clarendon,  n,  278 ,  290  ; 
Journaux,  27  juillet^  ^^J?  201-206.  Les  premiers  succès 
furent  attribués  au  colonel  Hurrj,  Écossais,  quoicpie  Waller 
eût  le  commandement  nominal.  Baillie,  i,  36i.  Mais  Hurry, 
mécontent,  passa  au  parti  du  roi,  et  fut  celui  qui  projeta 
l'expédition  qui  amena  la  mort  de  Hampden.  Qarendon,  u, 
261  ;  Baillie,  11,  371. 

(2)  Fiennes,  pomr  se  justifier  de  TaccUsation  de  lâcheté, 
demanda  une  cour  martiale;  et  Pr  jnne  et  Walker,  qui  TaTaient 


i  • 
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La  cause  du  parlement  semblait  chanceler  sur 
le  bord  de  f  abime;  et  les  lords ,  profitant  de  ce 
moment  d'alarme ,  envoyèrent  aux  communes 
six  résolutions  pour  former  les  bases  d'un  nou- 
veau traité.  On  les  accueillit  favorablement;  et 
après  un  débat ,  qui  dura  jusqu'à  dix  heures  du 
soir,  on  résolut,  à  une  majorité  de  vingt-neuf 
voix,  de  les  prendre  en  considération  (i). 

Mais  le  parti  pacifique  avait  à  combattre  des 
hommes  d'une  énergie  opiniâtre,  qu'aucun 
danger  ne  pouvait  effrayer,  qu'aucune  diffi- 
culté ne  pouvait  abattre.  Le  lendemain  était  un 
dimanche,  et  il  fut  employé  par  eux  à  préparer 
un  nouveau  plan  d'opposition.  (6  août)  De  leurs 
chaires ,  les  prédicateurs  décrivirent  la  paix 
comme  la  ruine  infaillible  de  la  ville  :  le  conseil 
de  la  commune  vota  une  pétition  pour  solliciter, 
dans  les  termes  les  plus  vigoureux,  la  continua- 


accusé  dans  leurs  e'crits,  devinrent  ses  poursuivants.  Il  fut 
déclare  coupable,  et  condamné ii  perdre  la  tête  f  mais  il  ob- 
tint son  pardon  par  Ëssex,  le  commandant  en  chef.  Howel)  | 
Procès  d'État,  ïv,  186-393. 

(1)  Mém.  de  Glarendon,  11,  i49«  Dans  le  dernier  mois^ 
les  lords  avaient  déclaré  qu'ils  étaietit  prêts  à  traiter  ;  mais 
les  démarches  avaient  été  suspendues  par  suite  d'une  décla- 
ration royale ,  que  les  chambres  n'étaient  pas  libres ,  et  que 
leurs  votes  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  le  vote 
du  parlement.  Joiirnaux,  vi,  97,  io3,  108. 
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tion  de  la  guerre  ;  et  l'on  afficha  des  placards 
dans  les  rues ,  qui  appelaient  les  habitants  à  se 
leyer  comme  un  seul  homme,  afin  d'empêcher 
le  triomphe  des  malintentionnés.  Le  lendemain 
matin,  l'alderman  Atkins  porta  la  pétition  à 
Westminster  (7  août),  accompagné  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  qui  demandaient  la  guerre, 
et  qui  proféraient  des  menaces  de  vengeance 
contre  les  traîtres.  Leurs  cris  retentirent  dans 
les  deux  chambres,  et  les  lords  résolurent  de 
s'abstenir  de  toute  affaire  publique  jusqu'à  ce 
que  la  tranquillité  fut  rétablie  ;  mais  les  com- 
munes remercièrent  les  pétionnaires  de  leur 
attachement  à  la  cause  de  la  patrie.  On  reprit 
alors  la  discussion  des  résolutions  :  la  terreur 
avait  écarté  les  plus  pusillanimes  de  la  chambre; 
et,  à  la  seconde  division,  le  parti  obtint  une 
majorité  de  sept  voix  (i). 


(i)  Clarendon,  ii,  320  ;  Journ.,  5j,  7  août;  des  lords,  vi, 
171,  172  ;  Baillie,  i,  Sgo.  Tje  samedi,  les  membres  étaient 
94  et  65.;  le  samedi,  81  et  79  ;  mais  les  rapports  dereux 
qui  comptaient  furent  contestes  ;  et  à  la  seconde  division,  on 
trouva  8i  et  89.  Deux  jours  plus  tard,  2,000  à  3,ooo  femmeç. 
(  les  hommes  n'osèrent  pas  paraître  )  présentèrent  une  pe'ti- 
tîon  pour  la  paix,  et  reçurent  une  re'ponse  polie  ;  mais  comme 
elles  ne  s'en  allaient  pas ,  et  que  quelques  unes  d'entre  elles, 
se  servaient  d'un  langage  menaçant,  elles  furent  chargées  et 
disperse'es  par  les  militaires.  Tl  en  pe'rit  plusieurs.  Journaux,^ 
9  juin;  Clarendon,  m,  32i  ;  Baillie,  i,  39b. 
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Cependant,  leurs  adversaires  auraient  encore 
pu  triompher,  si,  comme  on  l'avait  suggéré  dans 
l'origine,  ils  se  fussent  rendus  à  l'armée,  et  qu'ils 
eussent  réclamé  la  protection  du  com^e  d'Es- 
sex.  Mais  le  lord  Say  et  M.  Pym  se  rendirent 
près  de  ce  seigneur,  et  apaisèrent  son  mécon- 
tentement par  des  excuses  et  des  promesses.  Ils 
lui  offrirent  la  punition  de  ceux  qui  avaient  dif- 
famé son  caractère  ;  ils  professèrent  une  con- 
fiance sans  bornes  en  son  honneur  ;  ils  l'assurè- 
rent que  l'argent ,  les  vêtements  et  les  recrues , 
étaient  déjà  préparés  pour  rétablir  son  armée. 
Essex  fut  gagné,  et  il  informa  ses  amis  qu'il  ne 
pouvait  en  conscience  agir  contre  le  parlement, 
dont  il  tenait  sa  commission.  Sept  d'entre  les 
lords ,  presque  moitié  de  la  chambre  haute ,  se 
retirèrent  immédiatement  de  Westminster  (i). 

Le  parti  victorieux  procéda,  avec  une  nouvelle 
vigueur,  à  ses  préparatifs  militaires.  Tous  les 
efforts  furent  faits  pour  satisfaire  aux  demandes 
d'Essex.  Kimbolton,  qui,  à  la  mort  de  son  père, 
avait  succédé  au  titre  du  comte  de  Manchester, 
reçut  une  commission  pour  lever  1 0,000  hommes 


(1)  Glarendon,  323-333.  Northumberland  se  rendit  à 
Petword  ;  les  comtes  de  Bedford ,  de  HoUand ,  de  Portland 
et  de  Clare,  et  les  lords  Lovelace  et  Gonwaj,  se  rendirent  l^ 
Oxfoi:d.  Ils  furent  reçus  de  très  mauvaise  grâce ,  et  la  plu- 
part d'entre  eux  retournèrent  au  parlement. 
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dans  les  comtés  unis  de  Norfolk,  Suffolk,  £s- 
sex,  Cambridge,  Ely  et  Hertford  (î).  Une  ordon- 
nance fut  rendue  pour  autoriser  les  comités,  dans 
les  divers  comtés,  k presser  des  soldats,  des  artil- 
leurs et  des  chirurgiens.  Sir  Henri  Vane,  avec 
trois  de  ses  collègues  de  la  chambre  basse,  se  ren- 
dit en  hâte  en  Ecosse ,  pour  solliciter  le  secours 
d'une  armée  écossaise;  et,  afin  que  Londres  fut 
assurée  contre  toute  attaque,  on  traça  une  li- 
gne de  communication  militaire  autour  de  la 
ville.  Tous  les  matins,  des  milliers  d'habitants, 
sans  distinction  de  rang,  furent  convoqués»,  tour 
à  tour,  à  cette  t^che;  ils  se  rendaient,  tambour 
battant  et  drapeaux  déployés,  au  lieu  désigné. 


(i)  La  première  association  fut  faite  dans  les  comtes  da 
nord  par  le  comte  de  Newcastle  en  faveur  du  roi ,  et  les 
comtes  de  De  von  et  de  Gomwall  T'imitèrent  ensuite.  Les  pa- 
triotes virent  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer  de  pareilles  asso- 
ciations, et  en  formèrent  plusieurs  parmi  leurs  partisans. 
Los  membres  s'engagaient  k  conserver  la  paix  dans  les  com- 
tes associas  ;  s'ils  étaient  royalistes ,  •  contre  les  personnes 
»  malveillantes  et  ambitieuses ,  qui ,  au  nom  des  deux  cham- 
•  bres^  avaient  plonge  le  royaume  dans  une  guerre  civile  ;  » 
s'ils  e'taient  parlementaires ,  «  contre  les  papistes  et  autres 
»  personnes  malintentionnées  qui  entouraient  le  roi.  »  Dans 
chacune,  op  adopta  des  règlements  pour  fixer  le  nombre  des 
hommes  qui  devaient  être  levés,  arm^s  et  instruits,  et  Tar- 
gent  qu'on  devait  lever  à  cet  effet  dans  chaque  municipalité. 
Kushw.,  Y,  66,  94-979  ^*99  ^Bi. 
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et  leurs  femmes  et  leurs  fiUes  les  y  suiraient, 
pour  les  aider  et  les  encourager  pendant  la 
durée  de  leurs  travaux.  £n  peu  de  jours,  ce  grand 
ouvrage ,  s^étendant  à  douze  milles  en  circonfé- 
rence, fut  achevé  ;  et  la  défense  de  la  ligne>  avec 
le  commandement  de  1 0,000  hommes ,  fut  con- 
fiée à  sir  Williams  Waller.  Essex ,  à  la  requête 
réitérée  du  parlement,  signa  la  commission  ;  mais 
il  refusa  d'y  insérer  le  nom  de  son  rival.  Le  blanc 
fut  rempli  par  ordre  de  la  chambre  des  commu- 
nes (i). 

Mais  Londres  fut  préservée  du  danger  par 
l'insubordination  des  royaliste^  Le  comte,  alors 
marquis  de  Newcastle ,  avait  associé  les  comtés 
du  nord  en  faveur  du  roi;  il  avait  défait  lord 
Fairfax,  le  général  parlementaire,  à  Atherton- 
Moor,  et  il  avait  repris  Gainsborough  en  Lin- 
colnshire,  malgré  les  troupes  que  commandait 
Olivier  Cromwell.  Mais  il  ne  put  persuader  à  ses 
suivans  de  s'avancer  au  delà  de  leurs  foyers ,  ni 
de  se  joindre  à  la  grande  armée  des  royalistes, 
dans  l'attaque  projetée  sur  la  capitale;  et  Char-* 
les,  privé  de  la  moitié  des  troupes  qu'il  attendait, 
fut  forcé  d'adopter  un  nouveau  plan  d'opéra- 
tions. Tournant  le  dos  à  Londres ,  il  se  rendit 


(4)  May,  2i4;  Journaux,  juillet  t8,  19',  27  ;  lords,  vi, 
*497  45B,  175,  t84. 
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vers  la  Severa,  et  assiégea  Gloucester.  Cette 
ville  fut  défendue  par  le  colonel  Massey,  officier 
brave  et  déterminé,  avec  une  opiniâtreté  pro- 
portionnée à  son  importance  :  et  Ëssex,  à  la  tête 
de  I  !2»ooo  hon;imcs ,  entreprit  de  faire  lever  le 
siège.  On  croyait  ce  dessein  impraticable;  mais 
tous  les  efforts  des  royalistes  pour  empêcher  son 
passage  furent  infructueux;  et  le  vingt-sixième 
jour  (6  sept.),  la  décharge  de  quatre  pièces  d'artille- 
rie, des  collines  de  Presbury,  annonça  son  arri- 
vée aux  habitap  ts.  Les  assiégeants  brûlèrent  leurs 
cabanes,  et  se  retirèrent  :  et  Essex,  ayant  em-» 
ployé  quelques  JQiu*s  à  recruter  ses  hommes ,  et  à 
approvisionner  la  place,  reprit  sa  marche  dans 
la  direction  de  Londres.  (20  sept.)  En  approchant 
de  Newbury ,  il  trouva  l'armée  royale  prête  à  lui 
disputer  le  passage.  Je  n'essaierai  pas  de  décrire 
un  combat  qui  a  été  rendu  inintelligible  par 
les  narrations  ccxnfuses  et  discordantes  de  di- 
vers écrivains.  La  cavalerie  du  roi  paraît  avoir 
été  supérieure  à  celle  de  l'ennemi  ;  mais  elle  ne 
put  produire  aucun  effet  sur  la  forêt  de  piques 
présentée  par  l'infanterie.  La  bataille  dura  , 
avec  acharnement,  très  avant  dans  la  soirée,  et 
les  deux  armées  passèrent  la  nuit  sur  le  champ 
de  bataille  ;  mais  le  matin ,  le  roi  permit  à  Es- 
sex de  traverser  Newbury ,  et,  ayant  commandé 
au  prince  Rupçrt  de  harasser  l'arrière-garde ,  il 
se  retira,  avec  son  infanterie,  sur  Oxford.  Les 
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parlementaires  s'arrogèrent  la  victoire  ;  et  leur 
général ,  ayant  fait  son  entrée  triomphale  dans 
la  métropole,  sollicita  la  permission  de  résigner 
son  commandement,  et  de  voyager  sur  le  conti- 
nent. Il  opposa  à  ceux  qui  cherchaient  à  le  dis- 
suader, la  méfiance  avec  laquelle  il  avait  été 
traité ,  et  l'insulte  qu'on  lui  avait  faite  en  con- 
fiant l'autorité  à  Waller.  Plusieurs  expédients 
furent  suggérés;  mais  le  lord  général  sentait  tout 
son  avantage  :  sa  jalousie  ne  pouvait  être  guérie 
ni  par  la  flatterie,  ni  par  la  soumission;  et 
Waller,  après  un  long  débat  (9  oci.),  fut  obligé 
de  résigner  son  commandement  (i). 

Aussitôt  que  le  parlement  se  fut  remis  de  l'a- 
larme causée  par  la  perte  d,e  Bristol ,  il  trouva  le 
loisir  de  consacrer  une  partie  dé  son  attention 
au  gouvernement  civil  du  royaume,  i®  L'ab- 
sence du  grand  sceau  avait  amené  des  inconvé- 
nients sérieux,  les  jurisconsultes  ayant  jugé  son 
application  nécessaire  pour  donner  de  la  vali- 
dité à  plusieurs  sortes  d'arrêts.  Les  deux  cham- 
bres et  leurs  partisans  se  trouvaient  privés  de 
cet  avantage,  et  pendant  que  le  roi,  de  son  côté, 
pouvait  délivrer  des  brevets  et  des  commissions 


(i)  Rushworth,  v,  286,  290,  293;  May,  220,  228; 
Clarendon,  m,  3^7  ;  Journ.,  sept.  26,  28,  octobre  7,  9;  et 
lords,  Yi,  218,  242,  246,  2479  347^  356. 
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dans  les  formes  accoutumées  (  I5mai).  Pour  re- 
médier au  mal ,  les  communes  avaient  voté  uii 
nouveau  sceau  ;  les  lords  hésitèrent,  mais  enfin 
on  leur  arracha  leur  consentement.  Des  commis- 
saires furent  nommés  pour  rempUr  l'emploi  du 
garde  des  sceaux,  et  plus  de  cinq  cents  arrêts 
furent  scellés  dans  un  seul  jour.  20  L'administra- 
tion publique  de  la  justice  avait  été  suspendue 
pendant  une  année.  Le  roi  ajournait  constam- 
ment les  assises  de  Westminster  à  Oxford ,  et  les 
deux  chambres  défendaient  aussi  constamment 
aux  juges  de  faire  leurs  tournées  pendant  les  va- 
cances. Maintenant  les  coui;^  furent  ouvertes 
sous  Pautorité  du  nouveau  sceau.  Les  commis- 
saires siégèrent  à  la  chancellerie,  et  trois  jugés, 
tout  ce  qui  restait  avec  le  parlement,  Bacon, 
Reeve  et  Trevor,  aux  cours  du  banc  du  roi,  aux 
plaids  communs ,  et  à  l'Échiquier.  3^  On  re{«pit 
la  poursuite  des  juges,  à  cause  de  leurs  opi- 
nions dans  l'affaire  du  ship-money.  Il  ne  res^- 
tait  que  deux  de  ceux  que  l'on  avait  accusés  ^ 
BerkLey  et  Trevor.  Le  premier  fut  condamné  à 
une  amende  de  ao,ooo  I.  ;  le  second,  de  6,000  L; 
Berkley  obtint  la  remise  de  la  moitié  de  l'a- 
mende ,  et  tous  les  deux  furent  libérés  de  l'em- 
prisonnement auquel  ils  étaient  destinés  (i). 


(i)  Journaux  deslordg,  vi,  ai4>  ^53,  i64;  3odi,  3i8; 
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Depuis  le  commencement  des  troubles,  une 
parfaite  harmonie  avait  existé  entre  les  chefs  des 
covenantaires  écossais  et  les  principaux  réfor- 
mateurs anglais.  Leurs  vues  étaient  les  mêmes, 
'leur  objet  semblable  :  les  Écossais  avaient  à  la 
vérité  combattu  et  vaincu  ;  mais  ils  ne  jouissaient 
^u  fruit  de  leur  victoire  que  très  précairement, 
if^  tant  que  le  sort  de  leurs  frères  d'Angleterre  dé- 
»  pendait  des  chances  incertaines  de  la  guerre.»  La 
politique,  autant  que  la  religion,  les  engageait  à 
intervenir  ;  le  triomphe  du  parlement  assurerait 
leur  propre  liberté;  il  pourrait  servir  à  propa- 
ger le  culte  pur  de  leur  Église.  Ils  firent  con- 
naître qu'ils  étaient  prêts  à  fournir  des  secours , 
et  reçurent  des  remerciements,  de  cette  offre; 
mais  à  leur  grande  surprise  et  irritation,  plu- 
sieurs mois  «'«écoulèrent,  et  cependant  aucun 
commissaire  n'arrivait  pour  faire  la  demande 
que  l'on  attendait.  Le  fait  est  que,  parmi  les  ré- 
formateurs anglais ,  il  en  existait  beaucoup  qui 
craignaient  de  se  donner  des  maîtres  sous  le 
nom  d'alliés;  et  d'autres  qui  détestaient  l'into- 
lérance de  l'Église  presbytérienne  autant  que  la 
tyrannie  de  l'Église  des  prélats  (i).  Mais  les 


Journ.  des  communes,  i5  mai,  5  juillet,  a 8  sept.  ;  Rusfaw. , 

V,  i44>  ^45,  339,  342;  36i. 

(1)  La  jalousie  déraisonnable  que  les  Anglais  ont  de  notre 
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succès  du  roi  détruisirent  ces  objections  ;  et  au 
mois  de  juillet,  quatre  commissaires,  Vane, 
Armyn,  Hatcher  etDarley ,  avec  le  presbytérien 
Marshal,  et  le  ministre  indépendant  Nye,  fu- 
rent envoyés  (  20juii.  )  avec  de  pleins  pouvoirs 
en  Ecosse  (i).  La  convention  des  États,  ainsi  que 
l'assemblée  de  l'Église,  avaient  été,  long-temps 
auparavant ,  convoquées  (7  août)  pour  se  réunir  à 
eux.  Leur  arrivée  fut  célébrée  comme  un  jour 
de  triomphe  national;  et  les  lettres  qu'ils  appor- 
tèrent du  parlement  anglais  furent  reçues ,  par 
quelques  uns,  avec  des  cris  d'enthousiasme,  par 
d'autres,  avec  des  larmes  de  joie  (a). 


nation ,  et  au  delà  de  toutes  les  bornes ,  n'est  pas  bien  vue. 
Si  M.  Meldrum  ne  nous  donne  pas  bientôt  toute  satisfaction, 
quant  à  la  conformité  du  gouyemement  de  l'Église,  ce  sera 
un  grand  obstacle  pour  leurs  affaires.  Baillie,  a6  juillet,  i, 
372.  Voyez  aussi  Dalrympbe,  11,,  i44- 

(i)  Les  Ecossais  n'approuvèrent  pas  cette  mission  des 
ministres  indépendants.  «  M.  Marshall  sera  le  bien  venu  ;  mais 
si  M.  Nye,  le  chef  des  indépendants,  est  son  collègue,  cela 
ne  peut  nous  être  agréable.  »  BaiUie,  i,  372.  Ils  prêchè- 
rent tous  les  deux  devant  l'assemblëe.  «  Nous  entendîmes 
M.  Marshall  avec  beaucoup  de  plaisir.  M.  Nye  ne  nous  plut 
pas.  Il  ne  toucha  aux  affaires  communes^,  ni  dans  la  prière, 
ni  en  préchant.  Tout  son  sermon  roula  sur  le  chapitre  com- 
mun de  la  vie  spiritueUe,  sur  lequel  il  s'étendit  d'une  ma- 
nière inintelligible  pour  nous.  »  Ibîd. ,  388. 

(2)  Baillie,  379,  38o;  Rushw.,  v,  4^7,  470. 
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Dès  le  cotnmencement  de  la  négociation ,  deux 
difficultés  im|>ol'tant6S  se  présentèrent.  LésÉcos-: 
sais  montrèrent  le  désir  de  prendre  les  armes; 
mais  ils  cherchèrent  en  même  temps  à  se  donner 
le  caractère  de  médiateurs  et  d'arbitres ,  à  dicter 
les  conditions  de  la  réconciliation,  et  à  se  mettre 
eux-mêmes  en  position  d'arracher  le  consente- 
ment des  parties  opposées.  L'opiniâtreté  de  Va- 
ne ,  et  les  insinuations  de  Johnston  de  Waris- 
ton ,  l'un  de  leurs  hommes  d'État  les  plus  habiles, 
les  firent  descendre  des  hauteurs  de  leurs  pré- 
tentions. Ils  se  soumirent  à  agir  comme  les  al- 
liés du  parlement;  mais  ils  exigèrent,  comme 
préliminaire  indispensable,  la  sanction  de  l'Égli- 
se. Il  fut  inutile  de  répondre  que  c'était  un  traité 
civil  et  non  religieux.  Les  Écossais  répliquèrent 
que  les  deux  chambres  avaient  toujours  annoncé 
la  réformation  de  la  religion  comme  leur  prin* 
cipal  objet  ;  qu'ils  avaient  plusieurs  fois  exprimé 
leur  désir  «  d'une  union  plus  resserrée  entre  les 
»  deux  Églises,  »  et  que,  dans  leurs  dernières  let- 
tres à  l'assemblée,  ils  en  avaient  prié  les  membres 
de  les  aider  de  leurs  prières  et  de  leur  influence, 
de  se  consulter  avec  leurs  commissaires,  et  d'en- 
voyer quelques  ministres  écossais  pour  se  join- 
dre aux  théologiens  anglais  assemblés  à  West- 
minster (i).  Sous  l'empire  de  ces  circonstances , 

(i)  Journ. ,  VI,  i4o. 
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Vane  et  ses  collègues  ne  purent  refuser  ({'admet- 
tre une  députa tion  de  l'assemblée,  présidée  par 
le  modérateur  Henderson.  Il  soumit  à  leur  consi- 
dération le  projeta  d'une  ligue  et  d'un  co venant 
»  solennels ,  «c  qui  engagaient  les  deux  nations 
à  poursuivre  les  incendiaires  publics,  à  conser- 
ver la  vie  et  maintenir  l'autorité  du  roi,  en  dé- 
fense de  la  vraie  religion  et  des  libertés  des  deux 
royaumes,  à  extirper  le  papisme,  la  prélature, 
l'hérésie,  le  schisme  et  l'impiété,  et  à  établir  une 
conformité  de  doctrine,  de  discipline  et  de  gou- 
vernement de  l'Église,  dans  toute  l'île.  Cette  der- 
nière clause  alarmk  les  commissaires.  Ils  savaient 
ique,  bien  que  la  majorité  des  parlementaires  pen- 
chât pour  les  dogmes  presbytériens ,  il  existait 
parmi  eux  nn  parti  nombreux  et  actif,  qui  con- 
sidérait toute  autorité  ecclésiastique  comme  une 
invasion  des  droits  de  la  conscience;  et  ils 
voyaient  qu'en  introduisant  une  obligation  si 
contraire  aux  principes  des  derniers,  ce  serait 
provoquer  une  rupture  ouverte,  et  ranger  les 
deux  sectes  en  bataille  l'une  contre  l'autre.  Mais 
le  zèle  des  théologiens  écossais  fut  inexorable  ; 
ib  refusèrent  d'admettre  aucune  ouverture  à  la 
tolérance  des  indépendants  ;  et  ce  fut  avec  peine 
qu'où  leur  persuada  enfin  de  confier  la  rédac- 
tion de  l'article  à  deux  ou  trois  individus  d'or- 
thodoxie reconnue  et  approuvée.  Ceux-ci  le  pré- 
sentèrent sous  une  forme  nouvelle  et  moin^^ 
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sujette  à  objection ,  et  revêtu  d'une  si  heureuse 
ambiguité  de  langage,  qu'il  convenait  aux  prin- 
cipes et  aux  vues  de  tous  les  partis.  Il  pour- 
voyait à  ce  que  l'Église  d'Ecosse  fût  conservée 
dans  sa  pureté  actuelle ,  et  que  l'Église  d'Angle- 
terre a  fût  réformée  selon  la  parole  de  Dieu 
»(que  les  indépendants  interprétèrent  dans  lent 
»  propre  sens),  et  d'après  l'exemple  des  meilleures 
»  Églises  réformées ,  »  parmi  lesquelles  les  Écos- 
sais ne  pouvaient  douter  que  la  leur  n'eût  tout 
droit  à  la  première  place.  Sous  cette  forme,  Hen- 
derson,  avec  une  préface  convenable,  plaça  la 
ligue  et  le  covenant  sous  les  yeux  de  l'assemblée. 
Plusieurs  orateurs,  qui  étaient  dans  le  secret,  lui 
donnèrent  (n  août)  les  éloges  les  plus  extraordi- 
naires, et  il  fut  immédiatement  approuvé,  sans 
une  seule  voix  dissidente  (i). 

Dès  que  le  covenant,  sous  sa  forme  amé- 
liorée ,  eut  reçu  la  sanction  des  États ,  les  plumes 
les  plus  éloquentes  furent  employées  à  rallumer 
la  flamme  de  l'enthousiasme.  On  informa  le 
peuple,  dans  le  jargon  du  temps,  i^  que  la 
controverse ,  en  Angleterre ,  était  entre  le  sei- 
gneur Jésus  et  l'Antéchrist  avec  ses  suivants; 
l'appel  était  clair  :  la  malédiction  de  Meroz  tom- 


(i)  Saillie,  i,  38i  ;  Clarendon,  m,  368*  384*  Vane,  ainsi 
que  Nye,  ^tait  indépendant, 


y 
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berait  sur  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se* 
courir  le  Seigneur  contre  le  puissant;  a^  que 
les  deux  Églises  et  les  deux  royaumes  étaient 
dans  un  imminent  danger;  elles  sortaient  d'une 
mjême  création ,  demeuraient  dans  la  ménie 
'  maison  ^  et  étaient  membres  d'un  seul  corps  ;  si 
l'une  des  deux  était  détruite,  l'autre  ne  pouvait 
subsister  :  Juda  ne  pouvait  rester  long-temps 
en  liberté,  tant  qu'Israël  serait  captif;  et  3®  qu'ils 
avaient  alors  une  belle  occasion  d'arriver  à  l'uni- 
formité dans  la  discipline  et  le  culte.  Les  An- 
glais avaient  déjà  fondé  un  bon  bâtiment,  en  re- 
jetant la  grande  idole  de  la  prélature;  et  il  restait 
aux  Ecossais  à  élever  l'édifice ,  et  quand  Dieu  le 
trouverait  bon ,  à  poser  la  clé  de  la  voûte.  Le 
clergé  engagea  tous  les  auditeurs  «  à  se  rappro^ 
j>,xher  de  Dieu  par  le  jeûne  et  la  prière..  3?  Ou. 
publia  une  proclamation  pour  appeler  aux 
armes  tous  les  sujets  entre  l'âge  de  seize  et  de 
soixante  ans  ;  et  le  commandement  en  chef  des 
troupes  ûit,  à  la  demande  du  |)arlement,  ac- 
cepté par  Lesley,  le  général  vétéran  des  cove- 
nantaires  dans  la  dernière  guerre.  Il  avait  à  la 
vérité  fait  la  promesse  solennelle  au  roi,  lors- 
qu'il fut  créé  comte  de  Leven,  de  ne  jamais 
porter  les  armes  contre  lui  ;  mais  il  se  rappelait 
maintenant  que  c'était  à  la  réserve,  sinon  expri- 
mée, du  moins  sous-entendue  ^  de  tous  les  ca^ 
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dans  lesquels  la  liberté  ou  la  religion  pouvait 
être  engagée  (i). 

En  Angleterre,  le  covenant,  à  quelques  cor- 
rections près,  fut  approuvé  des  deux  chambres, 
et  Tordre  fut  donné  d'y  obéir,  et  de  le  faire  sous- 
crire par  toutes  les  personnes  en  place,  et  gé- 
néralement par  toute  la  nation.  Les  communes 
donnèrent  l'exemple;  les  lords,  avec  une  affec- 
tation de  dignité  qui  les  exposait  à  quelques 
remarques  satiriques,  attendirent  qu'il  eût  été 
d'abord  juré  par  les  Écossais.  En  même  temps 
on  créa  une  ligue  d^  cf  secours  fraternels;» 
elle  stipulait  que  les  États  aideraient  le  parle- 
ment avec  une  armée  de  21,000  hommes,  qu'ils 
mettraient  une  garnison  écossaise  dans  Ber- 
wick  (  29  noY.  )  ;  qu'ils  démantèleraient  la  ville 
à  la  fin  de  la  guerre  ;  que  leurs  soldats  seraient 
payés  par  l'Angteterre  au  taux  de  3 1,000  liv.  par 
mois;  qu'ils  recevraient  pour  leur  équipement 
une  avance  de  100,000  liv. ,  indépendamment 
d'Une  récompense  raisonnable  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  ;  et  qu'on  leur  assignerait  comme 
sûretés ,  les  domaines  des  papistes ,  des  prélats 


(t)  RiisW. ,  V,  472,  482,  492;  Journaux,  iSg,  3i2  5 
Baillie,  i,  Sgo,  Sgi.  Le  principal  but  de  cela>  était  la  pro- 
pagation de  la  discipline  de  notre  ËgHse  en  Angleterre  et  en 
Irlande.  Ibid. ,  3g3. 
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et  des  mécontents  du  comté  de  Nottingham  et  des 
cinq  comtés  du  nord.  A  l'arrivée  des  premières 
60,000  liv. ,  les  levées  commencèrent;  en  peu  de 
seqiaines,  elles  se  trouvèrent  au  complet,  et  avant 
la  6n  de  l'année,  Lesley  fit  la  revue  de  ses  troupes 
à  Hairlaw,  lieu  fixé  pour  le  rendez- vous  (i). 

Cette  redoutable  ligue ,  cette  union  cimen- 
tée par  l'intérêt  et  le  fanatisme,  porta  l'a- 
larme dans  le  cœur  de  tous  les  royalistes.  Ils 
avaient  jugé  difficile  de  se  maintenir  contre  le 
parlement  seul;  ils  se  trouvaient  dans  l'impossi- 
bilité de  combattre  un  nouvel  et  plus  puissant 
ennemi.  Mais  Charles  n'en  fîit  pas  effrayé;  d'un 
caractère  présomptueux,  et  confiant  dans  la 
justice  de  sa  cause,  il  ne  voyait  aucune  raison 
pour  se  désespérer  ;  et  comme  il  avait  depuis 
long-temps  prévu  le  mal ,  il  s'était  préparé  à  y 
résister.  Dans  cette  vue ,  il  avait  travaillé  à  s'as- 
surer l'obéissance  de  l'armée  anglaise  en  Irlande, 


(1)  JoQrnatix,  septembre  1421  ^  2S  octobre,  8  décembre; 
Jonrn,  des  lords,  ti,  220-224 9  ^43>  ^Ç^  >  ^^9  9  ^^4*  Les 
amendements  (îirent  Tinscrtion  de  «  l'Église  d'Irlande,  • 
après  celle  d'Angleterre,  une  explication  du  mot  «  prëlature,» 
et  l'addition  d'une  note  marginale ,  disant  que  par  l'expres- 
sion ,  «  selon  la  parole  de  Dieu ,  »  on  voulait  dire ,  «  autant 
que  nous  le  jugerons  dans  nos  consciences  ,  d'après  la  parole 
de  Dieu.  »  Journaux ^  septembre  9  1^2. 
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contre  les  adhérents  et  les  émissaires  du  parle- 
ment. Soupçonnant  la  fidélité  de  Leicestei:,  le 
lord  lieutenant ,  il  parvint  à  le  retenir  en  Angle- 
terre ;  il  donna  au  commandant  en  chef,  le  comte 
d'Ormond,  qu'il  éleva  au  rang  de  marquis,  pleine 
autorité  de  disposer  de  commissions  dans  l'ar- 
mée (  3  arril);  il  nomma  sir  Henri  Tichborne  lord 
grand  juge,  en  remplacement  de  Parsons;  il 
força  les  commissaires  envoyés  par  les  deux 
chambres  à  quitter  Tile  (  i«  août  )  ;  et  enfin  il  ob- 
tint une  influence  incontestable ,  en  emprison- 
nant comme  accusés  de  trahison  quatre  con- 
seillers, les  plus  opposés  à  ses  desseins  (i). 

Tant  de  renforts  avaient  été  successivement 
envoyés  en  Irlande,  d'Ecosse  et  d'Angleterre, 
qu'enfin  l'armée  s'élevait  au  nombre  de  5o,ooo 
hommes  (a)  ;  mais ,  parmi  eux ,  les  Écossais 
semblaient  songer  beaucoup  plus  à  leurs  inté- 
rêts particuliers,  qu'au  progrès  de  la  cause 
commune;  et  le  nombre  des  Anglais  fut  gra- 
duellement réduit  par  les  besoins,  la  désertion 
et  les  hasards  de  la  guerre.  Us  gagnèrent,  il  est 
vrai,  plusieurs  batailles;  ils  brûlèrent  et  démo- 
lirent plusieurs  villes  et  villages;  mais  le  mal  de 


■  '  I  > 


(i)  Cartel  i,  421,  44^;  ni,  76,  mS,  â35. 
(a)  Journaux,  v,  2116. 
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la  dévastation  retomba  sur  eux-mêmes,  et  ils 
commencèrent  à  sentir  les  horreurs  de  la  fa- 
mine au  milieu  du  désert  qu'ils  avaient  créé. 
Leurs  demandes  de  secours  furent  négligées  par 
le  parlement,  qui  avait  converti  à  son  propre 
usage  une  grande  partie  de  l'argent  levé  pour 
le  service  de  l'Irlande,  et  se  sentait  peu  d'incli- 
nation à  soutenir  une  armée  attachée  à  la  cause 
royale.  Les  officiers  firent  des  remontrances 
dans  un  langage  libre,  quoique  respectueux, 
et  la  chute  de  leurs  espérances  augmenta  leur 
mécontentement,  et  les  attacha  encore  plus 
fortement  à  leur  souverain  (i). 

En  attendant ,  les  catholiques ,  par  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  fédératif ,  avaient 
consolidé  leur  pouvoir  et  donné  une  direction 
uniforme  à  leurs  efforts.  Leurs  chefs  eurent 
soin  de  suivre  l'exemple  donné  par  les  Écos- 
sais, durant  l'heureuse  guerre  du  covenant. 
Comme  eux,  ils  professaient  un  attachement  sin- 
cère pour  la  personne  du  monarque,  et  un 
profond  respect  pour  son  autorité  légitime; 
mais,  comme  eux  aussi,  ils  réclamaient  le  droit 
de  résister  à  l'oppression,  et  d'employer  leurs 
forces  pour  défendre  leur  religion  et  leurs  li- 


(i)  Clarendon,  in^  /iiS^iiS,  4^4-  Ormond  de  Cartej 
(11;  |55,  162'iL  i64. 


a68  HISTOIRE   D'iCNGLETERRE. 

bertés.  A  leur  demande  et  à  l'imitation  de  l'as- 
semblée générale  de  l'Église  écossaise  ,  un  sy- 
node de  prélats  et  de  théologiens  catholiques 
fat  convoqué  à  Kilkenny  (1642,  10  mai)  :  on 
mit  isous  leurs  yeux  le  rapport  des  griefs  qui 
avaient  conduit  les  insurgés  à  prendre  les  armes^ 
et  ils  décidèrent  que  les  raisons  étaient  suffi- 
santes .j  et  que  la  guerre  était  légitime ,  pourvu 
qu'elle  ne  fut  pas  dirigée  par  des  motifs  d'in- 
térêt ou  de  haine  personnelle,  ni  déshonorée 
par  des  actes  de  cruauté  inutile.  On  ordonna  de 
faire  un  serment  et  de  rédiger  un  covenant  qui 
engageât  les  signataires  à  protéger,  au  risque 
àe  leur  vie  et  de  leurs  fortunes,  la  liberté  du 
culte  catholique,  la  personne,  les  héritiers, 
les  droits  du  souverain,  les  immunités  et  les 
libertés  légitimes  du  royaume  d'Irlande ,  contre 
tous  les  usuipateurs  et  envahisseurs,  quels  qu'ils 
fussent;  et  l'excommunication  fut  prononcée 
contre  tous  les  catholiques  qui  abandonne- 
raidit  le  covenant,  ou  qui  assisteraient  leurs 
ennemis  ;  contre  ceux  qui  retiendraient  par 
force  les  biens  des  catholiques  anglais  ou  ir- 
landais, ou  des  protestants  irlandais  qui  n'é- 
taient pas  contraires  à  la  cause ,  et  contre  tous 
ceux  qui  prendraient  avantage  de  la  guerre 
pour  assassiner,  blesser,  voler,  ou  dépouil- 
ler autrui.  D'un  commun  consentement,  on 
nomma  un  conseil  suprême  de  vingt -qualre 
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membres ,  présidé  par  ie  lord  Mountgarret  ^  et 
Ton  fixa  un  jour  pour  une  assemblée  nationale  j 
laquelle,  sous  le  nom  de  parlement,  en  aurait  la 
forme ,  et  en  exercerait  les  droits  (  i  ). 

Cette  assemblée  donna  de  la  stabilité  au  plan 
de  gouvernement  imaginé  par  les  cbefs.  L'au- 
torité de  la  constitution  fut  reconnue ,  et  Ton 
établit  un  conseil  dans^  chaque  comté  pour  son 
administration.  Les  laïques  pouvaient  en  ap- 
peler dû  jugement  de  ce  tribunal  au  conseil  de 
la  province,  lequel,  à  sou  tour,  reconnaissait  la 
juridiction  supérieure  du  conseil  suprême  des 
catholiques  confédérés  en  Irlande.  «  Quatre  gé- 
néraux furent  nommés  pour  la  direction  de  la 
guerre ,  et  chacun  eut  le  commandement  des 
troupes  d'une  province  :  Owen  O'Nial,  dans 
ruister  ;  Preston ,  dans  le  Lieinster.;  Barry  Gar- 
ret ,  dans  le  Munster  ;  et  John  Burke ,  d^n^* 
le  Gonnaught,  tous  officiers  d'expérience  et  de 
mérite,  qui  avaient  résigné  leurs  commande- 
ments dans  les  armées  des  princes  étrangers, 
pour  offrir  leurs  services  à  leurs  compatriotes. 
Avertis  que  ces  règlements  ressemblaient  à  une 
usurpation  de  l'autorité  souveraine ,  ils  eurent 
soin  d'envoyer  au  roi  de  nouvelles  assurances 
de  leur  dévouement  à  sa  personne,  et  d,e  lui 


(1)  Bellingy  Vindiciae)  4*7  î  Bwshw.,  v,  5i6. 
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donner  des  raisons  pour  justifier  leur  conduite. 
Leurs  premiers  messagers ,  quoique  protestants 
d'un  haut  rang  et  d'une  loyauté  reconnue, 
avaient  été  arrêtés,  emprisonnés,  et,  (dans  cette 
occasion  au  moins ,  torturés  par  ordre  de  leurs 
ennemis.  Ils  adoptèrent  alors  un  moyen  de  com- 
munication plus  sûr,  et  transmirent  leurs  péti^ 
tions  par  les  mains  du  commandant  en  chef. 
Dans  celles-ci,  le  conseil  suprême  articulait  une 
longue  liste  de  griefs ,  et  en  demandait  instam- 
ment le  redressement.  Us  repoussaient  avec 
chaleur  l'imputation  de  déloyauté  ou  de  rébel- 
lion. S'ils  avaient  pris  les  armes ,  ils  y  avaient 
été  forcés  par  une  série  d'outrages,  au-dessus  de 
toute  patience  humaine ,  dans  leur  religion , 
dans  leur  honneur ,  dans  leurs  biens  et  dans  les 
libertés  de  leur  pays.  Leurs  ennemis  étaient 
ceux  du  roi;  les  hommes  qui  avaient  juré  de 
les  chasser  de  leur  sol  natal ,  étaient  ceux  qui 
voulaient  le  priver  de  sa  couronne;  c'est  pour- 
quoi ils  le  conjuraient  de  convoquer  un  nou- 
veau parlement  en  Irlande ,  de  leur  permettre  le 
libre  exercice  de  cette  religion  dont  ils  avaient 
hérité  de  leurs  pères,  et  de  confirmer  aux  Ir- 
landais leurs  droits  nationaux,  comme  il  avait 
déjà  fait  à  ses  sujets  d'Angleterre  et  d'Ecosse  (i). 


(1)  Carte,  m,  110,  111 ,  i36. 
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La  première  de  ces  pétitions,  qui  demandait  une 
Mispeusion  d'armes,  avait  ouvert  au  roi  une  nou- 
velle route  politique.  11  informa  secrètement  le 
marquis  d'Ormond  de  son  désir  d'employer  une 
partie  de  Tarmée  irlandaise  en  Angleterre  ;  il  le 
requit  à  cet  effet  de  conclure  une  amnistie  (1643, 
23  avr.)  avec  les  insurgés ,  et  lui  envoya  des  in- 
structions pour  régulariser  sa  conduite.  Cette 
dépêche  était  secrète;  elle  fut  suivie  d'un  com- 
mandement péremptoire.  Mais  beaucoup  d'évé- 
nements s'unirent  pour  en  retarder  l'objet,  et 
irriter  l'impatience  du  monarque.  Ormond,  pour 
sa  propre  sûreté  et  le  service  de  son  souverain , 
jugea  politique  de  prendre  un  ton  de  supério- 
rité ,  et  de  rejeter  la  plupart  des  demandes  des 
confédérés  qui  étaient  déjà  divisés  en  partis,  et 
influencés  par  des  conseils  opposés.  Les  anciens 
Irlandais,  et  le  clergé,  dont  les  efforts  étaient  di- 
rigés par  Scaramp,  envoyé  du  pape,  s'opposè- 
rent énergiquement  à  ce  projet.  Ils  remarquè- 
rent que  leurs  ennemis  étaient  réduits  à  une  ex- 
trême détresse  :  leur  armée,  victorieuse  sous 
Preston,  faisait  des  incursions  journalières  jus- 
qu'aux portes  de  la  capitale.  Pourquoi  descen-* 
draient-ils  du  terrain  avantageux  qu'ils  avaient 
gagné?  Pourquoi,  sans  motif,  abandonner  le 
prix  quand  ils  étaient  au  moment  de  l'atteindre? 
Il  n'était  pas  facile  de  répondre  à  leurs  argu- 
ments; mais  les  lords  de  la  campagne,  attachés 
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par  habitude  au  gouvernement  anglais,  dési- 
raient avec  ardeur  un  armistice,  comme  dé- 
marche préparatoire  vers  la  paix.  Leurs  efforts 
l'emportèrent.  Une  suspension  d'armes  fut  con- 
clue pour  un  mois;  et  les  confédérés,  à  la  sur- 
prise de  leurs  ennemis,  consentirent  à  contri- 
buera l'entretien  de  l'armée  royale,  de  la  somme 
de  1 5,000 1.  en  argent,  et  de  la  valeur  de  1 5,ooo  1. 
en  provisions  (i).  En  même  temps,  Charles  eut 
recours  à  d'autres  expédients,  de  deux  desquels 
il  se  promettait  des  avantages  considérables. 
i<>Il  avait  été  de  la  politique  du  cardinal  de  Ri- 


(1)  Rushw. ,  V,  548  5  Carte ,  11 ,  app. ,  1.  m ,  1 17,  i3i , 
169,  i6o,  166,  168,  172,  174.  AucuD  de  ceux  qui  ont  par- 
couru tous  les  documents,  ne  peut  douter  que  l'armistice  ne 
fût  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'armée  en  Irknde. 
Mais  son  véritable  objet  n'échappa  pas  à  la  connaissance  des 
deux  chambres,  qui  déclarèrent  qu'il  était  destructif  de  la 
religion  protestante,  déshonorant  pour  la  nation  anglaise ,  et 
préjudiciable  aux  intérêts  des  trois  royaumes;  «  et  pour 
enflammer  les  passions  de  leurs  partisans ,  elles  publièrent 
une  déclaration,  dans  laquelle,  en  s'attachant,  comme  à  l'or- 
^iinaire  à  la  vérité,  elles  affirmèrent  que  la  suspension  fut  iËute 
dans  un  temps  où  la  famine,  parmi  les  Irlandais,  les  avait 
mis  dans  une  telle  position ,  que ,  comme  des  cannibales,  ils 
se  mangeaient  les  uns  les  autres  ;  »  qu'elle  avait  été  projetée 
et  mise  en  oeuvre  par  des  instruments  du  pape ,  pour  mieux 
intrpduire  le  papisme ,  et  pour  extirper  la  religion  protes- 
tante. 


»/ 


diielieu^  de  fomenter  les  troubies  en  Angleterre, 
comme  il  avait  fait  auparavant  en  Ecosse;  et  son 
intention  fut  fidèlement  remplie  par  l'ambas- 
tsadeur  français  ^enneterre.  Mais  Richelieu  et 
Louis  Xin  étaient  morts  dans  le  cours  de  l'année 
précédente  :  la  régence,  pendant  la  minorité  du 
jeune  roi,  fut  dévolue  à  Anne  d'Autriche,  reine 
douairière;  et  cette  princesse  avait  toujours  pro^ 
fessé  un  vif  attachement  pour  sa  •  belle-sœur , 
Henriette-Marie.  Senneterre  fut  remplacé  par  le 
comte  d'Harcourt,  prince  de  la  maison  de  Lor*- 
raine,  sous  le  titre  d'ambassadeur  extraordi- 
naire. Le  parlement  le  reçut  à  Londres  avec  res- 
pect, et  lui  permit  de  se  rendre  à  Oxford  (1 3  sep.). 
Charles,  à  qui  sa  position  ne  permettait  plus 
de  perdre  son  temps  en  finesses  diplomatiques , 
demanda  immédiatement  un  prêt  d'argent , 
une  armée  auxiliaire  et  une  déclaration  contre 
ses  sujets  rebelles  (15  nov.).  Mais  c'étaient  des  cho- 
ses que  l'ambassadeur  n'avait  aucun  pouvoir 
d'accorder.  Il  échappa  difficilement  aux  impor- 
tunités  du  roi,  et  revint  à  la  capitale  négocier 
avec  le  parlement.  Là,  s'offrant  en  qualité  de 
médiateur,  il  chercha  à  connaître  les  bases  véri- 
tables de  la  guerre  présente  :  mais  son  espérance 
de  succès  fut  abattue  par  la  réponse  froide  et  la-' 
conique,  que,  lorsqu'il  aurait  quelque  proposi- 
tion à  soumettre  au  nom  du  roi  de  France  (22  nov.), 
les  deux  chambres  seraient  prêtes  à  justifier  leur 
X.  18 
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conduite.  Bientôt  après  (iOjai»r.),  les  dépêches 
de  sa  coar  furent  interceptées  et  ouvertes  :  et 
Ton  y  trouva  une  lettre  àe  lord  Goring  à  la 
reine;  son  contenu  apprit  que  Harcourt  avait  été 
choisi  sur  sa  désignation  ;  qu'on  lui  avait  com- 
mandé de  prendre  ses  instructions  d'elle  et  du 
roi,  et  que  Goring  sollicitait  des  secours  de  la 
cour  de  France.  Cette  information ,  avec  le  ré- 
cit de  la  maiÂère  dont  on  l'avait  obtenue ,  fut 
communiquée  à  l'ambassadeur,  qui  demanda 
immédiatement  des  passeports  ,  et  quitta  le 
royaume  (i). 
'  L'expérience  avait  prouvé  à  Charles  que  le 
nom  même  du  parlement  opérait  une  influence 
puissante  sur  les  esprits  des  basses  classes ,  en  fa- 
veur de  ses  adversaires.  Pour  détruire  le  charme^il 
résolut  d'opposer  des  membres  loyaux  à  ceux  qui 
restaient  à  Westminster,  et  il  convoqua,  par  pro-  . 
clamation ,  les  deux  chambres  poiur  s'assembler 
à  Oxford,  1©  a  a  janvier  de  l'année  suivante.  Qua* 
rante-trois  pairs,  cent  dix-huit  députés  des  com- 
munes obéirent(a)  ;  lesi  formes  ordinaires  du  par- . 


(i)  Clarendon^  vif  3.98-4o3;  Journaux^  vi,  !i45,  doa, 
^f  Qr  ^7^9  9 9  4^6  >  Joum.  des  communes ^  i4  septembre , 
it  octobre,  i5,  22  novembre,  10,  12  janvier,  12  fe'vrier. 

(2)  Si  nous  en  croyons  Whitelock  (80^,  lorsque  les  deux 
«chambres  de  Westminster  furent  convoquées  (3o  janvier), 
il  s'y  trouvait  2B0  membres  présents,  et  100  employées  à 
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letnent  furent  observées ,  etle  roi  ouvrit  la  séance 
par  un  discours  gracieux ,  dans  lequel  il  déplo- 
rait  les  calamités  du  royaume,  les  priait  de  rendre 
témoignage  de  ses  dispositions  pacifiques,  et 
leur  promettait  toutes  les  libertés  et  les  privi- 
lèges qui  appartenaient  à  ces  assemblées.  Leur 
première  mesure  fut  une  lettre  souscrite  par  tous 
les  membres  des  deux  chambres,  et  adressée  au 
comte  d'Essex ,  pour  le  prier  de  faire  connaître 
«  à  ceux  qui  lui  avaient  donné  leur  confiance ,  » 
leur  désir  empresséque  l'on  nommât  des  commis- 
saires ,  des  deux  côtés ,  pour  traiter  d'un  àccom* 
modement.  Essex ,  ayant  reçu  ses  instructions, 
répondit  qu'il  ne  pouvait  remettre  une  lettre 
qui,  par  son  adresse,  ni  par  son  contenu,  ne  sem- 
blait reconnaître  l'autorité  du  parlement.  Char* 
les,  alors  (3 mars),  s'en  occupa  lui-même.  Il 
adressa  sa  lettre  «  aux  lords  et  aux  communes 
»du  parlement  assemblé  à  Westminster,»  et 


difierents  services.  Mais  je  soupçonne  quelque  erreur  dans 
ces  nombres,  d'autant  que  la  liste  de  ceux  qui  signèrent  le 
co venant ^  monte  seulement  à  220  noms,  j  compris  ceux  qui 
l'avaient  signe  après  ce  jour-là.  (Comparez  Rushw. ,  v,  4^> 
avec  les  Journaux.)  Les  lords  étaient  a  a  présents,  74  ab- 
sents, dont  il  furent  excusés.  Journaux,  vi,  387.  Les  deux 
chambres,  à  Oxford,  publièrent  aussi  leurs  listes  de  mem- 
bres, faisant  monter  les  communes  à  176,  les  lords  à  83. 
Mais  parmi  ces  derniers ,  plusieurs  avaient  été  créés  depuis 
le  commencement  de  la  guerre. 

18. 
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demanda ,  de  l'avis  «  des  lords  et  des  commune» 
»tki  parlement,  assemblé  à  Oxford,»  la  nomi- 
nation de  commissaires  ce  pour  apaiser  les  trou- 
»bles  du  royaume,  et  régler  particulièrement 
»la  manière  dont  tous  les  membres  des  deux 
»  chambres  pourraient  s'assembler,  en  pleine  et 
»  libre  convention  de  parlement ,  pour  consul- 
»  ter  et  traiter,  sur  les  choses  qui  pourraient  con- 
»  venir  au  maintien  de  la  vraie  Teligion  protes-- 
»  tante,  avec  les  égards  dus  à  la  juste  satisfac- 
»tion  des  consciences  timorées,  pour  établir 
»les  droits  de  la  couronne  et  du  parlement ,  les 
»lois  fondamentales,  et  les  libertés  et  la  pro* 
»  priété  des  sujets.  »  Les  deux  chambres  consi- 
dérèrent ce  message  comme  une  insulte^  parce 
qu'il  établissait  implicitement  qu'il  n'existait 
point  de  pleine  et  libre  convention  de  parle- 
ment :  dans  leur  réponse  (9  mars) ,  elles  le  som- 
mèrent de  se  réunir  à  elles ,  à  Westminster  ;  et, 
par  une  déclaration  publique,  elles  dénoncèrent 
cette  démarche  comme  «  une  pratique  papale  et 
»  jésuitique,  pour  les  attirer,  sous  le  prétexte  spé- 
»  cieux  de  la  paix ,  k  désavouer  leur  propre  auto- 
,» rite, et  à  résigner,  elles-mêmes,  leur  religion, 
jo  leurs  lois  et  leurs  libertés ,  au  pouvoir  de  l'ido- 
»  latrie,  de  la  superstition  et  de  l'esclavage (i).» 
En  opposition ,  les  deux  chambres ,  à  Oxford , 

(1)  Journaux;  yi,  45 1;  4^9*  Le  lecteur  fera  attention  k 


CHAULES  i^^.  ay^ 

déclarèrent  que  les  Écossais  avaient  violé  l'acte 
de  pacification;  que  tous  les  sujets  Anglais  qui 
les  aidaient  devaient  être  regardés  comme  des 
traîtres  et  des  ennemis  de  l'État;  et  que  les  lords 
et  les  communes ,  résidant  à  Westminster,  qui 
avaient  donné  leur  consentement  à  l'arrivée  des 
troupes  écossaises,  ou  à  la  levée  des  troupes  aux 
ordres  du  comte  d'Ëssex,  ou  à  la  fabrication  et 
à  l'usage  d'un  nouveau  grand  sceau ,  avaient 
commis  une  haute  trahison ,  et  qu'ils  devaient 
être  poursuivis  comme  traîtres  envers  le  roi  et 
le  royaume  (i)*  Ainsi  s'évanouit  de  nouveau 


cette  allusion  à  la  tolérance  religieuse,  la  première  qui  eiit 
e'te  faite  par  l'autorité,  et  qui^  peu  d'années  auparavant, 
eût  scandalisé  les  membres  de  l'Église  d'Angleterre ,  autant 
qu'elle  scandalisait  alors  les  presbytériens  et  les  Écossais. 
Mais  la  politique  avait  appris  ce  que  la  raison  ne  saurait  ap» 
prendre.  Elle  fut  alors  lancée  comme  une  amorce  aux  indé- 
pendants ,  dont  la  crainte  de  persécution  était  aggravée  par 
l'intolérance  de  leurs  alliés  écossais,  et  qui,  pour  cette  rai- 
son, étaient  soupçonnés  d'avoir  déjà  fait  quelques  ouver- 
tures secrètes  à  la  cour.  «  Bristol ,  sous  main ,  leur  donne 
»  pleine  assurance  d'une  aussi  entière  liberté- de  conscience 
»  qu'ils  pourraient  désirer,  déclamant  en  même  temps  contre 
»  la  cruelle  invasion  des  Écossais,  et  la  tyrannie  de  noti;;e 
»  presb jtériat ,  égale  à  l'inquisition  espagnole.  »  Baillie,  i, 
428. 

(1)  Clarcndon,  ni,  44o  ,  454;  Journaux,  399,  4^4 >, 
45i  ,  à^Q)  4B4>  435;  3o  décembre,  16,  3o  janvier,  6,  li- 
«lars;  Rushw. ,  v,  ÔSg-SjS.,  58.a-6o2. 
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tout  espoir  de  paix;  et  les  deux  partis,  avec 
plus  d'exaspération  que  jamais,  et  de  nouveaux 
motifs  de  vengeance,  résolurent,  encore  une 
fois ,  de  confier  leur  espérance  de  salut  à  la  for- 
tune incertaine  de  la  guerre.         ^ 

Mais  les  chefs  de  Westminster  trouvèrent  né- 
cessaire de  réduire  au  silence  les  murmures  de 
beaucoup  de  leurs  adhérents,  que  le  désir  de 
la  restauration  de  la  paix,  engagait  à  attri- 
buer des  motifs  intéressés  aux  partisans  de  la 
guerre.  A  la  première  apparence  d'une  rupture , 
on  avait  nommé  un  comité  composé  de  cinq 
lords  et  de  dix  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes; son  office  était  de  remplir  les  devoirs  de 
l'autorité  executive ,  soumise  à  l'approbation  et 
à  l'autorité  des  chambres.  Actuellement  que  les 
Écossais  avaient  consenti  à  l'alliance  pour  cette 
guerre ,  ce  comité ,  après  une  longue  résistance 
de  la  part  des  lords,  fut  dissous  (16  fév.) ,  et  un 
autre,  sous  le  nom- de  comité  des  deux  royaumes, 
fut  créé  en  sa  place ,  et  composé  de  plusieurs 
membres  de  chaque  chambre ,  et  de  certains 
commissaires  des  États  d'Ecosse  (i).  Les  pairs 
virent  ^vec  jalousie  ce  nouveau  corps  ;  et ,  lors- 
que les  communes ,  par  suite  de  rapports  défa- 
vorables ,  l'investirent  de  la  tâche  «  de  préparer 

(i)  Journaux  des  communes,  3o  janvier,  7,  lo,  12,  lO 
feVrier  ;  ibid. ,  des  lords ,  12,  1 6  février. 
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^  cks  }>a$es  pour  étal)lir  uu^  pajbc.  équitable  et 
j»  assurée ,  daos  tous  les  domaines»  du  roi ,  »  ils 
ne  rejetèrent:  point  la  chose  en  velle-inéme,  mais 
ils  récusèrent  les  personnes ,  .et  nommèrenst , 
pour  le  même  objet ,  ui^l  comité  différent.  Le 
débat  dura  six  semaines  ;  mais  Finfluence  de  la 
chambre  haute  s'était  affaiblie  ayec  ladiminjution 
du  nombre  de  ses  mem.bres ,  et  Les  iords  furent 
contraints  (25  avril)  de  se  soumettre  ^  en  se  cou- 
:vrant  d'un  amendement  de  peu  d'importance, 
.pour  maintenir  leur  honneur.  Les  nouvelles 
.propositions ,  présentées  (  29  ^wii)  ,comme  les 
bases  de  la  réconciliation,  étaient,  en  aub- 
stance ,  les  suivantes  :  Que  le,  covenant  avec 
robligiation  de  l'adopter,  lar^for^m^tion  ,de.la 
^ieligion  suivant  $es  dispositions,  et  l'entière 
l^bolition  de  l'épiscopat ,  sei^'aient  confirmés  par 
acte  du  parlement;  que  la  cessation  d'hostilités, 
eh  Irlande ,  serait  déclarée  nulle  par  la  même 
'^mibrité  ;  que  l'où  exigerait  un  .no>aveati  ser- 
ment;, afin  de  découvrir  lés  catholiques»:  que  la 
.pénalité.,  relative  aux  réfractaire^s ,  serait  rigou- 
.rej^sement. appliquée;  que  les  enfants  des.  cà.- 
,Uioli%{ae^  .seraient  élevés  jdans:  la-  religion , pro- 
testante; que  certains  Aoiglâiis ,  protestants  de 
nom,  tous  les  papistes  qui  avaient  porté  les 
armes  centre  le  parlement,  et  tous  les  rebelles 
irlandais ,  catholiques  ou  protestants^  qui  avaient 
porté  du  secours  à  l'armée  royale,  seraient  ex- 
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ceptés  du  pardon  général  ;  que  les  dettes  contrac- 
tées par  le  parlement  seraient  acquittées  sur  les 
domaines  des  délinquants  ;  et  que  les  comman- 
dants des  forces  de  terre  et  de  mer,  les  grands 
officiers  de  l'État,  le  gouverneur  d'Irlande,  et  les 
juges ,  seraient  aussi  nommés  par  le  parlement 
ou  par  des  commissaires  du  parlement ,  pour 
remplir  leur  charge  tant  qu'ils  se  comporte- 
raient bien.  L'ensemble  de  ces  propositions  ren- 
dait évident  que  tous  les  différends  entre  les 
partis  étaient  devenus  plus  envenimés  que  ja- 
mais ,  et  que  la  paix  dépendait  de  la  soumis- 
sion dé  l'un  ,  amenée  par  une  force  supérieure, 
ou  la  bonne  fortune  de  l'autre  (i). 

Le  lecteur  doit  s'arrêter  ici;  et,  avant  de 
^'occuper  des  événements  qui  signalèrent  U 
campagne  suivante ,    il    est    nécessaire    qu'il 


(i)  Journaux,  i&,  aa,  a3,  ag,  3o  mars,  3,.  5,.  i3,  4iS. 
avril.  Dans  la  question  de  savoir  si  Ton  ferait  un  traité 
d'union  avec  les  Ecossais,  la  division  de  la  chambre  des 
communes  fut  de  64  contre  64  ;  mais  les  opposants  obtinrent 
le  suffrage  décisif  du  pre'sident.  Baillie,  i,  446.  Voyez  aussi 
les  Journaux  dés  lords,  vi,  473,  4^3,  49 *  >  ^^*  9  Ôi49  5i9, 
5'37,  53i.  La  dissension  était  telle  entre  eux,  que  Baillie  dit 
.qu'ils  auraient  accepté  la  première  proposition  des  chambres 
d'Oxford,  si  la  nouvelle  que  les  Ecossais  avaient  passé  la 
Tveed  ne  fdt  arrivée  quelques  heures  avant.  Cette  nouvelle 
donna  toute  l'influence  aux  partisans  de  la  guerre.  Baillie , 

i,429>43o- 
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prenne  connaissance  des  divers  expédients  fi- 
nanciers qu'adoptèrent  les  parties  contendan- 
tes.  Le  besoin  d'argent  était  une  calamité  qui 
pressait  également  des  deux  côtés  ;  mais  les  pa- 
triotes en  souffraient  beaucoup  moins ,  parce 
qu'ils  possédaient  des  ressources  considérables 
dans  les  richesses  de  la  capitale,  et  qu'ils  se 
restreignaient  beaucoup  moins  dans  leurs  de- 
mandes par  des  considérations  de  délicatesse 
ou  de  justice,  i»  Ils  pouvaient,  à  la  plus  sou- 
daine occasion ,  trouver  des  subsides  considé- 
rables en  faisant  des  emprunts  aux  marchands 
de  la  cité ,  qui  osaient  rarement  s'y  refuser,  ou 
que  l'on  forçait  de  consentir,  s'ils  s'y  refusaient , 
par  des  menaces  d'arrestation  et  d'emprison- 
nement. Pour  ces  sortes  d'avances ,  ils  promet- 
taient un  intérêt  au  taux  accoutumé  de  huit  pour 
cent,  et  «la  foi  publique  était  engagée  pour  le 
»  remboursement  du  capital.  »  a®  Lorsque  le  paiv 
lement  décréta  sa  première  levée  de  soldats, 
beaucoup  de  ses  partisans  souscrivirent  pour 
des  sommes  considérables  en  argent ,  ou  en  vais- 
selle, ou  en  armes,  ou  en  provisions  de  guerre  ; 
mais  bientôt  on  demanda  pour  quelles  raisons 
le  fardeau  tombait  exclusivement  sur  les  bien- 
intentionnés  ,  et  les  chambres  trouvèrent  qu'il 
serait  bien  d'ordonner  que  tous  les  non-sou- 
scripteurs ,  dans  la  ville  et  dans  la  campagne , 
fussent  obligés  de  contribuer  de  la  vingtième 
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partie  de  leurs  biens,  pour  le  soutien  de  la 
cause  commune.  3<>  Comme  les  besoins  de  l'ar- 
mée croissaieni:  tous  les  jours ,  on  ordonna , 
pour  ressource  temporaire ,  que  chaque  comté 
eut  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  honmieç  qu'il 
aurait  fourni.  4^  Cet  expédient  fut  suivi  d'un 
autre  plus  durable:  une  cotisation  hebdoma- 
daire de  10,000  livres ,  pour  la  ville  de  Londrea, 
et  de  24)OOo  liv.  pour  tout  le  reste  du  royaume, 
payable  proportionnelleihent  par  chaque  comté, 
et  levée  à  la  manière  des  subsides.  5^  En  outre , 
les  biens  personnels  et  les  immeubles  de  tous 
les  délinquants,  c'est-à-dire  de  tous  les  indivi- 
dus qui  avaient  porté  les  armes  pour  le  service 
du  roi ,  ou  qui  lui  avaient  fourni  de  l'argent ,  ou 
qui  s'étaient  opposés  au  parlement,  de.  quelqi;ie 
manière  ,  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût , 
furent  séquestrés,  et  confiés  à  la  gestion  de  cer- 
tains commissaires  chargés  de  recevoir  les  rmi- 
,  tes ,  de  s'emparer  de  l'argent  et  des  marchan- 
dises, de  poursuivre  en  justice  la  rentrée  des 
prêts,  et  d'en  verser  les  produits  au  trésor. 
&>  Ënfia,  venait  l'excise  (i),  espèce  de  taxe  d'o- 
rigine exotique,  et  jusqu'alors  inconnue  dans 
1^  royaume.  On  fit  plusieurs  objections  à  ce  der- 


*■■ 


(i)  Exeise  ,  accise,  droits  indirects.  (Note  du  Iraduc- 
teuV. ) 
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nier  impôt,  maïs  l'avantage  constant  et  consi- 
dérable qu'il  promettait,  assura  son  adoption, 
et ,  après  une  suite  de  débats  et  de  conférences , 
qui  occupèrent  les  chambres  pendant  trois  mois, 
les  nouveaus:  droits,  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  devaient  payer  les  premiers  acheteurs ,  fu- 
rent imposés  sur  les  articles  déjà  sujets  aux 
douanes ,  et  sur  tine  classe  noipbreuse  de  mar- 
ctiandises  produites  par  le  jsol  ou  par  les  ma- 
jiufactures  (i).  Enfin,  pour  ajouter  à  toutes  ces 
diverses  sources  de  revçïins ,  les  communes  ne 
se  refusèrent  point  à  en  créer  une  autre  d'un 
genre  plus  singulier.  Beaucoup  de  patriotes 
aîvaient  l'habitude  d'obset-ver  un  jeûne  hebdo- 
madaire pour  le  succès  de' leur  cause,  et,  afin 
que  leur  bourse  ne  profitât  pas  de  Texercice  de 
leur  piété,  ils  avaient  soin  de  verser  dans  le 
trésor  le  prix  du  repas  dont  ils  s'étaient  abste- 
nus. Si  les  autres  ne  voulaient  pas  jeûner,  il  était 
toujours  possible  de  les  faire  payer;  et  des  com- 


(1)  On  doit  observer  que  l'excise,  d^ds  son  enfonce,  s'é- 
tendait snr  la  bierre  forte,  l'aie,  le  cidre,  le  poiré ,  le  vin , 
l'huile ,  les  figues,  le  sucre ^  les  raisins ,  le  poivre ,  le  sel ,  la 
soie,  le  tabac,  le  savons,  les  liqueurs  fortes,  et  même  la 
viande ,  soit  qu'elle  Mt  exposée  en  vente  dans  les  martbés , 
ou  abattue  dans  les  faihilles  pour  leur  consommation  particu- 
lière. Journaux,  vï,  37a. 
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missaires  furent  établis ,  par  ordonnance ,  afin 
d'aller  dans  la  ville  taxer  chaque  chef  de  mai- 
son y  au  prix  d'un  repas  pour  sa  famille ,  et  per- 
cevoir cet  argent  tous  les  mardis  de  chaque  se- 
maine ,  pendant  les .  six  mois  suivants;  Par  ces 
moyens,  les  deux  chambres  parvinrent  à  sour 
tenir  la  guerre,  quoique  leurs  embarras  pécu- 
niaires se  multipliassent  continuellement  par 
l'accumulation  perpétuelle  de  leurs  dettes,  et 
l'accroissement  inévitable  de  leurs  dépenses  (i). 
Quant  au  roi,  sa  première  ressource  fut  la 
vente  de  sa  vaisselle  plate  et  de  ses  joyaux;  et, 
la  seconde,  le  généreux  dévouement  de  ses  par- 
tisans ,  dont  la  plupart  le  servirent,  durant  toute 
la  guerre ,  à  leurs  propres  frais  ^  et  qui ,  plutôt 
que  d'être  à  charge  à  leur  soaverain ,  engagè- 
rent jusqu'à  leur  dernier  acre  de  terrain ,  et  se 
trouvèrent,  eux  et  lieurs  familles,  sans  moyens 
de  subsistance  future.  Aussitôt  qu'il  eut  déployé 
son  étendard,  il  sollicita  des  emprunts  de  ses 


(4)  Ibid.,  y,  460,  466,  48a;  VI,  io8,  196,  309,224» 
248;  25o,  272  ;  JouroauX' des  communes,  26  novembre,.  8 
décembre  i642,  23  février,  8  septembre  i643|t  26  mars 
i644î  Rushw. ,  V,  71,  i5o,  209,  345,  748.  Il  faut  se  sou- 
venir que ,  vu  la  deVotion  du  temps ,  «  le  jeûne  exigeait  ni^ 
•  abstinence  totale  de  toute  nourriture ,  jusqu'à  ce  qu'il  iut 
»  terminé*  »  Direction  pour  la  croyance  publique.  Pag.  3^% 
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aitlis,  donnant  sa  parole  de  reconnaitrela  promp- 
titude avec  laquelle  ils  l'obligeraient,  et  allouant 
certaines  terres  appartenantes  à  la  couronne, 
pour  assurer  leur  remboursement  ;  siireté  'bien 
précaire  tant  que  l'issue  de  la  contestation  res- 
terait incertaine.  Mais  il  ne  fit  pas  en  vain  cet 
appel.  Beaucoup  de  personnes  avancèrent  des 
sommes  considérables ,  sans  se  réserver  aucun 
droit  à  des  récompenses;  d'autres  apportèrent 
de  l'argent,  de  si  grand  cœur,  et  en  telle  abon- 
dance ,  que  cette  ressource  produisit  bien  au 
delà  de  son  attente/Cependant,  avant  de  com- 
mencer la  troisième  campagne ,  il  fut  forcé  de 
consulter  son  parlement  d'Oxford.  Par  son  avis, 
il  demanda,  sous  le  sceau  privé,  un  don  gratuit 
qui  lui  procura  1 00,000  livres  ;  et ,  à  l'exemple 
de  ses  adversaires,  il  établit  l'excise,  qui  lui 
donna  un  secours  toujours  assuré,  mais  peu 
considérable.  En  outre,  ses  garnisons  se  suf<- 
firent  à  elles-mêmes,  en  levant  des  contribu- 
tions, toutes  les  semaines,  dans  les  municipalités 
voisines  ;  et  les  comtés.,  qui  s'étaient  réunis  à 
lui  de  leur  pleine  volonté ,  fournirent  la  paie  et 
les  subsistances  à  leurs  propres  troupes.  Cepen- 
dant ,  après  tout ,  il  était  manifeste  qu'il  n'avait 
pas  les  mêmes  moyens  de  lever  de  l'argent  que 
ses  adversaires,  et  que  la  pauvreté  seule  devait 
enfin  le  faire  succomber,  à  moins  qu'il  n'amenât 
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le  débat  à  sa  terminaison  la  plus  prompte  (i). 
Dans  cette  intention ,  les  deux  partis  faisaient 
tous  les  efforts  possibles ,  et  les  Irlandais  et  les 
Écossais  avaient  été  appelés  en  Angleterre ,  afin 
de  combattre  pour  le  roi  et  pour  le  parlement. 
Les  rigueurs  de  l'hiver  n'apportèrent  aucun  répit 
aux  opérations  de  la  guerre.  Ciiiq  régiments  ir- 
landais ,  produits  primitifs  de  la  siipension  d'ar- 
mes, en  Irlande ,  arrivèrent  (i643,snoT.)  à  Mostyn, 
dans  le  Flintshire  :  leur  réputation  ^  plutôt  que 
leur  nombre ,  abattit  le  courage  de  leurs  enne- 
mis; aucune  troupe  n'essaya  de  les  combattre, 
et,  à  mesure  qu'ils  s'avançaient,  tous  les  postes 
étaient  abandonnés  ou  livrés.  A  la  fin,  la  garni- 
son de  Nantwich  (1644,  16  janv.)  arrêta  leurs  pro- 
grès ,  et  tandis  qu'ils  étaient  occupés  à  ce  siège, 
sir  Thomas  Fairfax  s'avança,  du  Yorskshire,  à  la 
tête  d'une  force  supérieure.  Pendant  deux  heures, 
les  Anglo- Irlandais,   commandés  par  le  lord 
Byron,  opposèrent  (ssjanv.)  upe  résistance  obsti- 
née aux  assaillants  de  l'extérieur,  et  à  la  garnison 
de  la  ville  ;  mais,  dans  un  moment  de  désespoir, 
seize  cents  hommes  mirent  bas  les  armes,  et,  à 
peu  d'exceptions  près,  passèrent  dans  les  rangs 
de  leurs  adversaires.  Parmi  les  noms  des  offi- 


(i)  Rushw.,  V,  58o,  601  ;  Clarendon,  11,  87,  453 
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ciers  faits  prisonniers ,  on  trouve  celui  du  cé- 
lèbre colonel  Monk,  qui  sortit  ensuite  de  la 
Tour  pour  jouer  un  rôle  plus  brillant ,  d'abord 
au  service  de  la  république,  et  ensuite  pour  le 
rétablissement  du  trône  (i). 

Quelques  jours  avant  cette  victoire ,  les  Écos- 
sais avaient  (19  janv.)  passe  la  Tweed.  L'idée  qu'ils 
étaient  engagés  dans  une  sainte  croisade ,  pour 
la  réformation  de  la  religion ,  les  portait  à  bra-' 
ver  toutes  les  difficultés ,  et  quoique  le  temps 
fût  orageux ,  quoiqu'une  neige  épaisse  couvrît 
la  terre ,  ils  s'avancèrent  avec  enthousiasme ,  et 
en  telle  disposition ,  que  les  royalistes  n'osèrent 
les  attaquer.  Leur  chef  songeait  à  surprendre 
Ne wcastle  ;  mais  il  fut  surpris  par  l'activité  du 
marquis  de  Newcastle,  qui ,  le  jour  précédent 
(2  février)  y  s'était  emparé  lui-même  de  la  ville,  et 
la  famine  força  l'ennemi  à  abandonner  cette  en- 
treprise (28  féy.),  après  un  siège  de  trois  semaines. 
Ils  suivirent  la  rive  gauche  de  la  Tyne,  traversè- 
rent la  rivière  à  Bywell  (4  mars),  et,  se  hâtant  dé 
se  rendre ,  par  Ebchester,  à  Sunderland ,  ils  pri- 
rent possession  de  ce  port,  qui  ouvrait  une  com- 
munication, par  la  mer,  avec  leur  propre  pays. 
Le  marquis ,  ayant  rassemblé  son  armée ,  leur 
offrit  la  bataille  ;  mais  ils  refusèrent  de  com- 


(i)  RiisW. ,  V,  299,  3o3. 
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battre,  et  se  renfermèrent,  pendant  cinq  S6«- 
maines,  dans  leurs  quartiers.  Autant  leurs  pro- 
grès en  Angleterre  avait  élevé  les  espérances  de 
leurs  amis,  dans  la  capitale,  autant  leur  inacti- 
vité subséquente  excita  la  surprise  et  les  plain- 
tes. Mais  lord  Fairfax,  ayant  été  rejoint,  du 
Cheshire,  par  son  fils"  victorieux ,  dispersa  les 
royalistes  (il  ayrll),  à  Leeds,  commandés  par  le 
colonel  Bellasis ,  fils  du  lord  Falconberg  ;  et  le 
danger  de  se  trouver  pris  (i  3  a?ril)  entre  les  deux 
armées ,  engagea  le  marquis  de  Newcastle  à  se 
retirer  de  Durham  à  York  (20  ami).  Il  fut  vive- 
ment poursuivi  par  les  Écossais  ;  ceux«-ci  furent 
rejoints  par  Fairfax ,  et  l'armée  combinée  mit  le 
siège  devant  la  ville.  Newcastle  dédaigna  d'abord 
leurs  efforts  ;  mais  l'arrivée  du  comte  de  Man- 
chester (3  juin) ,  avec  quatorze  mille  hommes ,  le 
convainquit  du  danger  qu'il  courait,  et  il  solli- 
cita vivement  le  roi  de  lui  envoyer  un  prompt 
secours  (i). 

Mais  au  lieu  de  suivre  les  opérations  militai- 
res dans  le  nord ,  il  devient  nécessaire  de  jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume.  Plusieurs  actions  avaient  eu 
lieu  dans  les  comités  de  la  côte  du  sud;  les  succès 


(1)  Rusbworth,  v,  22a;  BaîUiej  11,  1,  6,  io,  a8,  Saj 
Journaux,  622. 


CHARLES   I«.  289 

étaient  divers ,  et  les  résultats  sans  importance. 
Tous  les  regards  se  fixaient  sur  les  deux  grandes 
armées  placées  dans  le  voisinage  d'Oxford  et  de 
Londres.  Le  parlement  fit  connaître  sa  résolu- 
tion de  confier  le  succès  de  la  cause  à  une  ba- 
taille générale  et  décisive;  et,  dans  cette  inten- 
tion, on  fit  tous  les  efforts  possibles  pour  élever 
les  forces  d'Essex  et  de  Waller  à  20,000  hommes. 
Ces  généraux  marchèrent  en  deux  corps  séparés, 
dans  l'espérance  d'enfermer  le  roi,  ou  de  l'assié- 
ger dans  Oxford  (i).  Charles,  persuadé  de  son 


(1)  Lorsque  Essex  quitta  Londres,  il  pria  l'assemblée  des 
théologiens  d'ordonner  un  jeûne  pour  son  succès.  Le  lecteur 
apprendra  de  Baillie  comment  il  fîit  célèbre.  «  Nous  passâmes 
»  notre  temps  depuis  neuf  beures  juqu'à  cinq  agréablement. 
»  Après  que  le  docteur  Twisse  eut  fait  une  courte  prière , 
»  M.  MarsbaU  pria  longuement  pendant  deux  heures,  atta- 
»  quant  on  ne  peut  plus  divinement  les  péchés  des  membres 
">  de  l'assemblée  par  un  discours  admirable,  pathétique  et 
»  sage.  M.  Arrowsmitb  prêcha  ensuite  pendant  une  heure, 
»  puis  on  chanta  un  psaume.  Après  cela,  M.  Vines  pria  près 
»  de  deux  heures,  et  M.  Palmer  prêcha  une  heure.  M.  Sea- 
»  man  pria  encore  près  de  deux  heures  ;  ensuite  on  chanta 
»  un  psaume.  M.  Henderson  ouvrît  alors  une  conférence  tou- 
»  chante  sur  Tenthousiasme  qui  manquait  à  l'assemblée,  et  les 
»  autres  fautes  auxquelles  il  fallait  remédier,  et  sur  la  néces- 
»  site  de  prêcher  contre  toutes  les  sectes ,  spécialement  les 
*  anabaptistes  et  les  antinomiens.  Le  docteur  Twisse  finit 
»  par  une  courte  prière  et  une  bénédiction.  Dieu  nous  assista 

X.  19 
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infîériorité,  s'ouvrit,  par  une  habile  manœuvre, 
(5  juin),  un  chemin  entre  les  divisions  ennemies, 
et,  suivi  de  7,000  hommes,  il  arriva  sain  et  sauf 
à  Worcester  (6  juin).  La  jalousie  qui  animait  les 
commandants  ne  leur  permit  pas  d'agir  de 
concert.  Essex  dirigea  sa  marche  vers  le  Dor- 
setshire  ;  Waller  prit  à  tâche  de  poursuivre  le 
inonarque  fugitif.  Charles  le  trompa  encore.  Il 
prétendait  s'avancer  le  long  de  la  rive  droite  de 
la  Severn,  de  Worcester  à  Shrewsbury;  et  lorsque 
Waller  (ib juin),  pour  le  prévenir,  arriva  en  hâte 
de  Broomsgrove  pour  prendre  possession  de 
cette  ville ,  le  roi  revint  à  Bewdly,  retourna  sur 
ses  pas  à  Oxford,  et,  en  recrutant  son  armée 
(20 juin),  jeta  l'alarme  aux  quartiers  de  l'en- 
nemi ,  dans  le  Buckinghamshire.  Waller  n'avait 
mis  que  deux  jours  pour  retourner  au  Charwell, 
qui  séparait  les  deux  armées  ;  mais  un  combat 
malheureux,  livré  à  Copredybridge  (29  jum),  ar- 
rêta son  impétuosité  ;  et  Charles ,  profitant  de 
son  avantage,  repassa  la  rivière,  et  marcha  à  la 
poursuite  d'Essex.  Waller  ne  put  le  suivre.  De 
8,000  hommes  qui  composaient  primitivement 
ses  forces ,  elles  étaient  réduites  à  4>ooo  par  la 
fatigue ,  la  désertion  et  ses  dernières  pertes  ;  et 


»  vraîoient  dan»  tout  cet  exercice,  et  nous  devoiia  en  att^adre 
m  sa mitericorde.  »  Baillie,  11,  i 8,  19. 
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ie  comité  des  deux  royaumes  rappela  sou  gêné- 
rai  favori  de  sa  fatigante  et  infructueuse  pour- 
suite (i). 

Pendant  ces  marches  et  ces  contremarches , 
dans  lesquelles  le  roi  n'avait  d'autre  objet  que 
celui  d'échapper  aux  gens  qui  le  poursuivaient , 
dans  l'espérance  que  quelque  événement  heu- 
reux mettrait  la  fortune  de  son  côté,  il  reçut  des 
dépêches  du  marquis  de  Newcastle.  Le  malheu- 
reux prince  vit  à  l'instant  le  danger  qui  le  me- 
naçait. La  perte  d'York  devait  le  priver  des 
comtés  du  nord,  et  la  jonction  subséquente  de 
l'armée  assiégeante  avec  ses  adversaires  du  sud , 
constituer  une  force  contre  laquelle  il  serait 
inutile  de  se  débattre.  Sa  seule  ressource  était 
dans  le  courage  et  l'activité  du  prince  Rupert. 
(u  juin)  Il  donna  l'ordre  à  ce  commandant  de 
rassembler  toutes  ses  troupes,  de  se  rendre  en 
toute  hâte  dans  le  Yorkshire,  de  combattre  Pen- 
nemi ,  et  de  bien  se  souvenir  que  deux  choses 
étaient  nécessaires  pour  la  conservation  de  la 
couronne  :  de  secourir  la  ville,  et  de  défaire  l'ar-^ 
mée  combinée  (a). 


(i)  RushwortK,  V,  670-676;  GlareadôD,  iv,  4^7-493, 
497-5o2  ;  Baillie,  n,  38. 

(a)  Voyez  sa  lettre  dans  les  Mémoires  d'Eveljn,  n,  app. , 
88.  Elle  disculpe  entièrement  Rupert  de  Fobsttnation  et  de 

19. 
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Aux  premiers  jours  du  printemps,  Rupert,  sor- 
tant de  ses  quartiers  d'hiver  (2 1  mars),  avait  marché 
vers  Shrewsbury,  surpris  l'armée  parlementaire 
devant  Newark,  et,  après  une  vive  action ,  l'avait 
forcée  de  capituler  (25  mai).  Il  passa  alors  dans  le 
Cheshire  et  le  Lancashire,  où  il  prit  Stokport^ 
Bolton  et  Liverpool  (  1 1  juin),  et  leva  le  siège  de 
Latham-House,  que  la  comtesse  de  Derby  avait 
vaillamment  défendue  pendant  dix-huit  semai- 
nes. A  la  réception  des  ordres  du  roi,  il  prit  avec 
lui  une  partie  de  sa  propre  armée,  et  quelques 
régiments  venus  depuis  peu  d'Irlande.  De  nom- 
breux renforts  lui  arrivaient  à  mesure  qu'il  s'a- 
vançait, et,  à  son  approche,  l'armée  combinée  ju- 
gea prudent  d'abandonner  les  redoutes  qu'elle 
venait  d'établir  devant  la  ville.  (i«  juillet)  On  le 
reçut  avec  des  acclamations  de  joie;  mais  il  aban- 
donna York  le  jour  suivant,  pour  livrer  la  san- 
glante et  décisive  bataille  de  Marston-Moor  (i). 
Les  deux  armées  s'élevaient  à  peu  près  au  même 
nombre  d'hommes,  à  a3,ooo,  dont  les  deux  cin- 
quièmes étaient  composés  de  cavalerie.  Vers 
cinq  heures  de  l'après-midi ,  elles  avaient  formé 
leurs  lignes  à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  et 


la  témérité  qu'on  lui  imputa  pour  avoir  eagagë  la  bataille 
de  Marston-Moor. 

(i)  Rushw. ,  V,  3o7,  6^3,  63i. 
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séparées  seulement  par  un  fossé  étroit,  ou  petit 
ruisseau.  Un  silence  effrayant  s'établit.  Les  deux 
armées  s'examinaient  sans  bruit,  en  attendant  le 
signal  du  combat.  A  sept  heures,  les  confédérés 
le  donnèrent.  Leur  gauche  chargea  avec  une 
impétuosité  irrésistible  :  la  cavalerie  du  prince , 
et  une  partie  de  l'infanterie  du  centre,  furent  ex- 
pulsés du  champ  de  bataille  ;  mais  leur  dr<^ite 
ne  put  supporter  le  choc  des  royalistes.  Les 
soldats  s'enfuirent  dans  toutes  les  directions ,  et 
la  nouvelle  de  leur  défaite  fut  portée  par  les  fu- 
gitifs à  Tadcaster. 

Il  arriva  donc  que  la  moitié  de  chaque  armée 
avait  triomphé;  et  les  vainqueurs,  à  leur  retour  sur 
le  champ  de  bataille,  se  trouvèrent,  à  leur  grande 
surprise,  encore  opposés  les  uns  aux  autres,  et 
chacun  sur  le  terrain  qui  avait  été  auparavant  oc- 
cupé par  son  adversaire.  Vers  neuf  heures ,  ils  se 
formèrent  encore;  les  royalistes  furent  rompus 
à  la  première  charge  ^  et  comme  le  changement 
de  position  leur  coupait  la  retraite  vers  York , 
i,5oQ  de  leurs  soldats  et  tout  le  train  d'artille- 
rie tombèrent  entre  les  mains  des  vainqueurs. 
La  perte  d'hommes  qui  se  fit  respectivement  dans 
le  combat  est  incertaine;  mais  ceux  qui  enterrè- 
rent les  morts ,  comptèrent  4,1 5o  cadavres  (i). 


(1)  Rushw.,  V,  63a-636$  Clarcndoii,  iv,  5o3.  Clarcndoa 
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Cette  désastreuse  bataille  abattit  la  puissance 
des  royalistes  dans  tes  comtés  du  nord.  Le  prince 
et  le  marquis  avaient,  depuis  long-temps,  une  an- 
tipathie profondément  enracinée  Fun  contre 
l'autre.  Elle  s'était  montrée  dans  la  consultation 
qui  avait  eu  lieu,  pour  aviser  aux  moyens  de  li- 
vrer bataille  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 
Il  n'était  pas  probable  que  leur  défaite  pût  la 
diminuer.  Ils  se  séparèrent  le  lendemain  matin. 
Rupert,  se  hâtant  de  quitter  un  lieu  où  il  avait 
perdu  une  armée  si  courageuse,  retourna  à  son 
premier  commandement,  dans  les  comtés  de 
l'ouest.  Newcastle,  soit  qu'il  désespérât  de  la 


attribue  le  succès  des  confédérés  à  Fairfax,  qui  changea  la 
fortune  du  jour,  lorsque  Tarniëe  écossaise  fut  mise  en  de* 
route,  et  que  son  général  prit  la  fuite  (669);  et  dans  la 
pag.  5o3,  il  affirme  que  du  côté  des  confédérés,  «  les  Écos^ 
»  sais  prirent  la  Aijte  de  toutes  parts,  pendant  plusieurs 
»  milles,  et  que  leur  général,  le  comte  de  Leven,  fut  pris 
»  par  un  constable,  et  détenu  une  partie  du  jour  suivant.  » 
On  a  dit  que  cela  était  faux.  Cependant  il  j  a  des  motifs 
pour  j  croire,  suivant  Baillie,  qui  reconnaît  que  Lesley 
«  montra  ses  talons  ;  qu'Eglington  seul  resta  ferme  sur  le 

*  terrain,  mais  fit  une  grande  perte.  »  Baillie,  u,  36.  «  La 
»  hont«  est  tombée  sur  de  certains  hommes  qui  ont  tourné  le 
»  dos,  quoiqu'ils  eussent  plus  de  motifs  que  tous  les  autres 
»  pour  demeurer  fermes  à  leur  poste.  »  Pag.  4o.  Il  félicite 
ensuite  le  lord  Eglington  de  Thonneur  qu'il  s'est  acquis, 
«  lorsque  tant  d'autres  sont  tombés,  par  leur  lâcheté,  dans 

*  une  disgrâce  pire  que  la  mort.  »  Pag.  4<  • 
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cause  royale ,  ou  qu'il  fût  tourinetité  par  la 
crainte  d'éprouver  un  traitement  injurieux^  em- 
mena avec  lui  les  lords  Falconberg  et  Widdring- 
ton,  et  alla  chercher  un  asile  suj?  le  continent. 
La  ville  d'York,  abandonnée  à  son  sort,  ouvrit 
se^^^jj^tes  à  l'ennemi,  à  condition  que  les  ci- 
toy^^^^eraient  pas  molestés,  et  que  la  gar* 
mison  s^^É^ait  k  Skipton.  L'armée  combinée 
^e  sépara  umHdiatement  par  Tordre  du  comité 
les  deux  royso^^s.  Manchester  revint  dans  le 
ottinghamshir^Vairfax  resta  à  York,  et  les 
;ossais,  retournl^sur  leurs  pas,  fermèrent  la 
tmpagne  par  la  reHCtioii.de  SewcàstLe.  Il  n'y 
[ait  pas  d'objection^^  qu'ils  passassent  l'hiver 
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lasardait  à  agir  en  op- 

ies  deux  chambres,  quoi- 

jS€«it  de  sa  désobéissance, 

ursuivre  le  plap  qu'il  avait 

e,  avec  son  armée,  l'associa^ 


tion  dB^|MPtes  dans  le 'comté  de  Somerset, 
de  Devon  et  dans  le  Cornwall  (15  juin).  Il  porta 
des  secours  à  Lime,  qui  avait  été  long-temps  as- 


(i)  Clarendon,  ii,  5o4. 
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siégée  par  le  prince  Maurice,  Fun  des  neveux  du 
roi,  et  il  s'avança  dans  la  direction  d'Exeter,  ville 
où  la  reine  était  accouchée  d'une  fille,  quelques 
jours  auparavant  (16  juin).  Cette  princesse,  fati- 
guée des  dangers  auxquels  elle  se  trouvait  expo- 
sée en  Angleterre,  se  rendit  à  Falmouth,  se  mit 
en  mer,  accompagnée  d'une  escadre  de  dix  vais- 
seaux hollandais  ou  flamands  (u  jvU.),  et,  échap- 
pant à  la  vive  poursuite  de  la  flotte  anglaise  de 
Torbay ,  elle  atteignit  saine  et  sauve  le  port  de 
Brest  (26  juil.)  (i). 

(26  juin)  Essex ,  dédaignant  les  royalistes  qui 
s'assemblaient  sur  les  derrières  de  son  armée , 
poursuivit  sa  marche  dans  le  Cornwall.  Sa  con- 


(1)  Je  doute  qu'Essex  ait  quelques  droits  à  cette  ge'ne'- 
rosite  de  caractère  que  lui  attribuent  les  historiens.  La  reine 
venait  d'accoucher  d'une  fille  nommée  Henriette-Marie,  à 
Bxeter,  et  elle  envoya  lui  demander  un  passe-port  pour  se 
rendre  à  Bath  ou  à  Bristol ,  afin  de  rétablir  sa  santé'.  Il  re- 
fosa,  mais  lui  offrit  d'une  manière  insultante  de  la  suivre  lui- 
même ,  si  elle  voulait  se  rendre  à  Londres,  où  elle  avait  déjà 
été  accusée  de  haute  trahison.  Rush'worth,  v,  684-  J'observe 
que  y  même  avant  la  guerre,  lorsque  le  roi  avait  écrit  à  la 
reine  de  faire  savoir  à  Essex,  en  qualité  de  chambellan,  son 
désir  de  faire  préparer  le  palais  pour  la  recevoir,  elle  pria 
Nicholas   de  s'acquitter  de  cette  commission ,   ajoutant  : 
«  Leurs  seigneuries  sont  de  trop  grands  princes  pour  re- 
•  cevoir  des  ordres  de  rooi.  »    Mémoires  d'Evelyn ,  n  ; 
app.,  78. 
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duite  semblait  inexpliquable  à  presque  tout  le 
monde.  Beaucoup  de  personnes  soupçonnaient 
qu'il  cherchait  à  se  venger  du  parlement,  en  met- 
tant ses  forces  dans  les  mains  de  l'ennemi  (6  août). 
A  Lestithiel,  il  reçut  deux  lettres.  Dans  l'une,  le 
roi  le  sollicitait  de  s'unir  à  lui  pour  forcer  ses 
ennemis  à  consentir  à  une  paix  qui,  en  même 
temps  qu'elle  déterminerait  les  droits  légaux  du 
trône,  assurerait  la  religion  et  les  libertés  du 
peuple.  L'autre  était  signée  de  quatre-vingt- 
quatre  des  principaux  officiers  de  l'armée  royale, 
qui,  s'engageaient  à  tourner  leurs  épées  contre 
le  souverain  lui-même,  s'il  s'écartait  jamais  des 
principes  qu'il  avouait  dans  sa  lettre.  Tous  deux 
se  trompèrent.  Essex  envoya  les  lettres  aux  deu^n 
chambres ,  et  répondit  froidement  que  son  af- 
faire était  de  combattre,  et  celle  du  parlement 
de  négocier. 

Mais  il  se  trouva  bientôt  dans  la  situation  la 
plus  critique ,  coupé  de  toutes  ses  communica- 
tions avec  Londres,  et  resserré  entre  la  mer  et 
les  forces  combinées  du  roi ,  du  prince  Maurice 
et  de  sir  Richard  Green ville.  Sa  cavalerie,  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  des  subsistances,^ 
traversa,  quoique  avec  perte ,  les  lignes  de  l'en- 
nemi. Mais  chaque  jour  les  royalistes  se  ren- 
daient maîtres  de  quelques-uns  de  ses  postes  ; 
leur  artillerie  dominait  le  petit  port  de  Foy,  par 
lequel  seul  il  pouvait  se  procurer  des  provisions; 
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et  ses  soldats,  épouvantés  d'une  telle  série  de  dé-* 
sastres,  refusaient  de  rester  sous  leurs  étendards. 
Dans  cette  occurrence ,  Essex  et  deux  de  ses  of- 
ficiers s'enfuirent  de  la  côte,  et,  dans  un  bateau, 
arrivèrent  à  Plymouth.  Le  major  général  Skip- 
pon  offrit  de  capituler  pour  le  reste  de  l'ar- 
mée (!«'  scptemb.).  Après  avoir  remis  leurs  armes, 
leiu*s  munitions  et  leur  artillerie,  il  fut  permis 
aux  soldats  de  se  rendre  à  Pool  et  à  Wareham  ; 
et  de  là ,  on  les  transporta  à  Portsmouth ,  où  des 
commissaires  du  parlement  les  trouvèrent  pour- 
vus d'habillements  et  d'argent.  Le  lord  général 
se  retira  dans  sa  demeure,  réclamant  une  en- 
quête sur  sa  conduite  et  sur  celle  du  comité,  qui 
avait  négligé  de  faire  combattre  les  royalistes  ras- 
semblés sur  les  derrières  de  l'armée ,  et  trahi  la 
cause  du  peuple,  pour  satisfaire  sa  jalousie  par  la 
disgrâce  d'un  de  ses  opposants.  Afin  de  flatter  ce 
caractère  ulcéré,  les  chambres  lui  envoyèrent  une 
députation  pour  le  remercier  de  sa  fidélité  à  leur 
cause,  et  lui  exprimer  leur  reconnaissance  des 
nombreux  et  éminents  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  son  pays  (i). 

Ce  succès  releva  les  espérances  du  roi ,  qui , 
reprenant  le  ton  d'une  supériorité  assurée ,  in- 


(i)  Rushw.,  V,  683,  4j  690,  3,  699-711  j  Clareiidon, 
IV,  5i  1-5 18-5^7. 


vita  tous  ses  sujets  à  l'accompagner  à  Londres , 
afin  de  l'aider  à  forcer  le  parlement  d'accepter 
la  paix.  Mais  l'énergie  de  ses  adversaires  n'é- 
tait pas  épuisée.  Ils  recrutèrent  promptement 
leurs  troupes  affaiblies.  Les  divers  corps  aux 
ordres  d'Essex,  de  Waller  et  de  Manchester  se 
réunirent,  et  tandis  que  les  royalistes  traversaient 
Whitechurch ,  pour  se  rendre  à  Neyrbury,  une 
armée  plus  nombreuse  se  mettait  en  mouvement 
dans  une  direction  parallèle,  en  traversant  Ba- 
singstoke  pour  se  rendre  à  Reading.  Là^  les  chefs 
(le  lord  général  était  absent  sous  prétexte  d'in- 
disposition) ayant  appris  que  de  nombreux  ren- 
forts arrivaient  à  Oxford,  résolurent  de  se  pré- 
valoir de  leur  supériorité  présente  (27  oct.),  et 
d'attaquer,  au  même  moment,  les  royalistes  dans 
leur  position  de  Show  à  l'est,  et  de  Speen  à 
l'ouest  de  la  ville.  Le  combat  fut  si  opiniâtre  sur 
les  deux  points,  qu'à  dix  heures  du  soir  le  ré- 
sultat était  encore  douteux;  mais  le  roi,  crai- 
gnant d'être  entouré  le  lendemain,  rassembla 
son  armée  sous  le  château  de  Dennington ,  et  se 
mit  en  marche  vers  Wallingford,  mouvement 
qui  fut  exécuté  sans  la  moindre  opposition,  par 
un  clair  de  lune ,  et  en  vue  de  l'ennemi.  (  9  nov.  ) 
Quelques  jours  après,  il  revint  avec  des  forces 
plus  nombreuses;  et  recevant  de  l'artillerie  et 
des  munitions  qu'il  avait  laissées  par  prudence 
dans  Dennington-Castle,  il  les  conduisit  à  Wal- 
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lingford  sans  être  inquiété.  Pendant  qu'il  pas- 
sait et  qu'il  repassait,  les  troupes  parlementaires 
restèrent  dans  leurs  lignes,  et  refusèrent  même 
d'accepter  le  combat  qu'il  leur  offrit.  Soit  que 
cette  lenteur  provînt  d'une  dissension  intérieure, 
ou  d'une  infériorité  de  forces ,  elle  provoqua  de 
vives  plaintes,  non  seulement  dans  la  capitale, 
où  le  combat  de  Newbury  avait  été  célébré  com- 
me une  victoire,  mais  aussi  dans  les  deux  cham- 
bres ,  qui  avaient  ordonné  à  l'armée  de  poursui- 
vre ses  succès.  Les  généraux  qui  avaient  dispersé 
leurs  troupes  dans  des  quartiers  d'hiver ,  se  hâ- 
tèrent de  justifier  leur  conduite.  Des  accusations 
de  lâcheté ,  d'intentions  criminelles  ou  d'inca- 
pacité se  présentèrent  et  se  rétorquèrent  de  l'un 
contre  l'autre;  et  cette  cause,  qui,  peu  de  temps 
auparavant ,  paraissait  avoir  triomphé  du  roi , 
semblait  maintenant  sur  le  point  d'être  perdue, 
par  les  jalousies  personnelles  et  les  passions 
contraires  des  chefs  (i). 

La  plus  grande  partie  de  ces  querelles  avait 
pris  naissance  dans  les  rivalités  de  l'ambition  ; 
mais  celles  qui  provenaient  de  l'armée  de  Man- 
chester, étaient  produites  par^la  jalousie  reli- 
gieuse ,  et ,  par  conséquent ,  elles  eurent  des  ré- 
sultats plus  impoi:tants.  Lorsque  le  roi  voulut 


(i)  Rushw.;  v,  7i5-73a  ;  Glarendon,  54^-55^. 


CHARLES   l^.  3oi 

arrêter  les  cinq  membres ,  Manchester,  à  cette 
époque  lord  Kymbolton ,  fut  le  seul  pair  qu*il 
accusa.  Cette  circonstance  attacha  Kymbolton 
au  parti,  et  le  soin  de  sa  sûreté  le  lia  plus 
fortement  à  ses  intérêts.  A  la  formation  de  l'ar- 
mée des  sept  comtés  réunis,  il  accepta,  quoî- 
qu'avec  répugnance ,  le  commandement  en  chef; 
son  caractère  et  son  éducation  l'avaient  rendu 
plus  propre  à  briller  au  sénat  que  dans  les  camps, 
et ,  persuadé  de  sa  propre  inexpérience ,  il  aban- 
donna à  son  conseil  la  direction  principale  des 
opérations  militaires ,  se  réservant  la  charge  dé- 
licate et  importante  de  mettre  en  harmonie ,  et 
de  faire  concorder  les  éléments  divers  dont  se 
composaienf  ses  troupes.  Le  second  comman- 
dant était  Cromwell,  revêtu  du  grade  de  lieu- 
tenant général.  Cet  heureux  aventurier ,  le 
cousin  germain,  et  le  fidèle  compagnon  de 
Hampden,  avait,  au  dernier  parlement ,  rem- 
placé Hutingdon ,  et  il  siégeait  actuellement 
comme  représentant  de  Cambridge.  Il  s'énon- 
çait avec  hardiesse ,  quoiqu'il  parlât  rarement. 
Les  courtisans  tournaient  en  ridicule  la  gros- 
sièreté de  ses  vêtements ,  l'aigreur  de  sa  voix ,  , 
le  peu  d'élégance  de  ses  manières  ;  mais  Cromwell 
commandait  toujours  l'attention  de  la  chambre 
par  l'originalité  de  ses  vues,  et  «la  ferveur  de 
»  son  éloquence.  »  Au  commencement  de  la 
guerre,  il  s'empressa  de  lever  des  troupes  dans 
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les  comtés  de  l'est ,  et  fut  bientôt  à  la  tête  d'un 
régiment  de  cavalerie,  composé  de  firancs-te- 
nanciers ,  ou  de  leurs  fils ,  soldats  par  le  senti- 
ment  du  devoir,  et  enthousiastes  de  religion  et 
de  politique  (i).  Quoiqu'il  se  fut  associé  libre- 
ment à  ces  hommes ,  il  ne  perdit  jamais  leur  at- 
tachement ni  leur  obéissance  ;  il  pria  et  combat- 
tit à  leur  tête  ;  et ,  par  son  courage ,  sa  résolution 
et  sa  bonne  fortune ,  il  fut  bientôt  cité  comme 
un  des  officiers  qui  promettaient  le  plus  dans 
l'armée  parlementaire.  On  a  dit  qu'il  dissimulait 
dès  le  commencement ,  et  qu'il  cherchait  à  ca- 
cher les  œuvres  de  son  ambition  sous  l'appa- 
rence affectée  d'une  piété  supérieure;  mais  je  n'ai 
pu  trouver  de  fondement  suffisant  à  cette  impu- 
tation. Il  me  semble  qu'il  éprouva  ce  fanatisme 
religieux  par  lequel  il  déploya  tant  d'intrépi- 
dité, et  qu'il  dut  sa  première  élévation  plutôt 
au  zèle  qu'il  apporta  dans  sa  cause ,  et  à  l'éner- 
gie naturelle  de  son  esprit ,  qu'à  des  vues  d'a- 
grandissement ou  d'intérêt  personnel. 

Manchester  et  Cromwell  brillaient  également 
par  les  dehors  de  la  dévotion  ;  mais  ils  suivaient 
deux  partis  opposés  pour  la  croyance  et  la  pra- 
tique. Le  premier  voulait  l'établissement  exclu- 
sif du  système  presbytérien  ;  le  second  soute- 


(i)  Whitelock,  72. 
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naît  le  droit  commun  de  tous  les  hommes  àhono* 
rer  Dieu  suivant  les  directions  de  la  conscience* 
Mais  cette  différence  d'opinion  ne  provoqua  au- 
cune dissension  entre  eux.  Le  caractère  plus 
souple  et  plus  accommodant  de  Manchester, 
était  subjugué  par  le  génie  supérieur  de  Crom- 
well ,  qui  obtint  graduellement  la  direction  gé- 
nérale de  l'armée,  et  qui  offrit  sa  protection 
aux  indépendants  qui  se  trouvaient  sous  ses 
ordres.  Dans  les  autres  quartiers ,  les  religion- 
naires  souffraient  mille  contraintes,  et  même 
des  persécutions  de  la  part  des  zélés  presbyté- 
riens; la  tolérance  dont  ils  jouissaient  sous 
Cromwell  scandalisa  et  donna  l'alarme  à  l'or- 
thodoxie des  commissaires  écossais ,  qui  obtint 
rent,  comme  un  contre-poids  à  l'influence  de 
cet  officier,  la  place  de  major  général,  pour 
Crawford ,  leur  compatriote ,  et  presbytérien  ri- 
gide. Cromwell  et  Crawford  devinrent,  à  l'in- 
stant ,  rivaux  et  ennemis.  Le  mérite  de  la  vic- 
toire de  Marston-Moor  avait  été  réclamé  par  les 
indépendants ,  qui  exaltaient  les  talents  de  leur 
général  favori,  et  tournaient  en  ridicule  la  fuite 
et  la  lâcheté  des  Écossais.  Crawford  rétorqua 
l'accusation ,  et  déposa,  sous  serment,  que  Crom- 
well ayant  reçu  une  légère  blessure  au  cou ,  au 
commencement  de  Faction ,  s'était  immédiate- 
ment retiré ,  et  n'avait  plus  ensuite  reparu  sur 
le  champ  de  bataille.  En  revanche,  le  lieute* 
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nant  général  exhiba  devant  le  comité  de  guerre 
des  faits  positifs  contre  Crawford ,  et  ses  colo- 
nels menacèrent  (5  sept.)  de  rendre  leur  commis- 
sion ,  si  on  ne  lui  ôtait  son  commandement  ; 
tandis  que ,  d'un  autre  côté ,  Manchester  et  les 
chapelains  de  l'armée  offraient  leur  témoignage 
en  sa  faveur,  et  que  les  commissaires  écossais , 
prenant  la  défense  de  leur  compatriote,  le  repré- 
sentaient comme  un  martyr  dans  la  cause  de  la 
religion  (i). 

Mais  avant  que  cette  querelle  fut  terminée ,  il 
s'en  éleva  une  seconde  d'une  plus  grande  im- 
portance. L'action  indécise  de  Newbury,  et  le 
refus  de  combattre  à  Dennington ,  avaient  ex- 
cité le  mécontentement  public.  La  chambre 
basse  ordonna  une  enquête  sur  ]a  conduite 
des  généraux,  et  la  situation  des  armées;  et 
le  rapport  que  fit  le  comité  des  deux  royau- 
mes, conduisit  à  arrêter  qu'on  préparerait  im- 
médiatement un  plan  pour  l'organisation  de 
la  force  nationale,  sous  une  forme  nouvelle 
et  plus  efficace  (23nov.).  Waller  et  Cromwell, 
tous  les  deux  membres  de  la  chambre ,  furent 
mécontents  du  rapport.  A  la  première  assem- 
blée ,  chacun  d'eux  déclara  la  part  qu'il  avait 
prise  aux  opérations   qui   avaient  excité    des 

'  '  '        ■      '  I  <"     ■  ■!■■■.  I  III  I  II        1...I...IIII.  .      ,1  ,  .  ■  ■         ■     I 

(i)   Baillie  ,  ii ,  4o  ,  4i  ,  4»  ,  49  >  5;,  6o  ,  66 ,  69  j 
Hollis,  i5. 
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plaint^  si  violentes  ;  et  le  second  saisit  cette  oc- 
casion pour  accnser  de  désaffection  le  comte 
de  Manchester,  qui ,  prétendait-il ,  ne  voulut  pas 
que  le  pouvoir  du  roi  éprouvât  de  nouvelle  hu- 
miliation; et,  à  cet  effet,  se  refusait  à  ce  que  son 
armée  engageât  le  combat ,  à  moins  que  ce  ne 
fut  évidemment  à  son  propre  désavantage.  Man* 
chester,  i  la  chambre  des  lords ,  repoussa  cette 
imputation  avec  chaleur,  justifia  sa  conduite , 
et  répondit  à  son  accusateur,  qu'on  était  encore 
à  savoir  en  quel  lieu  le  lieutenant-général  Crom- 
well  s'était  porté ,  avec  sa  cavalerie ,  le  jour  de 
la  bataille  (i). 

Il  est  digne  de  remarque  que,  même  à  cette 
époque,  Essex,  Manchester,  et  les  commis- 
saires écossais  soupçonnaient  Cromwell  et  ses 
amis  d'avoir  le  projet  d'obtenir  le  commande- 
ment de  l'armée ,  d'abolir  la  chambre  des  lords, 
de  diviser  la  chambre  des  communes ,  de  dis- 
soudre le  covenant  entre  les  deux  nations ,  et 
d'établir  un  nouveau  gouvernement  suivant 
leurs  propres  doctrines.  Pour  détruire  ce  projet, 
leur  première  pensée  fut  que  le  chancelier  d'E- 
cosse le  dénonçât  comme  incendiaire,  et  deman- 
dât qu'il  fut  puni,  conformément  au  dernier  trai- 
té; mais  sur  la  réponse  des  hommes  de  loi  qu'ils 


(i)  Rushw. ,  V,  732  ;  Joum. ,  2a ,  23,  a5  iiov.  ;  Jonrn. , 
VII,  76,  78,^-80,  44*  ;  Whitelock,  tt6. 


3o6  HISTOIRK   D'ANGLETERRE. 

consultèrent:,  pensant  que  leurs  preuves  ne  suffi* 
saient  pas  pour  soutenir  l'accusation ,  il  Ait  dé« 
ctdé  que  Manchester  l'accuserait  devant  les  lords 
d'avoir  exprimé  le  désir  de  réduire  les  pairs  à 
l'état  de  simples  gentilshommes ,  d'avoir  déclaré 
son  empressement  à  combattre  les  Écossais, 
dont  le  but  principal  était  d'établir  un  despo-- 
tii»ne  religieux ,  et  d'avoir  menacé  de  forcer ,  à 
l'aide  des  indépendants ,  le  roi  et  le  parlement  à 
accepter  les  conditions  qu'il  leur  dicterait.  Cette 
accusation,  avec  un  rapport  écrit  par  Man^ 
chester  pour  sa  propre  justification,  fut  commu* 
niquée  à  la  chambre  des  communes ,  qui ,  après 
quelques  olijections  sur  un  point  de  fonine  et 
de  privilège  (  3  déc.  ) ,  la  renvoya  à  un  comi^ , 
qui  remit  de  jour  en  jour  à  en  &ire  l'exsunen , 
jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  tombât  dans  Toobli  (i)« 
Crômwell  n'hésita  pas  à  frapper  de  sa  ven^ 
geanoe  Essex  et  Manchester,  quoiqu'il  pensât 
que  le  coup  pouvait  en  retomber  sur  lui-même. 
Il  proposa ,  dans  la  chambre  des  conumanes , 
ce  qui  fut  appelé  par  la  suite  «  ^ordonnance 
»  d'abnégation  de  soi-^même  (9  dé«.),  »  que  les 
membres  des  deux  chambres  fussent  exclus  de 
toutes  les  charges,  soit  (»viles,  soit  militaires. 
Son  véritable  but  était  évident  pour  tous  ;  mais 


(i)  Baillie,  ii,  76,  jy  *y  Journaux,  a,  4  <Wcembre,  18 
janvier;  Joum.  de»  lords,  79,  80;  Whitdock,  116,  1175 
Hollis,  18. 


la  motion  se  trouva  soutenue  par  son  propve 
parti  ^  et  par  tous  ceux  dont  la  patience  était 
épuisée  par  les  querelles  des  commandattls^)  i@t 
lorsqu'on  proposa  elcemptioa  en  £siveur  du  lord 
^néral^  elle  obtint,  sept  voix  seuleniém  dans 
une  chambre  composée  de  cent  quatre^viiigt*- 
treize  membres  (n  déc).  Toutefois ,  la  force  de 
Topfiosition  encouragea  les  pairs  à  s'expridicr 
avec  plus  de  liberté  qu'à  l'ordinaire.  lis  âoutin- 
rent  que  l'ordonnance  n'était  pas  nécessainè:, 
puisque  le  coniité  s'oteupait  de  rédiger  une 
xLOUvelle  organisation  militaire;  qu'elle  était ia- 
îuste ,  puisqu'elle  excluait  tous  les  paii^s  des  em- 
plois, tandis  que  les  membres  des  autres  classes 
restaient  également  éligibles^  soit  pour  siéger 
au  parlement ,  soit  pour  remplir  des  charges  «ci- 
viles ou  militaires.  Ce  fut  en  vain  que  là  chambre 
badse  fit  des  remontrances.  Led  lords  répondi- 
nxA  qu'ils  avaient  jrejeté  leur  bill  >  mais  qu'ils 
«consentiraient  à  donner  leur  adbésion  à  tout 
autre  bill  deméine  nature  (iSj«aTii64&)^  pourvu 
cpi'il  ne  «'étendit  pas  jusqu'aux  commaudemeiits 
de  l'armée  (i)«         '  • 

Mais,  pendant  ce  temps ,  le  coniité  dés  deux 
royaumes  avait  oùmplétté  son  projet  de  réfomae 
militaire ,  qui ,  dans  son  application  immédiate , 

(i)  lotira. I  9|  17  dëcemlirey  7,  lo,  i3  janvier^  Joum. 
de»  lords,  i%g^  4^1  •  4i  &»  RnsW. ,  vl,  5^6. 


(i)  lotira. I  9|  17  dëcemlire,  7,  10,  1! 
9  lords,  129)  ^^*  ;  4|  &»  RnsW. ,  Tl^  ' 
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tendait  au  même  but  que  l'ordonnance  rejetée* 
Il  obtint  la  sanction  des  commissaires  écossais , 
ceux-ci  consentant  à  sacrifier  leurs  amis  de  la 
chambre  haute  pour  Tayantage  d'une  mesarequi 
promettait  de  mettre  fin  aux  inimitiés  et  aux  dé- 
lais produits  par  l'ancien  système ,  et  d'éloigner 
de  l'armée  Cromwell,  leur  plus  dangereux  enne- 
mi. Si  cette  mesure  les  privait  des  talents  d'Essex 
-et  de  Manchester ,  qu'ils  ne  semblaient  pas  es- 
timer extrêmement,  elle  leur  donnait  en  échange 
un  commandant  en  chef,  dont  ils  avaient  appris 
à  connaître  le  mérite  pendant  le  service  qu'il 
avait  fait  conjointement  avec  leurs  troupes  au 
siège  d'York.  Par  ce  «  nouveau  système ,  »  on 
proposait  de  composer  l'armée  de  i,ooo  dra- 
gons, 6,600  hommes  de  cavalerie  en  six  régi- 
ments, et  de  14^00  hommes  d'infanterie  en 
douze  régiments ,  sous  les  ordres  de  sir  Thomas 
cFairfax,  en  qualité  de  général  en  chef,  et  du 
major  général  Skippon ,  comme  commandant 
en  second  (15  fév.).  Les  lords  hésitèrent;  mais, 
après  plusieurs  conférences  et;  de  longs  débats, 
ils  le  renvoyèrent,  avec  un  petit  nomibre  d'amen- 
deipents ,  à  la  chambre  des  communes ,  et  on  le 
publia,  au  son  de  la  trompette,, à  Londres  et  à 
WeisiminAtor  (i). 

(1)  Jouni.,  gr,  i3,  sS,  27  jaurier,  4^ ,  i5  fêyrier  ;  lords, 
169;  175,  169,  193,  5,  ao4)  Clarendon^  11,-^69, 
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Cette  victoire  fut  suivie  d'une  autre.  Beau- 
coup de  pairs  entretenaient  l'idée  qu'on  avait  le 
projet  d'abolir  leurs  privilèges;  ils  résolurent 
de  ne  pas  succomber  sans  combattre;  ils  in- 
sistèrent sur  ce  que  la  nouvelle  armée  s'engageât 
dans  le  covenant ,  et  souscrivit  au  directoire  du 
culte  public  ;  ils  refusèrent  leur  approbation  à 
la  nomination  de  plus  de  la  moitié  des  ofBciers 
désignés  par  sir  Thomas  Fairfax ,  et  repoussè- 
rent les  pouvoirs  additionnels  offerts  par  les 
communes  à  ce  général.  Les  votes ,  à  cet  égard, 
forent  à  peu  près  égaux  dans  la  chambre ,  et 
toutes  les  fois  que  le  parti  opposé  obtenait  la 
majorité  9  c'était  au  moyen  de  la  voix  d'un  seul 
député,  ou  par  les  clameurs  de  la  populace.  À 
la  fin ,  les  communes  déclarèrent  «  qu'elles  se 
»  croyaient  obligées  à  maintenir  la  pairie  dans 
»  les  droits  et  les  privilèges  qui  appartenaient  à 
»  la  chambre  des  pairs,  privilège^  égaux  aux 
»  leurs ,  et  tendant  au  même  but.  »  Délivrés  de 
leurs  craintes,  les  lords  consentirent  à  recon- 
naître un  pouvoir  qu'ils  ne  savaient  comment 
réprimer.  Les  différents  bills ,  et ,  dans  le  nomi- 
bre,  celui  «de  l'ordonnance  d'abnégation  de  soi- 
même  ,  »  forent  adoptés  ;  et  tous  les  membres 
des  deux  chambres  se  virent  dépouillés  de  tous 
leurs  emplois  civils  et  militaires  (3  avril) ,  après 
1-expiration  de  quarante  jours  (i). 


(1)  Journ.,  ^5  février/ ^1  mars;  lords,  287,  3o3. 
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Jusqu'ici  j'ai  donné  tous  mes  soins  à  suivre 
sans  interruption  la  chaîne  des  événements  po- 
litiques et  militaires  :  il  est  temps  d'appeler  l'at* 
tention  du  lecteur  sur  les  événements  ecclésias* 
tiques  des  deux  dernières  années. 

10  La  religion  étant  considérée  comme  le 
premier  des  devoirs,  renverser  le  papisme  et 
Tidolâtrie,  purger  l'Église  de  la  superstition 
et  de  la  corruption,  était  toujours  pour  le  parle* 
ment  le  plus  grand  et  le  plus  important  objet 
Ce  fut,  pour  beaucoup  de  combattants,  le  prin* 
cipal  intérêt  de  la  querelle  ;  ce  qui  en  fit,  suivant 
le  langage  du  temps ,  «  une  lutte  entre  le  Christ 
et  l'Antéchrist.  »  a<>  Tout  bon  protestant  avait 
été  élevé  dans  l'horreur  du  papisme  :  ce  seul  mot 
avait  quelque  chose  de  magique  qui  éveillait  les 
préjugés  et  enflammait  les  passions  des  hommes; 
et  le  lecteur  doit  avoir  observé  avec  quel  art  et 
quelle  persévérance  les  chefs  patriotes  l'em- 
ployèrent pour  conserver  l'attachement ,  et  ren- 
dre plus  puissants  les  efforts  de  leurs  partisans.  Il 
s'écoulait  rarement  un  jour  sans  qu'un  ordre,  ou 
une  ordonnance  locale  ou  générale ,  fût  publiée 
par  les  deux  chambres;  et  il  s'en  rendait  très 
peu,  même  sur  lessujets  les  plus  indifférents, sans 
îiffirmer  que  la  guerre  avait  été  causée  dans  le 
principe,  et  se  continuait  encore  par  les  pa- 
pistes ,  dans  le  but  d'établir  le  papisme  sur  les 
ruines  du  protestantisme.  La  constante  répétition 
,de  cett^  assertion  agissait  sur  l'esprit  du  peuple 
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comme  uue  preuve  suffisante  de  Faccusation; 
et  les  dénis,  les  protestations^  les  appels  faits  au 
ciel  par  le  roi  étaient  dédaignés  et  condamnés 
comme  des  artifices  indignes,  adoptés  pour 
tromper  les  gens  crédules  et  imprudents.  Sous 
l'empire  de  ces  circonstances,  les  catholiques  se 
trouvèrent  exposés  aux  insultes  et  à  la  persé- 
cution, dans  tous  les  lieux  où  s'étetidait  Tin- 
âuence  du  parlement;  ils  fiirent  contraints, 
pour  trouver  de  la  protection,  de  se  rendre  aux 
quartiers  des  royalistes,  et  de  combattre  sous 
leurs  drapeaux;  ce  qui  confirma  la  prévention 
qu'on  avait  contre  eux ,  et  les  exposa  à  de  nou- 
veaux reproches  et  à  des  châtiments  plus  ri- 
goureux. 

Mais  bien  que  les  chefs  des  patriotes,  par 
diverses  vues  politiques ,  accrussent  la  haine  de 
leur  parti  contre  les  catholiques,  ils  ne  cher- 
chèrent pas  cependant  à  verser  du  sang  sans 
nécessité.  Ils  ordonnèrent,  à  la  vérité ,  la  recher- 
che des  ecclésiastiques  catholiques  ;  ils  offrirent 
et  donnèrent  des  récompenses  à  ceux  qui  les  dé* 
couvraient,  et  gratifièrent  parfois  les  plus  zélés  du 
spectacle  d'une  exécution.  Toutefois  le  nombre 
des  prêtres  tués,  pendant  le  cours  de  la  guerre,  ne 
s'éleva  pas  à  plus  de  trois  par  année,  nombre 
très  petit,  si  l'on  considère  l'agitation  de  l'esprit 

public  à  cette  époque  (i).  Mais  ils  s'attachèrent 

...,..____  j .  .  -  - .  ---■--■ 

(i)  Journaux,  vi,  i33 ,  254-  Voyez  leurs  Mémoires  dans 
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beaucoup  plus  aux  propriétés  des  laïques  ca- 
tholiques,  prétendant  que  puisque  la  guerre 
était  occasionnée  par  leurs  intrigues,  ses  dé- 
penses devaient  être  défrayées  par  la  confisca- 
tion de  leurs  terres.  On  ordonna  que  les  deux 
tiers  de  tous  les  domaines  et  biens ,  meubles  ou 
immeubles  de  chaque  papiste ,  fussent  saisis  et 
vendus  au  bénéfice  de  la  nation ,  et  que ,  sous 
la  dénomination  de  papiste ,  on  comprît  toutes 
les  personnes  qui,  durant  un  certain  temps ,  au- 
raient logé  chez  elles  des  prêtres,  auraient  été 
convaincues  comme  réfractaires,  auraient  assisté 
à  la  célébration  de  la  messe,  souffert  que  leurs  en* 
fants  fussent  élevés  dans  la  foi  catholique ,  ou  re- 
fusé de  faire  le  serment  d'abjuration,  serknent 
nouvellement  inventé ,  par  lequel  on  renonçait 


Challoner,  ii,  aog-Sig.  Kn  i643>  après  un  jeûne  solennel, 
on  donna  Tordre  de  saisir  les  cinq  chapelains  de  la  reine,  et 
de  les  renvoyer  en  France,  leur  pays  natal;  et  que  tous  les  ob- 
jets qui  garnissaient  sa  chapelle  à  Somerset-House,  fussent 
brûlas  publiquement.  Les  citoyens  furent  si  édifies  de  ce  spec- 
tacle, qu'ils  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  de  dé- 
truire la  croix  dorëe  à  Cheapside.  Le  lord  maire  et  les  ecbe- 
vins  honorèrent  cette  cérémonie  de  leur  présence ,  et  TAnte- 
christ  «  fut  précipité  dans  les  flammes  pendant  que  les  cloches 
»  de  Saint-Pierre  sonnaient  en  volée,  et  que  les  hautbois  de 
»  ville  jouaient  des  airs  mélodieux  sur  les  plombs  de  Téglise. 
•  La  milice  fit  des  décharges  de  mousqueterie ,  et  les  specta- 
»  teurs  célébrèrent  ce  triomphe  par  des  acclamations  de  joie.  » 
Pari,  chron.,  2949  327. 


CHARLES   !«■.  3l3 

aux  principaux  dogmes  de  la  religion  catholi- 
que (i). 

2<>  Un  autre  objet  et  plus  important,  c'était  la 
destruction  de  l'établissement  épiscopal,  des- 
truction très  vivement  désirée  par  les  saints  y  par 
tous  ceux  qui  s'opposaient  aux  cérémonies  de  la 
liturgie,  ou  qui  se  scandalisaient  de  la  pompe 
des  prélats,  ou  qui  avaient  été  atteints  de  quelque 
punition  par  le  zèle  de  ceux-ci  pour  la  conser- 
vation de  l'orthodoxie.  Il  faut  avouer  que  ces 
prélats ,  dans  le  temps  de  leur  prospérité ,  n'a- 
vaient pas  fait  usage  de  leur  pouvoir  avec  dou- 
ceur; que  les  poursuites  réitérées  dans  les  cours 
ecclésiastiques  avaient  amené  l'irritation  et  la 
haine,  et  que  la  rigueur  des  châtiments  avait 
souvent  surpassé  de  beaucoup  la  mesure  de  l'of- 
fense; mais  le  jour  de  la  rétribution  était  arrivé. 
L'épiscopat  fut  aboli;  une  accusation,  planant  sur 
la  tête  de  presque  tous  les  évéques ,  les  jeta  dans 
un  état  d'appréhension  continuelle,  et  partout 
où  les  armes  du  parlement  prévalurent,  le 
clergé  inférieur  souffrit  les  peines  qu'il  avait 
autrefois  infligées  à  ses  frères  dissidents.  Leurs 
ennemis  les  accusaient  d'immoralité  ou  d'inten- 
tions perfides;  etlesdeux  chambres  confisquèrent 
irrévocablement  leurs  bénéfices  au  profit  des  au- 

(i)  Journaux,  17  août;  Collection  d'ordonnances  d'El- 
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tre3  ministres,  dont  les  sentiments  s'accordaient 
mieux  avec  le  nouvel  étendard  de  l'orthodoxie  et 
du  patriotisme  adopté  à  Westminster. 

Le  sort  des  ecclésiastiques  des  deux  univers 
sites  fut  le  même  ;  ces  séminaires  étaient  devenus 
des  objets  de  jalousie  et  de  vengeance  pour  Içs 
patriotes.  Il  y  avait  plus  d'un  siècle  qu'ils  pro- 
fessaient la  doctrine  de  l'obéissance  passive;  et 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  ils 
avaient  plus  d'une  fois  avancé  des  sommes  con- 
sidérables au  roi.  Oxford  jouissait  à  la  vérité  de 
l'exemption  temporaire  de  leur  surveillance; 
mais  Cambridge  était  déjà  en  leur  pouvoir,  et 
une  suite  de  querelles  entre  les  étudiants  et  les 
gens  de^  la  ville ,  donna  un  prétexte  suffisant  à 
leur  intervention.  On  caser na  des  soldats  dans 
les  collèges  ;  les  vitrages  peints  et  les  ornements 
des  églises,  furent  brisés ,  et  les  pensionnaires 
furent  exposés  à  des  insultes  et  à  des  injures. 
Le  2a  janvier  1644»  on  rendit  une  ordonnance 
pour  la  réforme  de  l'université  ;  et  il  iiit  peut- 
être  heureux  que  cette  commission  désagréable 
se  trouvât  d'abord  dévolue  à  un  commandant 
militaire,  le  comte  de  Manchester,  dont  le  goût 
pour  la  littérature  ajoutait  à  son  peu  de  dispo- 
sition pour  les  actes  de  sévérité.  Sous  sa  direc- 
tion ,  l'université  «  fut  purifiée ,  »  et  six  chefs  de 
chambres  furent  chassés,  avec  soixante -cinq 
élèves .  Manchester  se  borna  à  exclure  ceux  qui 
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s'étaient  fait  remarquer  par  leur^  inimitié  pour 
Iç  parlement,  ou  qui,  saisis  de  crainte,  avaient 
déjà  abandonné  la  place;  mais  après  son  départ, 
cette  entreprise  méritoire  fut  continuée  par  un 
comité,  et  le  nombre  des  expulsions  s'éleva  à 
deux  cents  (i).  Ainsi,  l'établissement  s'écroula 
graduellement,  l'édifice  fut  détruit  partie  par 
partie,  et  les  réformateurs  s'empressèrent  d'é- 
lever sur  ses  ruines  un  monument  qu'ils  re- 
gardèrent comme  plus  conforme  aux  lois  de 
l'Écriture.  Au  mois  de  juin  1643)  cent  vingt  in- 
dividus choisis  par  les  lords  et  les  communes, 
sous  la  dénomination  de  pieux ,  saints ,  et  judi- 
cieux théologiens,  furent  avertis  de  se  rendre 
à  Westminster;  et,  pour  que  leur  réunion  eût 
une  conformité  plus  exacte  avec  l'assemblée  de 
l'Église  écossaise,  trente  laïques,  dix  lords,  et 
vingt  membres  de  la  chambre  des  communes , 
en  furent  nommés  membres  adjoints.  Les  deux 
chambres  prescrivirent  la  forme  des  assemblées 
et  le  sujet  des  débats;  elles  enjoignirent  de  pré* 
ter  un  serment  d'admission,  et  l'obligation  du 
secret ,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  questions  eus- 
sent été  déterminées,  et  elles  ordonnèrent  que 


(i)  Jonrn.  des  lords,  vi,  889;  id. ,  des  communes,  ao 
janvier  i644;  Neal,  I,  lu,  c.  3;  Walker,  i,  112;  Querela 
Quitab,  in  Merc.  ;  Rush. ,  178-210. 
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chaque  décision  resterait  entre  leurs  mains, 
et  n'aurait  aucune  valeur  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
été  confirmée  par  leiir  approbation. 

Une  partie  des  théologiens  qui  fiirent  convo- 
qués ,  se  composait  d'épiscopaux  ;  par  des  mo- 
tifs de  conscience  ou  de  loyauté,  ils  refusè- 
rent d'y  ^assister.  Le  plus  grand  nombre  consis- 
tait en  ministres  puritains,  jaloux  d'établir  la 
discipline  et  la  doctrine  calvinistes  des  Églises 
réformées  étrangères  ;  et  à  ceux-ci  s'opposait  une 
petite  mais  formidable  réunion  d'ecclésiastiques 
indépendants,  qui,  pendant  la  persécution  de 
l'archevêque  Laud,  avaient  formé  des  congréga*- 
tions  en  Hollande,  et  avaient  profité  de  l'occa- 
sion présente  pour  revenir  de  l'exil,  et  prêcher 
l'Évangile  dans  leur  pays  natal.  Le  point  de  la 
difficulté  entre  ces  deux  partis  était  d'une  haute 
importance  ;  car  il  embrassait  dans  son  résultat 
la  grande  question  de  la  liberté  de  conscience. 
Les  presbytériens  cherchaient  à  établir  une  gra- 
dation d'autorité  spirituelle  en  presbytériàts , 
classes,  synodes  et  assemblées,  accordant  à  ces 
divers  degrés  de  juridiction  le  pouvoir  de  supré- 
matie, c'est-à-dire  celui  de  censurer,  de  suspendre, 
de  destituer  et  d'excommunier  les  délinquants. 
Us  soutenaient  que  ce  pouvoir  était  essentiel  à 
l'Église;  que  le  lui  ôter  serait  mettre  en  lambeaux 
la  robe  sans  couture  du  Christ,  encourager  la 
désunion  et  le  schisme,  et  ouvrir  la  porte  à  toute 
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espèce  de  guerres  théologiques.  De  Tautre  côté , 
leurs  adversaires  prétendaient  que  toutes  les 
congrégations  d'adorateurs  étaient  égales  et  in* 
dépendantes  ;  que  les  synodes  pouvaient  con- 
seiller, mais  non  commander;  que  la  multipli- 
cité des  sectes  résultait  nécessairement  de  la 
yari^ilité  des  jugements  humains,  et  de  Tobli- 
-gation  d'adorer  Dieu  selon  les  règles  de  la  con- 
science ;  et  que  la  tolérance  religieuse  était  le 
droit,  par  naissance,  de  tout  être  humain, 
-quelle  que  fût  sa  foi  spéculative,  ou  la  forme  du 
culte  qu'il  préférait  (i). 

Le  poids  du  nombre  et  de  l'influence  s«  trou* 
vaiten  faveur  des  presbytériens.  Us  possédaient 
une  immense  majorité  dans  l'assemblée,  le  sénat, 
la  ville  et  l'armée.  La  ligue  et  le  covenant  avaient 
engagé  toute  la  nation  écossaise  dans  leur  cause; 
et  le  zèle  des  commissaires  de  cette  Église,  qui 
avaient  aussi  séance  dans  l'assemblée,  était  un 
nouveau  stimulant  pour  les  efforts  de  leurs  frères 
d'Angleterre.  Les  indépendants,  au  contraire, 
étaient  en  petit  nombre ,  mais  ils  s'efforçaient 
de  compenser  la  différence  par  l'énergie  et  les 
talents  de  leurs  chefs.  Us  ne  se  trouvaient  jamais 
plus  d'une  douzaine  dans  l'assemblée  ;  mais  c'é- 
taient des  vétérans  de  la  dispute ,  ardents,  intré- 
pides et  persévérants,  dont  l'attachement  à  leurs 

(  ■  ■         

<-i^— »M.— «»i  mi     ■  III»  i— —  I  I  I       !■■  ■ 

(i)  BaiUiQ,  I,  /i20f  43i  ;  it,  i5,  24)  ^7t  43,  61. 
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doctrines  favorites  s'était  enraciné  par  la  per- 
sécution et  l'exil  )  et  qui  n'avaient  pas  échappé 
il  l'intolérance  d'une  Église ,  pour  se  soumettre 
lâchement  à  la  surveillance  d'une  autre.  Dans 
la  chambre  des  communes  ^  ils  pouvaient  coud- 
mander  au  zèle  des  plus  grands  caractères  du 
siècle,  de  Oomwell ,  de  Selden ,  de  Saint-John,  de 
Yane  et  deWhitelock.  Dans  la  capitale,  quelqoes- 
uns  des  plus  riches  citoyens  se  déclaraient  leurs 
disciples  ;  et  dans  l'armée  leur  pouvoir  croissait 
rapidement  ^  par  l'accession  journaUère  des  sol- 
dats les  plus  religieux  et  les  plus  fanatiques.  La 
nature  même  de  la  querelle  entre  le  roi  et  le 
parlement  était  faite  pour  disposer  les  espirits 
en  faveur  de  leurs  principes.  Elle  apprenait  aux 
hommes  à  se  méfier  des  prétentions  de  Tauto- 
rité»  à  exercer  leur  propre  jugement  sur  les  ma- 
tières du  plus  haut  intérêt ,  et  à  repousser  les 
chaînes  de  l'esclavage  intellectuel ,  comme  celles 
de  la  servitude  poU tique.  En  peu  de  temps  ^  Les 
rangs  des  indépendants  se  grossirent  de  l'ad- 
jonction des  antinomiens,  des  anabaptistes^  des 
millénaires ,  des  érastiens ,  et  des  memJi>res  de 
plusieou'S  sectes  éphémères  ^  dont  led  noms  sont 
maintenant  oubliés.  Tous  avaient  un  intérêt 
commun  :  la  liberté  de  cpnscience  formait  la 
chaîne  qui  les  liait  ensemble  (i). 

(i)  Baillie,  398,  4o8  ;  11,  3|  19^  43  >  Whitelock, 

169,  170. 
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Dans  l'assemblée  ^  tous  les  partis  se  surTeil- 
latent  avec  jalousie,  et  s'opposaient  avec  chaleur 
aux  démarches  les  uns  des  autres.  Ils  n'étaient 
ubanimes  que  sur  un  petit  nombre  de  questions  : 
le  choix  des  jours  d'humiliation  et  de  prière^  la 
destruction  des  péchés  publics  et  scandaleux,  la 
prohibition  des  calottes  et  des  surplis ,  la  8Up«* 
pression  des  orgues  des  Églises,  et  la  mutilation 
ou  la  démolition  des  monuments  qu'on  regardait 
comme  superstitieux  ou  idolàtriques,  étaient  des 
points  également  appropriés*  à  leurs  sentiments, 
et  qui  satisfaisaient  également  leur  zèle  et  leur 
fanatisme  (i).  Mais,  lorsqu'ils  en  vinrent  à  l'objet 
plus  important  du  gouvernement  de  l'Église, 
l'opposition  devint  violente  et  opiniâtre;  les 
jours,  les  semaines  se  consumaient  en  débats 
inutiles* 

L'Église  d'Ecosse  fît  des  remontrances  ;-  la 
chambre  des  communes  les  avertit,  mais  en  vain; 
et  pendant  plus  d'une  année  la  persévérance  des 
indépendants  combattit  l'ardeur  et  l'influence  àt 
leurs  nombreux  adversaires.  Accablés  enfin  par 
la  force  réelle  de  ceux-ci,  ils  eurent  recours  à  un 
stratagème;  et,  pour  détourner  l'attention  des 
presbytériens ,  ils  proposèrent  à  l'assemblée  de 


(i)  Journaux,  i643,  5  juillet  16449^6^  29  janvier,  9  mai; 
Journaux  des  lords,  vi,  200,  607,  546 >  BalÛie,  i,  4^1 ,  ii> 
7i;RusW.,  V,  358,  749- 
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plaider  en  faveur  de  la  tolérance  pour  les  ccn" 
sciences  timorées  9  tandis  que  leur  associé,  Crom^ 
well,  obtenait  de  la  chambre  basse  Tordre  de 
soumettre  le  même  objet  à  un  comité  formé  de 
lords,  de  membres  des  commune^,  des  commis- 
saires écossais,  et  de  députés  de  rassemblée. 
Ainsi,  une  nouvelle  pomme  de  discorde  fut  jetée 
parmi  les  combattants.  Les  lords  Say  et  Wharton, 
sir  Henry  Yane,  et  M.  Saint-John ,  argumentèrent 
vivement  en  faveur  de  la  tolérance;  ils  furent 
aussi  vivement  combattus  par  «  la  divine  élo- 
»  quence  du  chancelier  »  d'Ecosse,  par  les  com- 
missaires de  l'Église  écossaise,  et  plusieurs  mem- 
bres du  parlement  d'Angleterre.  Les  passions  et 
l'adresse  des  parties  contendantes  amenèrent  de 
nouveaux  délais,   et  l'année  i644  ^^  termina 
avant  que  cette  controverse  intéressante  futame- 
née  à  sa  conclusion  (i).  Dix-huit  mois  s'étaient 
écoulés  depuis  que  l'assemblée  avait  été  convo- 
quée pour  la  première  fois  ;  et  cependant  elle 
n'avait  rien  terminé  d'important,  si  ce  n'est  la 
composition  d'un  directoire  du  culte  public, 
pour  régulariser  l'ordre  du  service,  Tadministra- 
tion  des  sacrements ,  les  cérémonies  du  mariage, 
la  Visitation  des  malades,  et  l'enterrement  des 


(i)  Baillie,  ii,  57,  6â,  62,  66;  68;  Journ. ^  i3  sept., 
ai  lauvier;  des  lords,  70. 
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morts.  Sur  tous  ces  points,  les  Ecossais  s'effor- 
çaient d'introduire  la  pratique  de  leur  propre 
Église;  mais  la  fierté  des  Anglais  voulait  des 
changements  :  et  les  dejiix  partis  consentirent  à 
un  espèce  d'accommodement ,  où  Ton  évita  soi- 
gneusement tout  ce  qui  avait  quelque  analogie 
avec  la  forme  d'une  liturgie,  et  qui,  tout  en  indi- 
quant des  sujets  pour  le  sermon  et  la  prière,  s'en 
rapportait  beaucoup  pour  le  fond,  et  entiè- 
rement pour  la  forme,  aux  talents  et  à  l'inspira- 
tion du  ministre.  En  Angleterre ,  le  livre  des  priè- 
res communes  fut  aboli,  et  le  «  directoire  »  y  fut 
substitué  par  ordonnance  des  deux  chambres  : 
en  Ecosse,  on  prescrivit  de  le  suivre  également 
dans  toutes  les  églises,  au  nom  de  l'autorité 
réunie  de  l'assemblée  et  du  parlement  (i). 

A  la  destruction  de  la  liturgie,  succéda  un 
nouveau  spectacle,  la  décapitation  d'un  arche- 
vêque. Le  nom  de  Laud ,  durant  les  quinze  pre- 
miers mois  écoulés  depuis  son  accusation,  avait  à 
peine  été  prononcé  ;  et  ses  amis  commençaient 
à  nourrir  l'espoir  qu'au  milieu  du  bruit  des  ar- 
mes ,  ce  vieillard  pourrait  être  oublié ,  ou  qu'on 


(i)  BaiUie,  i,  4o8|  4i3,  44oj  n,  27,  3i ,  33,  36^  y^, 
4,5;  KusW. ,  V.  785  ;  Journaux,  24  septembre,  a6  nov. , 
i  ,  4  janvier,  4  mars  ;  Journaux  des  lords ,  119,  12t.  Voyez 
«les  Confessions  de  foi,  etc.,  dans  l'Eglise  d'Ecosse,  >» 
159-194. 
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lui  permettrai  de  descendre  paisiblennent  dans 
la  tombe.  Mais  sa  mort  fut  involontairement 
causée  par  l'indiscrétion  de  celui  dont  le  désir 
et  le  devoir  étaient  de  défendre  sa  vie.  Les 
lords  avaient  commandé  à  ce  prélat  de  con- 
féï»er  les  bénéfices  vacants  qui  se  trouvaient 
à  sa  nomination  j  à  des  personnes  qu'eux-mê- 
mes auraient  désignées  ;  et  le  roi  lui  avait  dé- 
fendu d'obéir.  La  mort  du  recteur  de  Chartham 
(ie43i  3  féTT.),  dans  le  Kent,  mit  sa  constance  à 
l'épreuve.  Les  lords  nommèrent  une  personne  à 
ce  bénéfice,  Charles  une  autre;  et  l'archevêque, 
pour  se  délivrer  de  cet  embarras ,  chercha  à  re- 
mettre sa  décision  jusqu'^  l'époque  où  le  droit 
de  nomination  serait  échu  à  la  couronne; 
mais  les  lords  donnèrent  un  ordre  péremptoîre 
(21  avril),  et,  quand  il  voulut  excuser  sa  désobéis- 
sance ,  ils  envoyèrent  un  message  aux  commu- 
nes, pour  s'occuper  de  son  procès.  Peut-être 
voulaient-ils  seulement  l'intimider  ;  mais  ses  en- 
nemis profitèrent  de  l'occasion  :  un  comité  fut 
nommé  ;  la  tâche  de  recueillir  et  de  préparer  les 
preuves  fut  confiée  à  Prynne,  dont  la  soif  de 
vengeance ,  comme  celle  d'un  tigre ,  ne  pouvait 
être  satisfaite  que  par  le  sang  de  son  premier 
persécuteur  (i).  Il  saisit  (31  mai),  dans  la  cellule 


(i)  Histoire  de  Laud,  écrite  par  lui-même  dans  la  Tour. 
200-206. 
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du  prisonnier,  ses  papiers,  son  journal,  et  même 
sa  défense  écrite  ;  il  rechercha  de  toutes  parts  les 
gens  qui  autrefois  araient  été  poursuivis  ou 
punis  à  la  reqi^éte  de  Farchevéque;  et  il  appela 
tous  les  citoyens  à  remplir  leur  devoir  envers 
Dieu  et  leur  pays,  en  déposant  des  crimes  de 
Fennemi  commun  de  l'un  et  de  Fautre. 

Au  hout  de  six  mois  (2a  oct.),  le  comité  était 
parvenu  à  ajouter  dix  nouveaux  articles  d'accu* 
sation  aux  quatorze  déjà  présentés.  Quatre  mois 
plus  tard  (1644,  8  ma»),  les  parties  étaient  prêtes  à 
procéder  au  jugement,  et,  le  12  mars  1644»  plus 
de  trois  ans  après  son  emprisonnement,  Farche- 
véque se  vit  en  face  de  ses  persécuteurs  à  la 
barre  des  lords. 

Je  n'essaierai  pas  de  conduire  le  lecteur  à  tra- 
vers le  labyrinthe  de  ce  long  et  fastidieux  pro- 
cès, qui  remplit  vingt  et  un  jours,  dans  le  cours 
de  six  mois,  Les  divers  articles  présentés  par  les 
communes,  pourraient  se  réduire  à  trois  :  que 
Laud  .avait  cherché  à  détruire  les  droits  du  par- 
lem^it,  les  lois  et  la  religion  de  la  nation.  Pour 
soutenir  ces  points ,  toutes  les  preuves  que  pou- 
vait accumuler  Fadresse  et  Fhabileté  de  Prynne, 
furent  rassemblées.  Les  conversations  familières 
et  les  écrits  secrets  du  prélat  avaient  été  sévère- 
ment examinés  ;  et  sa  conduite ,  en  public  et  en 
particulier,  comme  évêque  et  comme  conseiller 


31. 
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à  la  chambre  étoilée  et  à  la  cour  de  haute  com- 
mission, avait  été  assujettie  aux  recherches  les 
plus  rigoureuses.  Malgré  tous  ces  désavantages , 
il  se  défendit  avec  courage,  et  souvent  avec  suc- 
cès .  Il  démontra  que  beaucoup  des  témoins  étaient 
ses  ennemis  personnels ,  ou  qu'ils  étaient  indi- 
gnes de  croyance  ;  que  ses  paroles  et  ses  écrits 
pouvaient  recevoir  une  interprétation  moins  of- 
fensive et  plus  probable ,  et  que  la  plupart  des 
faits  qu'on  lui  reprochait  étaient  ou  les  actes  de 
ses  officiers,  qui  seuls  devaient  en  être  respon- 
sables, ou  la  décision  commune  des  bureaux 
dont  il  n'était  qu'un  des  membres  (i).  Jusqu'ici 
(u  oct.),  il  avait  dirigé  sa  défense  sans  le  secours 
des  gens  de  loi.  Les  lords  lui  accordèrent  des 
avocats  pour  les  matières  de  droit.  Ils  soutin- 
rent qu'aucun  des  délits  allégués  contre  lui  ne 
constituait  la  haute  trahison  ;  que  leur  nom- 
bre ne  pouvait  changer  leur  qualité;  qu'un 
système  conçu  pour  renverser  les  lois,  ou  la  re- 
ligion ,  ou  les  droits  du  parlement ,  n'était  con- 
sidéré comme  trahison  par  aucun  statut ,  et  que 
l'accusation  d'un  délit  si  vague  et  si  indéfini 
ne  devait  jamais  être  admise  ;  qu'autrement  la 


(i)  Comparez  le  récit  fait  par  lui-même  de  son  procès , 
2ao>42ii  avec  la  portion  publiée  par  Prjnne,  sous  le  titre 
de  Jugement  de  Canterbury,  1646,  et  Rushw. ,  v,  ^^2, 
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plus  légère  transgression  pourrait,  sous  cette 
dénomination,  devenir  le  plus  grand  crime 
connu  de  la  loi  (i). 

Mais  les  communes ,  soit  qu'elles  se  méfias- 
sent du  patriotisme  des  lords ,  soit  qu'elles  dou- 
tassent de  la  possibilité  de  prouver  la  culpa- 
bilité du  prisonnier,  avaient  déjà  résolu  de 
procéder  par  bill  de  proscription  ou  d'attainder. 
Après  la  seconde  lecture  de  l'ordonnance ,  elles 
mandèrent  le  vénérable  prisonnier  à  la  barre , 
et  ordonnèrent  à  Brown ,  un  des  commissaires , 
de  récapituler  devant  lui  toutes  les  preuves  qui 
le  condamnaient,  avec  ses  réponses.  Quelques 
jours  après ,.  on  le  rappela ,  et  on  lui  permit  de 
parler  pour  sa  propre  défense  (  il  noT.  ).  Après 
son  départ ,  Brown  fit  une  longue  réplique  ;  et 
la  chambre ,  sans  autre  examen ,  adopta  le  bill 
d'attainder ,  et  le  condamna  à  subir  le  châti- 
ment destiné  à  la  haute  trahison  (a):  Le  lecteur 
ne  manquera  pas  d'observer  cet  oubli  révoltant 
des  formes  de  la  justice.  Ce  n'était  pas  ici  le  cas 
du  comte  de  Strafford  :  les  communes  n'avaient 
pas  été  présentes  au  procès  de  Laud;  elles  n'a- 
vaient pas  entendu  les  dépositions  des  témoins, 
elles  ne  les  avaient  pas  même  lues  ;  elles  pro- 


(i)  Vojez  l'Histoire  de  Laud,  i'Z^. 
(a)  Jotim. ,  3i ,  oct.  a ,  i  f ,  16  nov.  ;  Histoire  de  L«m(I., 
43),  44o  ;  Kushw.,  \f  780. 


3^6  HISTOIRE  d'Angleterre. 

noncèrent  le  jugement  sur  la  foi  du  rapport 
partial  ^  et  non  affirmé  par  serment ,  fait  par 
leur  propre  avocat.  Un  tel  procédé,  si  sub- 
versif de  tout  droit  et  de  toute  équité,  eût  été 
hautement  répréhensible  en  tout  tribunal ,  ou 
toute   autre  réunion;  il  méritait  la  sévère  ré- 
probation de  cette  chanxbre,  dont  les  mem- 
bres se  disaient  les  champions  de  la  liberté ,  et 
étaient  actuellement  armés  contre  le  souverain, 
pour  conserver,  disaient-ils ,'  les  lois ,  les  droits 
et  les  libertés  de  la  nation. 
'  Afin  de  hâter  les  lenteurs  de  la  chambre  des 
pairs ,  les  ennemis  de  l'archevêque  eurent  re- 
cours à  leur  moyen  ordinaire  :  leurs  émisi^iri^s 
déplorèrent  les  délais  qu'on  apportait  à  la  puni- 
tion des  criminels  ,  et  le  défaut  d^unanimitë 
entre  les  deux  chambres.  On  suggéra  artificieu- 
sement,  qu'afin  d'y  remédier,  les  lords  et  les 
communes  eussent  à  se  î-éunir  et  à  donner  leurs 
voix  dans  une  seule  assemblée  ;  et  une  pétitiod, 
qui  contenait  ces  divers  points ,  fut  préparée  et 
mise  en  circulation  par  toute  la  ville,  pour  ob- 
tenir des  signatures.  Ces  manœuvres  réveiller 
rènt  le  courage  des  pairs  (  58  nov.)  :  ils  menacè- 
rent dé  punir  ceux  qui  trotd)laienf  ainsi  là  paix; 
ils  répondirent  avec  dignité  à  un  message  insul- 
tant des  communes  ;  et  dédaignant  les  clameurs 
de  la  populace ,  ils  passèrent  plusieurs  jours  à 
coirfparer  les  preuves  des  commissaires  avec  la 


CHÂttLEs  i*'.  3a7 

défense  4e  Farchevéque.  Ëofln ,  dans  une  séance 
de  quatorze  membres  (iTdéc),  la  majorité  le 
déclara  coupajble  de  certains  actes,  mais  s'en 
rapports  aux  juges  pour  déterminer  la  qualité 
du  délit..  La  réponse  des  juges,  conçue  avec 
beaucoup  de  circoi]^ectîon ,  portait  que  rien 
de  ce  dont  il  avilit  été  conyaincu,  n'élait  déclaré 
trahison  par  une  loi  fondamentale  ;  et  qu'en  ce 
qui  concernait  I4  Loi  du  parlement ,  la  chambre 
seule  en  était  le  juge  compétent.  Dans  ces  cir- 
constances ,  les  lords  informèrent  les  communes 
que,  jusqu'à  ce  que  leurs  consciences  fussent 
suffisamment  éclairées ,  ils  se  feraient  un  scru* 
paie  d'adopter  le  biU  d'attainder  (23  dëc:)  (i). 

C'était  la  veille  de  Noël  ;  et,  pour  prouver  que 
la  nation  avait  secoué  le  joug  de  la  superstition , 
la  fête  fut  convertie,  par  ordonnance  des  deux 
chambres ,  en  un  jour  de  jeûne  et  d'humiliation 
publique  (a).  Il  y  avait  beaucoup  de  politique 
dans  la  fréquente  répétition  de  ces  observances 
de  dévotion.  Les  ministres,  recevant  préalable-- 


(i)  Journ. ,  vu ,  76 ,  1 00 ,  i  i  1 . 

(a)  Journaux,  io6.  Dans  l'année  précédente,  les  com- 
missaires écossais  avaient  «  prêché  vigoureusement  contre 
»  la  superstition  de  Noël  ;  »  jamais  ils  n'avaient  réussi  qu'à 
persuader  aux  deux  chambres  «  de  profaner  ce  saint  jour  en 
n  tenant  séance,  à  leur  grande  joie  et  à  la  honte  d'une  partie 
»  de  l'assemblée.  »  Baillie,  i,  ^li. 


\ 
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ment  leurs  instructions  des  chefs  des  patriotes  ^ 
adaptaient  leurs  prières  et  leurs  sermons  aux 
circonstances  du  moment,  et  ne  manquaient  ja- 
mais d'ajouter,  par  quelque  nouveau  stimulant, 
au  fanatisme  de  leurs  auditeurs.  (  26  déc  )  Dans 
l'occasion  présente ,  les  crimes  de  Tarchevêque 
offrirent  un  sujet  attrayant  à  leur  éloquence; 
et  le  lendemain  matin  les  communes ,  prenant 
en  considération  le  dernier  message,  confiè- 
rent à  un  comité  la  tâche  d'éclairer  l'ignorance 
des  lords  (  2  janv.  ).  On  leur  dit,  dans  une  confé- 
rence ,  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  trahisons , 
les  trahisons  contre  le  roi ,  créées  par  le  statut 
et  dont  connaissa(ient  les  cours  inférieures;  et 
les  trahisons  contre  le  royaume,  considérées 
comme  telles  par  la  coutume,  et  soumises  au  ju- 
gement seul  du  parlement.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
de  doute  que  le  délit  de  Laud  ne  fût  trahison  de 
la  seconde  classe;  et  les  deux  chambres  ne  rem- 
pliraient pas  leur  devoir,  si  elles  n'y  appli- 
quaient la  punition  qu'il  méritait.  Lorsqu'on 
résuma  la  question,  plusieurs  des  lords  se  retirè- 
rent, la  plupart  des  autres  se  laissèrent  per- 
suader par  le  raisonnement  des  communes  ;  et 
l'ordonnance  d'attainder  fut  adoptée  par  la  ma- 
jorité, qui  consistait  seulement,  si  le  rapport 
est  exact,  en  six  membres  (ijanv.  )  (i). 

I  ■  I   I  I    .     I.     ..  ,  ■   ■  Il        .1       m         —       I  I  II 

(1)  Journaux^  taS,  126;  Communes |  16  déc.  ;  Malheurs 
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L'archevêque  se  soumit  avec  résignation  à 
à  son  sort  (1645,  lo  janv.),  et  parut  sur  l'échafaud 
avec  une  sérénité  de  contenance  et  une  dignité 
de  maintien ,  qui  faisaient  honneur  à  la  cause 
pour  laquelle  il  souffrait.  Le  cruel  supplice  de  la 
trahison ,  après  quelques  objections ,  avait  été 
commué  en  décapitation  j  et  le  cadavre  fut  livré 
à  ses  amis  pour  être  inhumé  (i).  La  triste  nou* 
velle  de  sa  mort  fit  une  profonde  impression  sur 
Charles  ;  cependant  il  s'efforça  d'y  trouver  une 
nouvelle  source  de  consolation.  Il  avait  péché 
autant  que  ses  adversaires ,  en  consentant  à  la 
mort  de  Strafford,  et  il  avait  éprouvé  autant 
qu'eux  la  juste  vengeance  du  ciel  ;  mais  il  était 
innocent  du  sang  de  Laud  :  tout  le  crime  leur 
appartenait  exclusivement,  et  il  ne  pouvait 


de  Land|  45a  ;  Rush\r.,  v,  781-5  ;  Cjprîanus  Aug.,  628. 
D'après  les  Journaux  ^  il  parait  que  vingt  lords  se  trouvaient 
à  la  chambre  ce  jour-là  ;  mais  nous  voyons  ^  dans  la  «  courte 
>  relation  »  imprimée  dans  la  seconde  collection  des  Traites 
de  Somers^  11 ,  287,  que  la  majorité  se  composait  des  comtes 
de  Kent,  Pembroke,  Salisburj  et  Bolingbroke,  et  des  lords 
Nortb,  Grey  de  Warke  et  Bruce.  Bruce  nia  ensuite  avoir 
donné  sa  voix. 

(i)  Plusieurs  exécutions  avaient  prëce'de'  celle  de  Tarche- 
véque.  Macmahon,  accusé  du  dessein  de  surprendre  le  châ- 
teau de  Dublin  ;  subit  la  peine  de  mort  le  2a  novembre.  Sir 
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douter  qu'ils  n'en  fussent  bientôt  punis  par 
l'abaissement  de  leur  parti,  et  la  restauration 
du  trône  (  i  ). 

%  Les  ennemis  même  de  l'infortuné  prélat  le 
regardaient  comme  un  homme  savant  et  pieux, 
atten/tif  à  ses  devoirs ,  et  irréprochable  dans  ses 
moeurs  :  d'une  autre  part,  ses  amis  ne  pou- 
vaient nier  qu'il  ne  fût  prompt  et  vindicatif, 
positif  danç  ses  opinions,  et  inexorable  dans 
ses  inimitiés.  Pour  excuser  sa  participation  aux 
mesures  arbitraires  du  conseil ,  et  son  concours 
aux  décrets  sévères  de  la  chambre  étoilée,  il  avait 
allégé  qu'il  n'était  qu'un  seul  homme  parmi 
le  grand  nombre;  et  qu'il  était  cruel  de  rejeter' 
sur  la  tête  d'une  seule  victime  des  fautes  com* 
munes  à  tout  le  bureau.  Mais  on  répondit ,  avec 
une  grande  apparence  de  vérité ,  que,  bien  qu'il 
lie  fût  qu'un  homme,  il  était  le  premier;  que 
son  autorité  et  son  influence  dirigeaient  les  opi- 
nions et  de  sou  souverain  el;  de  ses  collègues , 


Alexandre  Carew,  qui  s'était  engage  à  rendre  Pljmouth  au 
roi^  le  23  décembre,  et  sir  John  Hotham  et  son  fils,  qui,  se 
croyant  maltraités  par  le  parlement,  étaient  entrés  en  traite 
pour  la  capitulation  de  Hull,  le  i*'  et  a  janvier.  Lord  Mac- 
guire  les  suivit  le  20  février» 

(*)  Voyez  ses  lettrés  à  la  reine,   i4  janvier,  dans  ses 
Œuvres,  i45. 
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et  qu'il  ne  devait  pas  s'attendre  à  échapper  à  la 
juste  punition  de  ses  crimes ,  parce  qu'il  avait 
été  assez  habile  pour  rendre  tous  les  autres  com- 
plices de  son  crime.  Cependant  l'opinion ,  la 
haine  religieuse ,  et  non  la  vengeance  politique , 
le  conduisirent  à  Féchafaud.  Si  les  dévots  avaient 
pu  lui  pardonner  sa  conduite  comme  arche- 
vêque ,  il  eut  achevé  le  reste  de  sa  vie  à  la  Tour. 
Il  y  avait  toutefois  peu  de  différence,  à  cet 
égard ,  entre  eux  et  leur  victime.  Ils  étaient ,  au 
même  degré  que  ce  prélat,  opiniâtres,  infail- 
libles ,  intolérants.  Aussi  long-temps  que  Laud 
fut  au  faîte  de  son  pouvoir ,  la  destitution  at- 
tendait le  ministre  dissident  ;  et  l'emprisonne- 
ment ,  l'amende  et  le  pilori  étaient  le  partage 
assuré  de  tout  écrivain  qui  osait  critiquer  les 
vices  réels  ou  imaginaires  de  la  prélature.  Ses 
adversaires  possédaient  actuellement  toute  l'in- 
fluence ,  et  ils  exerçaient  leur  empire ,  avec  la 
même  sévérité,  sur  le  clergé  orthodoxe  de  l'é- 
tablissement ,  et  sur  tous  ceux  qui  osaient  atta- 
quer devant  le  public  la  nouvelle  réformation 
de  la  religion.  Certainement,  le  sentiment  in- 
térieur des  maux  de  l'intolérance  aurait  dû 
leur  apprendre  à  voir  d'un  œil  plus  indulgent 
les  erreurs  passées  de  leur  adversaire  tombé , 
et  à  épargner  la  vie  d'un  faible  vieillard  accablé 
du  poids  de  soixante-douze  années ,  et  devenu 
incapable,  par  ses  malheurs,  d'offrir  aucune 
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opposition  à  leur  volonté ,  ou  de  fournir  des 
secours  à  leurs  ennemis  (i). 


(i)  Je  n'ai  pas  fait  mention  de  Taccusation  portée  contre 
lui  d'avoir  voulu  introduire  le  papisme.  Il  est  certainement 
prouvé  qu'il  voulait  conserver  plusieurs  cérémonies  reli- 
gieuses ^  consacrées  ^  d'après  son  opinion ,  par  la  pratique 
de  l'antiquité  chrétienne;  mais  sous  tout  autre  rapport ,  sa 
conduite ,  autant  que  aes  écrits  ^  réfutent  complètemenjt 
cette  imputation^ 


CHARLES    1«.  333 


%xw>%»^^^»»»^^»^^»w^K^»^«»»v%  '"~"~~~*"*'"i'>~  ->~i 1~  %*  Tmi"»"*"!  TiT  tiijgx  1  tjt  ijti'mju 


CHAPITRE  IV. 


CHARLES   I". 


Traita  dlJxbrîdge.  —  Victoires  de  Montrose  en  Ecosse. 

—  Défaite  du  roi  à  Naseby.  —  Reddition  de  Bristol.  — 
Charles  enferma  dans  Oxford.  — Mi&sion  de  Glamorgan, 
en  Irlande.  —  Il  est  désavoue  par  Charles;  mais  il  conclut 
une  paix  avec  les  Irlandais.  —  Le  roi  intrigue  avec  le  par- 
lement ^  les  Écossais  et  les  indépendants.  —  Il  s'enRiit  à 
l'armée  écossaise.  —  Il  refuse  les  concessions  demandées. 

—  n  est  liyré  par  les  Écossais. 


Toutes  les  fois  que  les  hommes  risquent  spon- 
tanément leur  vie  et  leur  fortune  pour  le  sou- 
tien d'une  cause  particulière,  ils  sont  accou- 
tumés à  mettre  un  grand  prix  à  leurs  services , 
et  s'arrogent  ordinairement  le  droit  d'exprimer 
leurs  opinions  et  d'interposer  leurs  conseils. 
Il  arrivait  de  là  que  les  dissensions  y  et  les  ani- 
mosités  de  la  cour  et  de  l'armée  de  l'infortuné 
monarque,  n'étaient  ni  moins  violentes,  ni 
moins  dangereuses  que  celles  qui  divisaient  les 
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chefs  parlementaires.  Tous  se  croyaient  des 
droits  aux  emplois  et  aux  honneurs  que  leur 
devait  la  reconnaissance  du  souverain.  On  ne 
pouvait  faire  aucune  nomination  qui  ne  trompât 
l'attente  et  n'excitât  les  murmures  des  nom- 
breux compétiteurs.  Partout  on  entendait  des 
plaintes ,  on  formait  des  cabales ,  et  souvent  les 
plans  les  plus  sages  étaient  censurés  et  repoussés 
par  des  hommes  qui  se  croyaient  négligés  ou 
offensés.  Lorsque  Charles ,  comme  mesure  né- 
cessaire ,  ôta  au  lord  Wilmot  le  commandement 
de  la  cavale^e,  et  au  lord  Percy  celui  de  l'ar- 
tillerie i  il  trouva  qu'il  n'avait  fait  qu'aggraver 
le  mal  ;  et  le  mécontentement  de  l'armée  fut  de 
plus  en  plus  augmenté  par  la  substitution  de 
son  neveu  le  prince  Rupert ,  dont  le  caractère 
sévère  et  impérieux  lui  avait  attiré  la  haine  géné- 
rale y  à  la  place  de  Ruthen ,  auquel ,  à  raison  de 
ses  infirmités,  on  avait  conseillé  de  se  retirer  (i). 
Une  autre  source  de  violente  discussion  na- 
quit de  l'importante  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre ,  devenue  un  sujet  journalier  de  dis- 
pute dans  toutes  les  sociétés,  et  de  division 
entre  les  royalistes.  Quelques-uns,  en  petit  nom* 
bre  il  est  vrai ,  et  principalement  cçux  que  les 
deux  chambres,  par  leurs  votes,  avaient  exclus 


(i)  ClarendoDy  ii,  48a  ,  5i3.,  554. 
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de  tout  espoir  de  pardon,  prétendaient  que  le 
roi  ne  devait  jamais  mettre  bas  les  armes ,  jus- 
qu'à ce  que  la  victoire  l'eût  mis  en  état  de  dicter 
la  loi  à  ses  ennemis;  mais  les  autres,  harassés 
des  fatigues  et  des  travaux  de  la  guerre ,  et  alar- 
més du  séquestre  actuel  de  leurs  biens  et  de  la 
ruine  qui  menaçait  leurs  familles,  désiraient  avec 
ardeur  le  retour  de  la  paix.  Geux-ci,  cependant, 
se  divisèrent  encore  en  deux  partis  ;  l'un  qui  eiï 
laissait  les  conditions  à  là  sagesse  du  monarque  ; 
l'autre  qui,  non  seulement  conseillait ,  mais  pro- 
posait de  temps  en  temps  de  faire  une  réconci- 
liation à  quelque  condition  que  ce  fût,  préten- 
dant que  si  une  fois  le  roi  était  assis  sur  son 
trône ,  il  regagnerait  bientôt  toutes  les  préroga- 
tives qu'il  aurait  pu  perdre.  Quant  à  Charles  lui- 
même,  il  avait  déjà  tant  souffert  de  la  guerre, 
et  voyait  une  si  triste  perspective  devant  lui, 
qu'il  n'était  pas  indifférent  à  cet  objet  ;  mais  quoi- 
qu'il fût  maintenant  préparé  à  faire  des  sacri- 
fices que  deux  années  auparavant  il  eût  repous- 
sés avec  horreur,  il  était  cependant  résolu  à  ne 
jamais  souscrire  à  d^s  conditions  incompatibles 
avec  son  honneur  et  sa  conscience  ;  et  il  était 
confirmé  dans  cette  idée  par  les  fréquentes  let- 
tres que  Henriette  lui  écrivait  de  Paris,  pour  lui 
rappeler  l'infamie  dont  il  se  couvrirait  lui-même 
si ,  comme  on  le  lui  conseillait  tous  les  jours , 
il  livrait  à  la  vengeance  du  parlement  les  évé- 


336  HisToiRK  d'angleterr». 

que»  protestants  et  les  royalistes  catholiques 
qui ,  confiants  dans  sa  parole,  avaient  tout  ris- 
qué pour  ses  intérêts  (i).  Il  avait  alors  assemblé 


.\ 


(i)  Telle  est  la  conséquence  que  j'ai  lire'e  de  la  lecture  de 
la  correspondance  entre  Charles  et  la  reine,  dans  ses  Œuvres, 
p.  i42'i5o.  Quelques  écrivains  en  ont  tiré  cette  conclusion 
différente,  qu'il  n'était  pas  sincère,  et  que,  sous  le  prétexte 
de  chercher  la  paix ,  il  était  en  réalité  décidé  à  continuer  la 
guerre.  Il  est  très  vrai  qu'il  se  préparait  à  recommencer  les 
hostilités  ;  mais  la  raison  qu'il  en  donne  à  la  reine  est  satis- 
faisante.  «  Le  peu  de  probabilité  que  ce  présent  traité  pro- 
»  duise  une  paix ,  et  l'extrême  .  différence  (  sinon  l'opposi- 
•  tion  )  qui  existe  entre  les  propositions  des  rebelles  et  les 
»  miennes,  que  je  ne  saurais  changer,  comme  ils  ne  change- 
»  ront  jamais  les  leurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  perdu  toutes- 
»  poir  de  l'emporter  par  la  force.  •  Pag.  i46.  Et  je  ne  vois 
aucune  preuve  que  Charles  ait  été  gouverné,  comme  on  Ta 
prétendu ,  par  la  reine.  Il  prenait  certainement  ses  résolu- 
tions sans  la  consulter,  et  si  quelquefois  elle  exprimait  son 
opinion  à  ce  sujet,  ce  n'était  pas  plus  que  toute  autre  femme  ne 
l'eût  fait  dans  sa  position.  «Je  n'ai  rien  à  dire,  si  ce  n'est  de 
»  vous  prier  d'avoir  soin  de  votre  honneur  ;  et  si  vous  avez  une 
»  paix,  que  ce  soit  une  paix  durable  ;  et  s'il  arrive  autrement, 
»  de  ne  pas  abandonner  ceux  qui  nous  ont  servis ,  de  peur 
»  qu'ils  ne  vous  abandonnent  à  leur  tour  dans  la  nécessité. 
»  Aussi  je  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  élre  en  sûreté 
»  sans  un  régiment  de  gardes  ;  quant  à  moi ,  je  crois  que 
»  je  ne  puis  l'être ,  connaissant  l'inimitié  qu'ils  ont  contre 
»  moi  et  ma  religion ,  dont  j'espère  que  vous  aurez  soin  éga- 
•  lement.  Mais,  a  mon  avis,  la  religion  est  la  dernière  chose 
»  sur  laquelle  vous  devriez  traiter  ;  car  si  vous  vous  accordiez 
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le  parlement  pour  la  seconde  fois;  mais  les 
membres  y  assistèrent  en  très  petit  nombre,  et 
rinconvénient  en  fut  plus  grand  que  le  bien  qui 
en  devait  résulter  :  on  fit  des  motions  injurieuse^ 
aux  sentiments  du  roi,  et  opposées  àses  vu^ 
réelles;  et  ce  prince,  pour  se  délivrer  des  plus 
importuns  de  ses  conseillers,  les  envoya  dans 
un  exil  honorable ,  en  les  attachant  au  service 
de  la  reine  pendant  sa  résidence  en  France  (i). 
L'été  précédent,  le  premier  usage  qu'il  avait 
fait  de  ses  avantages  successifs,  avait  été  de 
renouveler  la  proposition  d'ouvrir  une  négo- 
ciation pour  la  paix.  L'armée  fut  par  là  con- 
vaincue de  la  disposition  pacifique  de  son  sou- 
verain; et  elle  rejeta  sur  le  parlement,  et  même 


»  sur  les  mesiires  de  %éyénté  contre  les  catholique^,  cela  dé- 
«  courageraît  ceux-ci  et  les  empêcherait  de  vous  servir  ;  et  si 
»  ensuite  il  n'y  avait  pas  de  paix ,  vous  ne  pourriez  jamais  a];- 
»  tendre  des  secours  ni  de  Tlrlande ,  ni  de  quelque  autre 
»  prince  catholique  ;  car  ils  croiraient  que  vous  les  abandon- 
»  neriez  après  vous  en  être  servi  pour  vous-même.  •  Pages 
i43 ,  i43. 

(1)  Voyez  les  lettres  dans  les  œuvres  de  Charles,  ii^p 
i4B.  «Je  dois  bien  m'attendre  à  être  réprimande  par  toi 
»  d'avoir  souffert  que  tu  fusses  tourmente'e  par  eux  (Wilmot 
»  étant  déjà  là,  Percj  en  route,  et  Ëssex  à  peu  de  jours  du 
»  moment  de  se  mettre  en  voyage  )  ;  mais  je  sais  que  tu  ne 
»  crains  pas  un  peu  de  peine  pour  me  délivrer  d'un  grand 
»  inconvénient.  »  Ibid.,  i5o. 

X.  3  a 
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sur  ses  propres  adhérents ,  le  blâme  de  la  con- 
tinuation de  la  guerre.  Enfin ,  après  le  troisième 
message,  les  deux  chambres  donnèrent  à  re- 
gret un  consentement  tardif;  mais  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  reçu  de  FÉcosse  les  propositions 
votées  d'avance,  comme  les  seules  bases  d'une 
réconciliation  durable;  après  avoir  approuvé 
les  amendements  suggérés  par  leurs  alliés ,  et 
rempli  les  blancs  de  la  spécification  des  actes 
de  parlement  qui  devaient  être  adoptés,  et  des 
noms  des  royalistes  qu'on  devait  excepter  de 
l'amnistie.  Il  était  évident  pour  tout  homme 
raisonnable,  dans  l'une  ou  l'autre  armée,  que  s'en 
référer  à  de  telles  bases  de  paix ,  c'était  en  réalité 
proclamer  des  hostilités  perpétuelles  (i);  mais 
le  roi,  de  l'avis  de  son  conseil,  consentit  à  en 
faire  le  sujet  d'un  traité,  pour  deux  raisons  :  afin 
de  découvrir  si  la  résolution  des  deux  chambres 
était  d'adhérer  sans  aucune  modification  à  de  si 
hautes  prétentions ,  et  d'éprouver  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  gagner  une  des  deux  factions,  les 
presbytériens  ou  les  indépendants ,  ou  du  moins 
d'entretenir  la  discorde  entre  eux ,  en  leur  four- 
nissant de  nouvelles  causes  de  dissension  (2). 


(1)  Journaux,  vu,  53.  Les  auteurs  mêmes  des  proposi* 
lions  ne  s'attendaient  pas  à  ce  que  le  roi  s'y  soumtt  jamais. 
Baillie,  11,  8,43,  73. 

(a)  Charles  se  persuada  alors  qu'il  devait  s'adresser  aux 
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Â  Uxbridge,  dans  les  quartiers  parlementaires, 
lès  commissaires  des  deux  parlements  se  réu- 
nirent (  30  janT.  ).  Ceux  du  parlement  avaient  reçu 
Tordre  de  n'admettre  aucune  modification  de 
la  substance  même  des  propositions  déjà  arrê- 
tées ;  de  se  borner  à  prouver  que  leurs  demandes 
étaient  conformes  à  la  raison,  que,  d'après 
cela,  on  ne  pouvait  les  refuser,  et  d'insister  pour 
quie  les  questions  sur  la  religion,  la  milice  et 
l'Irlande  fussent  chacune  successivement  débat- 
tues durant  le  tercne  de  trois  jours,  et  ainsi  à 
tour  de  rôle,  jusqu'à  ce  que  les  vingt  jours  fus- 
sent expirés,  époque  à  laquelle,  si  aucune  con- 
vention n'était  signée,  le  traité  serait  terminé. 
Ils  demandaient  que  l'épiscopat  fût  aboli,  et 
que  le  directoire  fut  substitué  au  lieu  du  livre 
des  prières  communes;  que  le  commandement 
de  l'armée  et  de  la  marine*  fût  remis  aux  deux 
chambres,  et  confié  par  elles  à  certains  commis- 
saires à  leur  nomination  ;  que  la  suspension 
d'armes- en  Irlande  cessât,  et  que  les  hosti- 


Ûeux  chambres,  en  se  servant  de  la  formule  de  «  les  lords  et  les 

•  commmies  assembles  dans  le  parlement  d'Angleterre  à 

•  Westminster,  »  au  lieu  de  «  les  lords  et  les  communes  du 

•  parlement  assembles  à  Westminster,  •  qu'il  avait  autrefois 
cmploye'e.  Journaux,  vu,  91 .  Il  dit  qu'il  ne  l'aurait  pas  fait, 
s'il  avait  pu  trouver  deux  personnes  dans  le  conseil  pour  !• 
soutenir.  Œuvres,  i44;  Mem*  d'Bveljn,  n,  app.,  90. 

3S. 
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lités  fussent  immédiatement  reprises.  Les  com- 
missaires du  roi  répondirent  que  sa  conscience 
ne  lui  permettait  pas  de  consentir  au  change- 
ment proposé  dans  le  culte  religieux  ;  mais  qu'il 
voulait  bien  coopérer  à  une  loi  qui  restreindrait 
la  juridiction  des  évéques  dans  les  bornes  les 
plus  étroites,  accordant  toutes  les  tolérances 
raisonnables  aux  consciences  timorées,  et  le- 
vant sur  les  propriétés  de  l'Église  la  somme  de 
100,000  liv.  9  pour  la  liquidation  des  dettes  pu- 
bliques ;  qu'au  sujet  de  l'armée  et  de  la  marine , 
il  était  prêt  à  faire  des  concessions  considérables, 
pourvu  que  le  droit  de  l'épée,  après  un  cer- 
tain période,  lui  revînt  à  lui  et  à  ses  succes- 
seurs; et  qu'il  ne  pouvait  pas,  honorablement, 
rompre  le  traité  irlandais  qu'après  une  mûre 
délibération  ,  il  avait  souscrit  et  ratifié.  On 
perdit  beaucoup  de  temps  en  débats  sur  les  mé- 
rites comparatifs  des  formes  épiscopales  et  pres- 
bytériennes dans  le  gouvernement  de  l'Église, 
et  en  accusations  et  récriminations  sur  les  vérita- 
bles auteurs  de  la  détresse  et  de  la  nécessité  qui 
avaient  amené  la  cessation  d'armes  en  Irlande.  Le 
vingtième  jour,  rien  n'avait  été  conclu  (  52  fév.  ); 
la  proposition  de  prolonger  la  négociation  fut 
rejetée  par  les  deux  chambres  ;  et  les  commis- 
saires retournèrent  à  Londres  et  à  Oxford. 
Les  royalistes  avaient  cependant  découvert  que 
Vaire,  Saint-John  et  Prideaux  étaient  venus  à  Ux- 
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bridge ,  moins  pour  traiter  que  pour  surveiller 
la  coqduite  de  leurs  collègues,  et  qu'il  existait 
une  différence  d*opinion  inconciliable  entre  les 
deux  parties  :  les  presbytériens  voulaient  la  res- 
tauration de  la  royauté,  pourvu  qu'elle  s'accom- 
plît avec  toute  sûreté  pour  eux-mêmes ,  et  avec 
l'établissement  légal  de  leur  culte  religieux, 
tandis  que  les  indépendants  ne  cherchaient  que 
le  renversement  total  du  trône ,  et  l'extinction 
des  privilèges  de  la  noblesse  (i). 

Les  deux  partis  en  appelèrent  de  nouveau  à  l'é- 
pée,  mais  avec  une  perspective  bien  différente  : 
du  côté  des  royalistes,  tout  était  sombre  et  triste  ; 
du  côté  du  parlement,  tout  était  serein  et  brillant. 
Le  roi  avait  tiré  beaucoup  moins  d'avantage 
qu'il  n'attendait  de  la  suspension  d'armes  en 
Irlande  ;  il  n'osait  rappeler  le  gros  de  son  armée , 
avant  d'avoir  conclu  une  paix  avec  les  insurgés  ; 
et  ceux-ci^  instruits  de  sa  slituation  difficile ,^ 
combinèrent  des  demandes  qu'il  ne  savait 
comment  concilier  avec  une  offre  de  secours 
qu'il  ne  voulait  pas  refuser;  ils  demandaient 
la  liberté  religieuse,  le  rappel  de  la  loi  de 
Poyniug,.  l'institution  parlementaire  de  leurs 
États,    et  une  amnistie  générale,   avec  cette 


(i)  Voye%  les  Journaux ,  vu,  i63,  166,  169,  iyi,  tSi^ 
496,  2iif  a3fl,  a3gi  24^,  254 y  Clarendoa;  ii ,  678;  6i(>. 
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exception ,  qu'une  enquête  serait  faite  sur  tous 
les  actes  de  violence  et  d'effusion  de  sang  non 
conformes  aux  usages  reconnus  de  la  guerre,  et 
que  les  coupables  seraient  punis  selon  leurs 
mérites,  sans  distinction  de  parti  ni  de  religion. 
Le  premier  article  était  celui  qui  présentait  les 
plus  grandes  difficultés.  Les  Irlandais  s'ap- 
puyèrent de  l'exemple  de  l'Ecosse;  ils  ne  deman- 
daient pas  plus  qu'on  n'avait  accordé  aux  cove- 
nantaires;  ils  avaient  certainement  autant  de 
droit  au  libre  exercice  du  culte  qui  avait  été 
le  culte  national  pendant  plusieurs  siècles,  que 
les  Écossais  à  l'établissement  exclusif  d'une 
forme  de  religion  qui  n'existait  pas  encore  de- 
puis cent  ans;  mais  Charles,  outre  ses  propres 
scrupules,  craignait  d'irriter  les  préjugés  de  ses 
sujets  protestants;  il  savait  que  beaucoup  de  ses 
propres  adhérents  regarderaient  cette  conces- 
sion comme  un  acte  d'apostasie ,  et  il  conjura  les 
députés  irlandais  de  ne  pas  solliciter  ce  qui  de- 
vait lui  être  préjudiciable  à  lui-même,  par  con- 
séquent à  eux;  qu'ils  le  missent  d'abord  en  état 
de  se  rendre  maître  dé  leurs  ennemis  communs  ; 
qu'ils  le  missent  en  position  de  les  rendre  heu- 
reux, et  il  les  assurait,  sur  sa  parole  de  roi,  qu'il  ne 
tromperait  pas  leurs  justes  espérances  (i).  Ils  ne 

(i)  CiareodoDy  KebellioD  irlandaise ji  25. 
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se  contentèrent  pas  cependant  de  si  vagues  pro- 
messes, qu'il  pouvait  ensuite  interpréter  à  sa 
convenance  royale  ;  et  Charles,  pour  rejeter  tout 
Fodieux  de  la  mesure  sur  ses  conseillers  irlan- 
dais ,  transféra  la  négociation  à  Dublin ,  où  elle 
devait  être  continuée  par  le  nouveau  lord  lieu- 
tenant, le  marquis  d'Ormond.  Ce  seigneur  fut 
d'abord  laissé  à  sa  propre  discrétion,  ensuite 
il  fut  autorisé  à  promettre  la  non  exécution 
des  lois  pénales  pour  le  présent,  et  leur  révoca- 
tion lors  du  rétablissement  de  la  tranquillité  ;  et 
enfin,  à  stipuler  pour  leur  révocation  immé- 
diate, s'il  ne  pouvait  autrement  subjuguer  l'ob- 
stination, ou  détruire  les  soupçons  des  insurgés. 
Le  traité  d'Uxbridge  avait  découvert  aux  yeux 
du  monarque  l'abîme  qui  s'ouvrait  devant  lui;  il 
avait  vu  que  le  but  de  ses  adversaires  était  la 
subversion  totale  de  la  religion  et  du  pouvoir 
royal;  et  il  commanda  à  Ormond  de  conclure 
la  paix,  quoi  qu'il  en  pût  coûter,  pourvu  qu'elle 
assurât  les  personnes  et  les  propriétés  des  pro- 
testants irlandais,  et  le  plein  exercice  de  l'auto- 
rité royale  dans  l'ile  (i). 


(i)L'Onnondde  Carte,  u,  app*,  xit,  xiv,  xv,  xvm,  cccxxxf . 
n  exprime  ainsi  ses  raisons  au  lord  lieutenant  :  «  Comme  il 
»  est  maintenant  manifeste  que  les  rebelles  anglais  ont ,  au- 
«  tant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  donné  le  commandement 
»  de  l'Irlande  aux  Écossais  (ils  avaient  crée  Lesley,  comte  de 
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En  Ecosse,  une  diversion  inattendue,  mais 
passagère ,  s'était  opérée  en  faveur  de  la  cause 
royale.  Les  comtes,  ensuite  marquis,  d'Antrim  et 
de  Montrose,  s'étaient  réunis  à  la  cour  à  Oxford  ; 
Montrose  ne  le  cédait  en  talents  qu'à  peu  d'hom- 
mes, et  en  ambition  à  aucun.  Il  avait  d'abord 
combattu  dans  les  rangs  des  covenantaires  ;  mais 
rougissant  d'être  commandé  par  un  sujet,  il 
avait  offert  ses  services  à  Charles,  et  il  aspirait 
à  la  gloire  de  rétablir  l'influence  des  royalistes 
en  Ecosse.  D'abord,  tousses  plans  furent  déjoués 
par  la  jalousie  ou  la  prévoyance  de  Hamilton; 

»  Leven ,  eommabdant  en  chef  de  toutes  les  forces  anglaises 

»  et  écossaises  cd  Irlande  )  ;  que  leur  but  est  la  subversion 

M  totale  de  la  religion  et  du  pouvoir  royal ,  et  qnc  rien 

»  autre  chose  ne  les  contentera,  pour  acheter  la  paix  ici, 

»  je  me  crois  oblige ,  en  conscience ,  de  ne  pas  laisser 

»  échapper  les  moyens  de  ramener  c%  royaume  (  s'il  est 

»  possible  )  entièrement  sous  mon  obéissance^  et  de  ne  pas 

»  perdre  les  secours  que  je  pourrais  attendre  de  mes  sujets 

»  irlandais ,  pour  des  scrupules  qui ,  dans  une  situation  moins 

»  pressante,  pourraient  raisonnablement  m'arrêter...  Si  elle 

»  peut  s'efifëctuer  par  la  suspension  de  Tacte  de  Poyning ,  par 

»  les  bills  dont  vous  serez  convenus  avec  eux ,  et  la  sup- 

»  pression,  par  une  loi,  de  lois  pénales  contre  les  papistes, 

•  je  ne  la  croirai  pas  un  mauvais  marché ,  pourvu  qu'on  s'en- 

»  gage  franchement  et  vigoureusement  à  me  secourir  contre 

»  mes  rebelles  d'Angleterre  et  d'Ecosse ,  à  Tégard  desquels 

i>  aucune  condition  ne  peut  être  trop  dure ,  &t  elle  n'est  pas 

»  contre  la  conscience  et  l'honneur.  »  Œuvres  de  Charles, 

i49,  tSo. 
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mais  Hamilton  tomba  graduellement,  et  Mont- 
rose  s'éleva  proportionnellement  dans  l'estime  de 
son  souverain  (i).  Antrim ,  son  compagnon,  était 
faible  et  capricieux,  mais  fier  de  son  importance 
imaginaire,  et  prêt  à  s'engager  dans  des  entre- 
prises pour  lesquelles  ni  ses  moyens,  ni  ses  ta- 
lents n'étaient  suffisants.  Il  avait  échoué  dans  sa 
première  tentative ,  pour  surprendre  le  château 
de  Dublin  :  il  était  deux  fois  tombé  dans  les 
mains  d^s  Écossais  de  TUlster,  et  s'était  deux  fois 
échappé.  Cependant  sa  loyauté  ou  sa  présomp- 
tion ne  diminuèrent  point,  et  il  était  venu  à 
Oxford,  pour  offrir  une  troisième  fois  ses  ser- 
vices. Antrim  et  Montrose  s'étaient  déclarés  en- 
nemis personnels  du  comte  d'Argyle,  nommée 
par  les  États  écossais ,  lieutenant  du  royaume  ;  et 
ils  arrangèrent  promptement  un  plan,  qui  avait  le 
double  mérite  de  combiner  l'intérêt  du  roi  avec  la 
satisfaction  d'une  vengeance  particulière.  Ayant 


(t)  Vojez  les  accusations  contre  Hamilton,  et  ses  ré- 
ponses dans  les  Mémoires  de  Bumet,  pag.  aSo.  On  avait 
remarqué  qu'il  s'arrftng«ait  toujours  de  manière  à  être  bien 
ayee  les  patriotes  écossais,  ce  qui  jeta  de  tels  soupçons  sur 
sa  fidélité,  que  Charles  ordonna  qu'il  fût  arrêté  à  son  arrivée 
à  Oxford  y  16  décembre  i643,  et  qu'il  fât  renfermé  au  châ- 
teau de  Pendennis,  dans  le  GornwalL  Son  frère  ^  Laneric, 
fîit  pris  avec  hi\f  mais  il  parvînt  à  s'échapper.  Glarendon, 
II,  458. 
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obtenu  la  commission  royale  (i^^f  »  8 juillet)  (j ), 
Antrim  se  rendit  en  Ulster^  leva  onze  ou  quinze 
cents  hommes  parmi  ses  vassaux,  et  les  envoya 
sur  la  côte  opposée  de  TÉcosse,  sous  les  ordres 
de  son  parent,  sir  Alaster  Macdonald.  Montrose , 
qui,  sous  un  déguisement  et  avec  deux  domesti- 
ques, était  parvenu  au  pied  des  monts  Gram- 
pians,  commanda  aux  étrangers  de  le  suivre 
dans  le  comté  d'Athol,  oùâl  déploya  Fétendard 
royal,  publia  sa  commission  du  roi,  et  appela 
les  clans  des  montagnes  à  son  secours.  Au  grand 
étonnement  des  covenantaires,  une  armée  parut 
sortir  de  dessous  terre  dans  le  lieu  le  plus  éloigné 
du  danger:  mais  c'était  une  armée  mieux  disposée 
à  une  invasion  de  pillards  qu'à  une  guerre  perma- 
nente. De  temps  en  temps  elle  s'accroissait  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes ,  souvent  elle  se  rédui- 
sait à  la  bande  originaire  d'Irlandais ,  conduits 
par  Macdonald.  Ceux-ci,  n'ayant  d'autre  res- 
source que  leur  courage,  s'attachèrent  fidèlement 


(i)  Il  était  autorisé  à  traiter  avec  les  catholiques  confé- 
dérés pour  i  0,000  hommes  ;  si  leurs  clçmsiudes  étaient  trop 
élevées,  il  devait  lever  autant  d'hommes  qu'il  pourrait,  et  les 
envoyer  au  roi ,  emprunter  q^ooo  hommes  pour  les  déhar- 
-quer  en  Ecosse,  et  offrir  à  Monroe ,  le  commandant  écos- 
.sais,  le  rang  de  comte,  et  une  pension  de  2,000  liv.  par  eut, 
s'il  voulait  se  joindre  avec  son  armée  aux  royalistes,  ao  janv^^ 
i644*  Mém.  de  Clarendon,  11,  i65. 
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à  leur  vaillant  chef,  dans  toutes  les  vicissitudes^ 
de  sa  fortune.  Les  montagnards ,  afin  de  mettre 
en  sûreté  le  produit  de  leur  pillage,  le  quittèrent 
souvent  pour  fuir  devant  la  masse  supérieure  de 
ses  ennemis. 

Le  premier  qui  osa  faire  tête  aux  royalistes  ^ 
sur  le  champ  de  bataille  (J^sept.),  fut  le  lord 
Elcho ,  dont  la  défaite  à  Tippermuir ,  donna  aux 
vainqueurs  la  ville  de  Perth ,  avec  une  abondante 
provision  de  munitions  de  guerre  et  de  vivres. 
(12  sept.)  Ils  mar'chèrent  de  Perth  vers  Aberdeen. 
Le  lord  Burley,  avec  son  armée,  s^enfuit  à  la  pre- 
mière charge,  et  les  poursuivants  entrèrent  dan& 
la  ville  avec  les  fugitifs.  Les  citoyens  avaient 
éprouvé  les  rigueurs  de  Montrose,  quand  il  com- 
battait pour  le  covenant  :  ils  ne  le  trouvèrent  pas 
moins  vindicatif  lorsqu'il  commanda  pour  la 
couronne.  Le  pillage  dura  quatre  jours;  les 
montagnards  disparurent  avec  leurs  dépouilles, 
et  Argyle  s'approcha  avec  une  force  supérieure. 
Montrose,  poursuivi  par  l'ennemi,  conduisit  ses 
Irlandais  à  Bamff,  s'avança  le  long  de  la  rive 
droite  de  la  Spey,  traversa  les  montagnes  de 
Badenoch,  et  marcha  dans  le  comté  d'Athol, 
jusqu'au  comté  d'Angus,  fit  faôe  aux  Écossais 
au  château  de  Faivy,  et  revint  subitement  sur 
ses  pas  vers  le  nord.  Argyle,  fatigué  de  cette 
poursuite  opiniâtre  et  inutile,  se  retira  à  son 
château  d'Innerrara ,  où  il  se  reposa  en  sûreté 
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au  milieu  de  montagnes  qui  semiblaient  impra- 
ticables pour  une  armée.  Mais  ni  les  obstacles 
de  la  nature ,  ni  l'inclémence  de  la  saison  n'ar- 
rêtèrent l'impétuosité  -de  Montrose.  Il  pénétra 
par  des  défilés  obstrués  de  neige  (i3  déc),  força 
son  ennemi  à  se  sauver  sur  mer  en  bateau ,  et 
employa  sept  semaines  à  assouvir  sa  vengeance 
sur  les  domaines  et  les  vassaux  du  fugitif.  La 
honte  et  la  colère  ramenèrent  encore  une  fois 
Argyle  sur  le  champ  de  bataille  (1540,  2  févr.).  Il 
atteignit  les  pillards  à  Innerlochy ,  dans  le  Lo- 
chabar  ;  mais  craignant  la  bravoure  de  Montrose, 
il  refusa  de  prendre  part  au  combat;  et,  d'un 
bateau  au  milieu  du  lac,  il  vit  l'arrivée  de  l'en- 
nemi, le  choc  des  combattants,  et  la  déroute  de 
ses  gens.  Les  vainqueurs  dirigèrent  alors  leur 
marche  vers  le  midi;  et  Dundee  eût  cédé  à  leurs 
attaques  répétées ,  si  une  nombreuse  armée  ne 
se  fût  approchée,  formée  de  nouvelles  levées 
mêlées  aux  vétérans  des  troupe  sécossaises,  d'An- 
gleterre et  d'Irlande.  Dundee  fut  sauvé  ;  et  les 
royalistes  regagnèrent  par  des  marches  rapides 
leurs  montagnes  du  nord.  Telle  fut  la  campagne 
courte,  mais  pleine  d'événements,  de  Mont-^ 
rose.  Ses  victoires ,  exagérées  par  la  renommée ,. 
et  embellies  par  l'imagination  des  auditeurs,  je- 
tèrent un  éclat  faible  et  trompeur  sur  la  cause 
déclinante  de  la  royauté  ;  mais  elles  ne  rendi- 
rent aucun  autre  service.  Son  passage  fut  celui 


/ 


CHARLES   I»"".  349 

d'un  météore,  desséclianl  tout  dans  sa  carrière. 
Dans  tous  les  lieux  où  il  parut,  il  accabla  les  ha- 
bitants de  tous  les  maux;  mais  il  ne  fit  aucune 
conquête  permanente.  Il  apprit  aux  covenan- 
taires  à  trembler  à  son  nom;  mais  il  ne  fît  rien 
pour  arrêter  cette  ruine  qui  menaçait  le  trône' 
et  ses  adhérents  (i). 

Cependant  l'Angleterre  était  la  véritable  arèpe. 
où  la  querelle  devait  se  décider  ;  et  en  Angle- 
terre le  roi  se  trouva  bientôt  lui-même  dans 
l'impossibilité  de  combattre  ses  ennemis.^U  pos- 
sédait encore  environ  un  tiers  du  royaume.  De- 
puis Oxford,  il  étendait  son  empire  presque  sans 
interruption  jusqu'à  l'extrémité  du  CornwalL 
Les  Galles  du  nord ,  à  l'exception  des  châteaux 
de  Pembroke  et  de  Montgomery,  reconnais- 
saient son  autorité,  et  l'étendard  royal  était  en- 
core déployé  dans'  plusieurs  villes  des  comtés 
intérieurs  (2).  Mais  son  armée^  sous  le  comman- 
dement nominal  du  prince  de  Galles  et  les  or- 
dres réels  du  prince  Bupert^  se  subdivisait  en 
une  multitude  de  petites  garnisons ,  et  languis- 
sait dans  un  état  d'insubordination  alarmante. 


(0  Voyez  Rushworth,  v,  9  a  8-93  a  ;  vi,  aaSj  Guthry, 
162-183 ;  BaiUie,  11,  64|  65,  9^-95;  Ciarendon,  u,  606, 
618  ;  Wishart,  Sy^  110  ;  Joum.,  vu,  566. 

(a)  Rushw.,  VI,  18-aa. 
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Les  généraux,  partagés  en  factions ,  osaient  dés- 
obéir aux  ordres  royaux,  et  refusaient  de  servir 
sous  un  adversaire  ou  un  rival;  les  officiers  se 
livraient  k  toute  espèce  de  débauches  ;  les 
simples  soldats  vivaient  à  discrétion,  et  les  trou- 
pes royales  se  rendaient  encore  plus  terribles  à 
leurs  amis  par  leur  conduite  licencieuse,  qu'à 
J^rs  ennemis  par  leur  valeur  (i).  Leurs  excès 
provoquèrent  de  nouvelles  associatious  dans  les 
comtés  de  Wilts,  Dorset,  Devon,  Somerset  et 
Worcester,  connues  sous  la  dénomination  de 
clubs,  dont  le  premier  but  était  la  protection  des 
propriétés  particulières,  et  l'infliction  d'une  pu- 
nition immédiate  aux  pillards  qui  appartenaient 
à  Tune  ou  à  l'autre  armée.  Ces  associations  fu- 
rent encouragées  et  organisées  par  les  gentils- 
hommes du  voisinage.  On  rassembla  des  armes 
de  toute  espèce  pour  leur  usage;  et  souvent  elles 
se  réunirent  au  nombre  de  quatre,  six,  et  même 
dix  mille  hommes.  Leur  confiance  en  leurs  pro- 
pres forces,  et  les  insinuations  de  leurs  chefs  leur 
apprirent  à  étendre  leurs  vues  :  elles  invitèrent  les 


(i)  Clarendon,  n,  6o4f  633,  636,  64^,  66i  ,  668.  «  Les 
»  hommes  de  bien  sont  tellement  scsmdalisi^s  de  Taffreuse 
»  impiété  de  nos  armées ,  qu'ils  ne  veulent  pas  croire  que 
»  Dieu  puisse  bénir  aucune  cause  qui  soit  en  de  telles  mains.  » 
Lord  G)lepeper  à  lord  Digbj.  Mémoires  de  Clarcndon,  n, 
189  ;  rOrmond  de  Girte,  m ,  396 ,  399. 
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comtés  adjacents  à  suivre  leur  exemple ,  et  elles 
songèrent  à  terminer  forcément  la  guerre  dé- 
naturée qui  dépeuplait  la  contrée.  Mais  tout  en 
professant  la  plus  stricte  neutralité  entre  les  par- 
ties contendantes ,  leurs  réunions  excitèrent  des 
soupçons  bien  fondés  de  la  part  des  chefs  par- 
lementaires qui,  dès  qu'ils  purent  le  faire  sans 
danger,  déclarèrent  que  ces  associations  étaient 
illégales ,  et  ordonnèrent  de  les  dissoudre  par  la 
force  militaire  (i). 


(i)  Clarendon,  ii^  665;  Whitelock,  mars  4 9  liy  iS; 
Rushw. ,  VI,  52,  53,  61 1  62.  Mais  le  meilleur  rapport  sur 
les  cluhistes  se  trouve  dans  une  lettre  de  Fairfax  au  comité 
des  deux  royaumes ,  conservée  dans  les  Journaux  des  lords , 
vn,  i84*  Ils  portaient  des  rubans  blancs  pour  se  distinguer; 
ils  empêchaient  autant  qu'il  leur  était  possible  toutes  les  hos- 
tilités entre  les  soldats  des  partis  opposés.  Us  rédigèrent 
deux  pétitions  avec  les  mêmes  expressions ,  Tune  pour  être 
présentée  au  roi ,  l'autre  au  parlement ,  les  priant  de  con- 
clure une  paix ,  et  en  attendant ,  de  retirer  du  pays'  leurs 
garnisons  respectives,  s'engageant  à  prendre  possession  des 
diverses  forteresses  et  châteaux,  et  à  ne  les  remettre  que  sur 
une  commission  signée  à  la  fois  du  roi  et  du  parlement. 
Fairfax  observe  que  «  leurs  chefs  avaient  été  en  service  réel 
»  dans  l'armée  du  roi ,  où  ib  étaient  connus'  pour  favoriser 

•  son  parti.  Dans  les  deux  comtés  de  Wilts  et  de  Dorset,  ils 

•  sont  beaucoup  plus  attachés  à  l'ennemi  qu'au  parlement. 
»  Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  pourraient  tenter.  Ibid.  Enfin  les 
»  deux  chambres  déclarèrent  toutes  personnes,  qui  se  réu- 
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D'un  autre  côté,  l'armée  du  parlement  avait 
été  formée  de  nouveau,  selon  l'ordonnance. 
I^s  membres  des  deux  chambres  avaient  ré- 
signé leurs  commissions,  à  l'exception  d'un 
seul  individu,  celui  même  qai  avait  imaginé 
la  .mesure,  le  lieutenant  général  Cromwell.  Ce 
fait  a  été  allégué  par  quelques  écrivains  com- 
me une  preuve  de  l'habileté  consommée  de  cet 
aventurier,  qui  cherchait  à  éloigner  de  sa  route 
tous  les  hommes  placés  entre  lui  et  l'objet  de  son 
ambition  :  mais  la  vérité  est  que  sa  continuation 
dans  le  commandement  fut  la  suite  d'une  série 
d'événements  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de 
prévoir.  Il  avait  été  envoyé  avec  Waller ,  pour 
s'opposer  au  progrès  des  royalistes  dans  l'ouest. 
A  son  retour,  il  reçut  l'ordre  d'empêcher  la  jonc- 
tion, sous  le  roi ,  de  la  cavalerie  royale  avec  leurs 
troupes  ;  et  on  lui  donna  alors  la  commission  de 
protéger  les  comtés  associés  contre  toute  insulte. 
Pendant  qu'il  était  employé  à  ce  service,  le  terme 
fixé  par  l'ordonnance  approcha.  Mais  Fairfax  ex- 
prima sa  répugnance  à  se  séparer,  dans  une  telle 
crise,  d'un  officier  si  expérimenté,  et  les  deux 
chambres  consentirent  à  ce  qu'il  restât  quarante 
jours  de  plus  avec  l'armée.  Avant  leur  expiration, 

niraien-t  en  armes  sans  autorité,  traitresà  la  république.  Jour- 
naux, vu,  549* 
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grande  bataille  de  Nàseby  avait  été  livrée;  eii 
raison  de  cette  victoire,  Tordonnance  fut  sus- 
pendue trois  mois  en  sa  faveur;  et  dans  la  suite, 
la  même  tolérance  fut  accordée  aussi  souvent 
qu'elle  devint  nécessaire  (i). 

Il  était  évident  que  l'armée  n'avait  rien  perdu 
par  l'exclusion  des  membres  du  parlement,  et  par 
le  changement  qui  s'était  opéré  dans  son  organi- 
sation. Les  commandants  furent  choisis  parmi 
ceux  qui  s'étaient  déjà  distingués  par  l'éclat  de 
leurs  services  et  leur  dévouement  à  la  cause;  les 
nouveauxrégimentsétaientformésdessoldatsqui 
avaient  servi  sous  Essex,  Manchester  et  Waller; 
et  on  avait  eu  soin  de  composer  la  plus  grande 
partie  des  uns  et  des  autres  de  cette  classe  dereli- 
gionnaires  nommés  indépendants.  Ces  hommes 
étaient  animés  d'un  enthousiasme  dont  nous  ne 
pouvons  aujourd'hui  nous  former  une  idée.  Us 
partageaient  leur  temps  entre  les  devoirs  mili- 
taires et  la  prière.  Us  chantaient  des  psaumes  en 
marchant  au  combat,  et  invoquaient  le  nom  du 
Seigneur  en  massacrant  leurs  ennemis.  Le  résul- 
tat prouva  que  le  fanatisme  était  un  aiguillon 
jplus  puissant  que  la  loyauté.  Les  soldats  de  Dieu 


(i)  Joum.,  27  fév.,  10  mai,  16  jaia,  8  août;  Joum.  des 
lords,  VII,  4^0,  535. 

X.  33 
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n'avaient  point  d'égaux  parmi  les  soldats  du 
roi  (i). 

Charles  fut  le  premier  à  se  mettre  en  campa- 
gne.  Il  marcha  d'Oxford  à  la  tête  de  six  mille 
hommes  (7  mai),  dont  plus  de,  la  moitié  était  de  la 
cavalerie.  Le  siège  de  Chester  fut  levé  au  seul 
bruit  de  son  approche;  et  Leicester,  poste  im- 
portant, possédé  par  le  parlement,  fut  pris  d'as- 
saut à  la  première  attaque.  Fairfax  parut  avec 
son  armée  devant  Oxford ,  où  il  s'attendait  à 
être  admis  par  un  parti  intérieur;  mais  l'intri- 
gue échoua ,  et  il  reçut  l'ordre  d'aller  à  la  re- 
cherche du  roi  (a).  Le  soir  du  septième  jour,  son 
avant-garde  atteignit  l'arrière-garde  des  royalis- 
tes, entre  Daventry  et  Harborough.  Fairfax 
et  ses  officiers  accueillirent  avec  joie  la  perspec- 
tive d'une  bataille.  Il  leur  tardait  de  réfuter  les 
railleries  amères  et  les  prédictions  sinistres  de 
leurs  adversaires  dans  les  deux  chambres;  de 


(i)  Esscx,  Maocliester  et  Denbigh  donnèrent  à  regret 
leur  démission  la  veille  dti  jour  où  l'ordonnance  fut  adoptée. 
Le  premier  mourut  dans  le  cours  de  Tannée  suivante  (  i4 
septembre  )  ;  et  les  deux  chambres ,  pour  exprimer  leur  res-> 
pect  pour  sa  mémoire,  suivirent  ses  funérailles,  et  en  payé* 
rent  les  frais  sur  le  trésor  public.  Journaux  des  lords,  vin, 
5oB,  533. 

(a)  Joum.  des  lords,  vn,  439;  43 1. 
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prouver  que  le  défaut  d'expérience  pouvait  être 
suppléé  par  la  réunion  du  zèle  et  du  talent;  et 
d'établir,  par  une  victoire  remportée  sur  le  roi, 
la  supériorité  du  parti  indépendant  sur  le  parti 
presbytérien.  Charles ,  au  contraire ,  avait  des 
raisons  suffisantes  pour  éviter  un  engage- 
ment. Ses  forces  avaient  été  diminuées  par  la 
nécessité  de  laisser  une  garnison  à  Leicester,  et 
plusieurs  renforts  étaient  encore  en  marche 
pour  rejoindre  l'étendard  royal.  Mais,  en  pré- 
sence des  Tétes-R ondes,  les  Cavaliers  n'écou- 
taient jamais  les  suggestions  de  la  prudence.  I/e 
roi  céda  à  leurs  importunités  (14  juin)  (i)  :  le  ma- 
tin, de  bonne  heure,  son  armée  se  forma  à  la 
manière  accoutumée,  l'infanterie  au  centre,  et 
la  cavalerie  sur  les  ailes  ;  et  toute  la  ligne  s'a- 
vança courageusement,  malgré  le  désavantage 
d'un  terrain  qui  allait  en  s'élevant,  pour  charger 
des  ennemis  beaucoup  plus  nombreux.  Leprince 
Rupert  commanda  la  droite.  L'ennemi  s'enfuit 
devant  lui  ;  six  pièces  de  canon  furent  prises , 


(i)  Charles  avait  si  peu  prévu  rapproche  de  rennemi , 
que,  le  12  ,  il  s'amusait  à  chasser,  et,  le  1 3,  au  souper,  il 
ifcrivit  au  secrétaire  Nicholas  de  se  mettre  en  marche  le  len- 
demain matin,  et  de  se  rendre  par  Landabaj  et  Melton,  jus- 
qu'à Belvoir,  mais  pas  plus  loin.  Avant  minuit,  il  avait  vé^ 
ftolu  de  combattre.  Voyez  sa  lettre  dans  les  Mdm.  d'E^velyn, 
Il ,  app. ,  97, 

93. 
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et  Ire  ton^  le  général  de  la  cavalerie  parlementaire, 
fut  blessé,  et,  pendant  quelque  temps,  prison- 
nier dans  les  mains  des  vainqueurs  (i).  Mais  les 
leçons  de  l'expérience  étaient  perdues  pour  Ru- 
pert.  Il  continua  la  poursuite  avec  sou  impé- 
tuosité ordinaire  ;  et  tandis  qu'il  s'éloignait  du 
champ  de  bataille,  la  victoire  était  remportée  par 
la  conduite  habile  d'Olivier  Cromwelî. 

Ce  commandant  était  lui-même  opposé  à  la  ca- 
valerie royale  sous  les  ordres  de  sir  Marmaduke 
Langdale.  Le  combat  se  soutint  des  deux  côtés 
avec  une  valeur  opiniâtre;  mais  la  supériorité 
du  nombre  permit  au  premier  de  prendre  en 
flanc  les  royalistes,  qui  commencèrent  à  plier, 
et  qui ,  à  la  fin ,  tournèrent  le  dos  et  s'enfuirent. 
Cromwelî  arrêta  prudemment  la  poursuite,  et, 
laissant  quatre  escadrons  pour  surveiller  les  fu- 
gitifs, il  dirigea  le  reste  de  ses  forces  contre 
i'arrière-garde  de  l'infanterie  royale.  Ce  corps, 
qui  ne  comptait  que  trois  mille  cinq  cents  hom- 


(i)  Ireton  e'tait  d'une  ancienne  famille  du  comte  de  Not- 
tingham,  et  avait  été  élevé  pour  le  barreau.  Il  leva  une  troupe 
de  cavalerie  pour  le  parlement  au  commencement  de  la  guerre, 
et  accepta  la  commission  de  capitaine  dans  Tarmée  nouvel- 
lement organisée.  A  la  requête  des  ofEciers,  Cromwelî  avait 
été  dernièrement  nommé  général  de  la  cavalerie ,  et  à  la  re- 
quête de  CromwcU ,  Ireton  fut  fait  commissaire  général  sous 
lui.  Journ. ,  vii;  4^1  j  Rushw.  y  vi,  4^. 
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mes ,  avait  jusque-là  combattu  avec  la  valeur  la 
plus  héroïque,  et  repoussé  la  ligne  ennemie, 
à  l'exception  d'un  seul  régiment  de  la  réserve  ; 
mais  cette  charge  inattendue  abattit  leur  cou-* 
rage  ;  ils  jetèrent  bas  les  armes ,  et  demandèrent 
quartier.  Charles,  qui  avait  été  témoin  de  leurs 
efforts  et  de  leur  danger,  fit  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  les  sauver;  il  réunit  plusieurs 
corps  de  cavalerie,  se  mit  à  leur  tête ,  les  somma 
de  le  suivre ,  leur  assura  qu'un  effort  de  plus 
assurerait  la  victoire  ;  mais  cet  appel  fut  fait  en 
vain  ;  loin  d'écouter  ses  prières  et  ses  ordres , 
ils  s'enfuirent,  et  le  forcèrent  à  les  accompa- 
gner. On  continua  à  les  poursuivre ,  avec  un 
grand  carnage,  jusque  sous  les  murs  de  Leices- 
ter,  et  l'on  compta  cent  femmes ,  dont  quelques 
unes  du  plus  haut  rang ,  parmi  les  victimes  de 
cette  fuite  précipitée.  Dans  cette  fatale  bataille , 
livrée  près  du  village  de  Naseby ,  le  roi  perdit 
plus  de  trois  mille  hommes ,  9,000  fusils ,  son 
parc  d'artillerie,  le  bagage  de  l'armée,  et,  avec 
cela,  son  propre  cabinet,  contenant  des  pa- 
piers particuliers  de  la  plus  grande  importance» 
Parmi  ces  papiers,  le  parlement  fit  une  collec- 
tion ,  qui  fut  publiée ,  avec  des  remarques ,  poui: 
prouver  à  la  nation  la  fausseté  de  Charles ,  et 
l'équité  de  la  guerre  (i). 
'  ■ .'  '  '    '      '  '       11—11 ...i.  ,       I    I   II  I, .       I  ^ 

(i)    Sur  cette  bataille ,    voyez    Glarendon  ;    n  ^    655  ; 
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Après  cette  désastreuse  bataille ,  la  campagne 
ne  présenta  guère  plus  qtie  les  derniers  et  faibles 
efforts  d'un  parti  expirant.  Parmi  les  royalistes 
on  put  à  peine  trouver  un  seul  homme  qui  ne 
déclarât  pas  que  la  cause  était  désespérée ,  et  si 


Rushworth,  Ti|  42»  et  les  Journanx,  vn,  4^3 1  4^6.  La 
publication  des  papiers  du  roi  a  été  sevèremeut  censurde  par 
ses  amis  ^  et  non  moins  vivement  défendue  par  les  avocats  du 
parlement.  Si  leur  contenu  e'tait  de  nature  à  justifier  la  con- 
duite de  cette  assemblée,  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  oo 
se  serait  attendu  à  ce  qu'on  les  supprimât.  La  seule  plainte 
qu'on  peut  faire  raisonnablement,  et  qui  semble  bien  fondéei 
est  que  le  choix  des  papiers  pour  l'impression  fut  fait  avec 
partialité'.  Le  contenu  de  ce  cabinet  resta  pendant  plusieurs 
jours  entre  les  mains  des  officiers,  et  alors  il  fut  soumis  & 
l'inspection  d'un  comité  de  la  chambre  basse  ;  par  son  con- 
seil, on  choisit  certains  papiers  que  l'on  envoya  aux  lords , 
en  leur  suggérant  de  les  communiquer  aux  citoyens  dans  la 
salle  commune.  Mais  les  lords  voulurent  voir  le  reste  ;  vingt- 
deux  numéros  de  plus  leur  furent  en  conséquence  envoyés  ^ 
mais  on  déclarait  en  même  temps  que  l'on  en  gardait  d'autres 
qui  n'avaient  pas  encore  été  déchiffrés.  Par  un  ordre  des  corn» 
muncs,  les  papiers  furent  ensuite  imprimés,  avec  une  préface 
qui  en  contenait  certains  passages  et  les  anciennes  protes- 
tations du  roi.  Journaux,  juin  a3,  26,  3o,  juillet  3,  7;  lords, 
VII,  467^  469.  Charles  lui-même  reconnaît  que  la  publica- 
tion, dans  toute  son  extension,  était  originale  (Mémoires 
d'Evelyn,  app. ,  101  );  mais  il  soutient  aussi  que  d'autres 
papiers,  qui  auraient  servi  à  expliquer  les  passages  douteux, 
avaient  été  supprimés  exprès.  Mémoires  de  Clarendon,  yi^ 
i  87 .  Voyei  Baillic ,  ti ,  i  3S. 
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quelques  uns  firent  encore  un  peu  de  résistance, 
ce  fut  plutôt  dans  Tespoir  de  se  procurer  des 
conditions  avantageuses  que  de  servir  les  inté- 
rêts de  leur  souverain.  Charles  supportait  ses 
malheurs  avec  un  air  de  grandeur  qui  fut  taxé 
d'obstination  par  les  esprits  découragés  de  ses 
adhérents.  Comme  homme  d'État,  il  connaissait 
la  situation  désespérée  de  sa  cause;  comme  chré- 
tien, il  déclarait  croire  que  Dieu  ne. permettrait 
jamais  que  la  rébellion  prospérât;  mais  que,  quoi 
qu'il  pût  en  arriver,  lui ,  du  moins ,  agirait  comme 
l'honneur  et  la  conscience  lui  ordonnaient  de  le 
faire;  que  son  nom  ne  descendrait  pas  à  la  postérité 
comme  le  nom  d'un  roi  qui  avait  abandonné  la 
cause  de  Dieu ,  outragé  les  droits  de  ses  succes- 
seurs ,  et  sacrifié  les  intérêts  de  ses  fidèles  et  dé- 
voués adhérents  (i).  De  Leicester,  il  fit  sa  re- 
traite sur  Hereford  (3  juillet)  ;  de  Hereford  au  châ- 
teau de  Ragland ,  appartenant  au  loyal  marquis 
de  Worcester ,  et  de  là  à  Cardiff ,  afin  de  pouvoir 
communiquer  plus  facilement  avec  le  prince 
Rupert,  à  Bristol.  Chaque  jour  lui  apportait  les 
nouvelles  les  plus  tristes.  I^eicester  s'était  rendu 
(1 7  juin)  presqu'à  la  première  sommation;  ses  trou- 
pes, sous  les  ordi'es  de  Goring,  seul  corps  de  roya- 
listes qui  méritât  le  nom  d'armée,  furent  défaites 


(t)  Rushw.,  Ti,  t3ij  Clareadon,  Ti^  G8o^. 
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par  Fairfax,  à  Lamport;  Bridgewater,  qu*on  avait 
regardé  jusque-là  comme  une  forteresse  impre- 
nable, capitula  après  un  siège  de  peu  de  jours:une 
chaîne  de  postes,  qui  s'étendait  depuis  cette  ville 
jusqu'à  Lime ,  sur  la  côte  méridionale ,  sépara 
DevonshireetCornwall,  ses  principales  ressour- 
ces ,  de  toute  communication  avec  le  reste  du 
royaume;  et,  ce  qui  fut  encore  pire,  les  dissen- 
sions qui  existaient  parmi  ses  officiers  et  ses  parti- 
sans, dans  ces  comtés,  ne  purent  s'apaiser  ni  par 
la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  commune,  ni 
par  la  présence  et  l'autorité  du  prince  de  Gal- 
les (i).  Pour  ajouter  à  son  embarras,  ses  trois 
forteresses  du  nord,  Carlisle,  Pontefraet  et  Scar- 
borough ,  qui ,  pendant  dix-huit  mois ,  avaient 
bravé  tous  les  efforts  de  l'ennemi ,  étaient  alors 
tombées,  la  première  (28 juin)  entre  les  mains 
des  Écossais  ;  les  deux  autres  (21  juillet)  dans  celles 
du  parlement.  Sous  cette  accumulation  de  mal- 
heurs,  beaucoup  de  ses  amis,  et  parmi  eux  Ru' 
pert  lui-même,  jusque-là  le  partisan  le  plus  dé- 
claré de  la  guerre ,  le  supplièrent  (25  juilllet) ,  avec 
instance ,  de  céder  à  la  nécessité ,  et  d'accepter 

I  les  conditions  offertes  par  le  parlement.  (31  juill.) 

II  leur  répondit  qu'ils  ne  considéraient  la  ques- 


(1)  Clarendon^  11,  663  et  suiv.;  RutW.,  vi,  5o,  55, 
67  ;  rOrmond  de  Carte,  ui|  433. 
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lion  qu'avec  les  yeux  de  simples  soldats  et 
d'hommes  d'État;  mais  il  était  roi,  et  il  avait 
des  devoirs  à  remplir,  dont  aucun  changement 
de  circonstances,  aucun  pouvoir  humain  ne 
pouvait  l'exempter,  pour  préserver  l'Église,  pro- 
téger ses  amis ,  et  transmettre  à  ses  successeurs 
les  droits  légitimes  de  la  couronne  ;  Dieu  était 
engagé  à  soutenir  sa  propre  cause;  il  pouvait 
pendant  quelque  temps  permettre  que  des  re- 
belles et  des  traîtres  prospérassent ,  mais  il  les 
humilierait  à  la  fin  devant  le  trône  de  leur  sou- 
verain (i).  Dans  cette  persuasion,  il  se  peignait  à 
lui-même  les  choses  miraculeuses  que  devait 
accomplir  la  bravoure  de  Montrose  en  Ecosse; 
et  il  attendait  avec  impatience  l'arrivée  d'une 
armée  imaginaire  de  vingt  mille  hommes,  qui 
venait  d'Irlande.  Mais  il  fut  bientôt  arraché  à 
ces  rêves  par  le  mécontentement  croissant  de  la 

(i)  Clarendon,  n,  679;  Journaux  des  lords ,  vu,  66y, 
Trois  jours  seulement  avant  son  arrive'e  à  Oxford,  il  e'crivit 
(2  5  août)  une  lettre  au  secrétaire  Nicbolas,  avec  ordre  d'en 
publier  le  contenu,  savoir,  que  sa  résolution  fixe,  par  la  grâce  de 
Dieu,  était  de  ne  jamais  cdder,  en.  aucune  circonstance  pos- 
sible, le  gouvernement  de  TËglise  aux  papistes,  aux  presby- 
tériens Qu  aux  indépendants,  et  de  ne  pas  faire  tort  à  ses  suc- 
cesseurs ,  en  renonçant  à  une  partie  quelconque  du  pouvoir 
ecclésiastique  ou  militaire  que  lui  avaient  légué  ses  prédé- 
cesseurs ,  et  de  ne  jamais  abandonner  la  défense  de  ses  amis, 
qui  avaient  risqué  leiir  vie  et  leur  fortune  dans  sa  querelle* 
Mém.  de  Clarendon,  11,  app. ,  io4* 
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population  qui  l'entourait,  et  par  le  bruit  que  les 
Écossais  s'avançaient  pour  assiéger  la  ville  de  He- 
reford.  De  Cardiff  il  traversa  à  la  hâte  le  royaume 
jusqu'à  Newark  ;  (21  août)  averti  que  la  cavalerie 
écossaise  était  à  sa  poursuite,  il  quitta  Newark, 
se  précipita  sur  les  comtés  associés ,  ravagea  les 
terres  de  ses  ennemis  >  prit  la  ville  de  Hun- 
tingdon,  et  parvint  enfin  en  sûreté  à  sa  cour 
à  Oxford.  (28 août)  Ce  n'était  pas  que,  dans  cette 
expédition,  il  eut  eu  en  vue  aucun  objet  particu- 
lier :  son  unique  intention,  en  errant  de  place  en 
place ,  était  d'éviter  de  tomber  dans  les  mains 
de  ses  ennemis  avant  Thi ver .  Dans  cette  saison , 
la  rigueur  du  temps  lui  devoir  fournir  une  pro- 
tection suffisante,  et  il  ne  doutait  pas  qu'à  l'ap- 
proche du  printemps,  les  victoires  de  Montrose, 
la  pacification  de  l'Irlande ,  et  la  compassion  de 
ses  alliés  étrangers,  ne  le  missent  en  état  de 
reprendre  l'offensive  avec  une  armée  puisssante, 
et  les  plus  flatteuses  espérances  (i). 

A  Oxford ,  Charles  entendit  parler  de  l'affaire 
brillante  de  Rilsyth,  près  de  Stirling.  Baillie, 
général  des  covenantaires ,  commandant  une 
force  supérieure,  mais  irrégulière,  avait  pris  une 
position  défensive;  mais  il  avait  été  forcé,  si  nous 


(1)  Glarendon,  ir,  677;  Riishworth ,  vi ,  iSi^rOrmond 
de  Carte,  m»  4i^i  4i6;  4i8,  430,  4^3,  437$  BalIlic^ 
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en  croyons  sonTapport,  d'abandonner  son  plan, 
par  l'ordre  du  comité  des  États.  Lorsqu'il  se 
préparait  à  attaquer ,  il  fut  prévenu  par  M ont-r 
rose  (  15  août).  Sa  cavalerie  se  rompit  au  premier 
choc,  l'infanterie  prit  immédiatement  la  fuite,  et 
5>ooo  hommes  périrent  poursuivis  dans  un  es* 
pace  de  vingt  milles.  Glascow^  et  les  comtés  voi- 
sins sollicitèrent  la  clémence  du  vainqueur  :  les 
citoyens  d'Édinbourg  lui  envoyèrent  les  prison* 
niers  qui  avaient  été  condamnés  comme  adhé» 
rents  de  la  cause  royale,  et  plusieurs  nobles, 
empressés  de  se  ranger  sous  son  étendard ,  ac- 
ceptèrent la  commission  de  lever  des  troupes 
au  nom  du  souverain  (  26  août).  A  cette  nouvelle, 
la  cavalerie  des  Écossais ,  qui  avait  atteint  Not-^ 
tingham,  recula  jusqu'à  la  Tw^eed,  pour  pro* 
téger  leur  propre  contrée,  et  le  troisième  jour, 
le  roi  quitta  Oxford  avec  5,ooo  hommes,  pour 
chasser  l'infanterie  qui  assiégeait  Uereford.  Elle 
n'attendit  pas  son  arrivée,  et  il  fit  son  entrée  dans 
la  ville ,  au  milieu  des  acclamations  joyeuses  des 
habitants  (i). 


(i)  Rushwortliy  VI,  23o  ;  Guthry,  194;  Baillie,  11,  i56, 
157.  Cette  deTaite  embarrassa  la  iheologie  de  cet  homme 
savant.  «  J'avoue  que  je  suis  étonné  ^  et  ne  puis  concevoir, 
»  à  la  satisfaction  de  mon  esprit^  les  raisons  de  la  conduite  de 
»  Dieu  envers  cette  terre.....  Que  veut  faire  le  Seigneur  en 
»  Dooi  rabaissant  autant  contre  Tattentc  des  plus  clair- 
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Mais  on  ne  laissa  pas  Charles  jouir  long- 
temps de  son  triomphe  (10  sept.).  Plein  de  con- 
fiance ,  il  marche  d'Hereford  au  secours  de  Bris- 
toi  :  au  château  de  Bagland,  il  apprit  que  ^tte 
ville  était  déjà  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cet  évé- 
nement inattendu  le  découragea  entièrement. 
Il  lui  semblait  incroyable  qu'un  prince  de  sa 
famille ,  un  officier  dont  la  réputation  de  cou- 
rage et  de  fidélité  était  irréprochable,  eût  rendu, 
au  bout  de  trois  semaines  de  siège ,  une  impor- 
tante cité  qu'il  avait  promis  de  garder  quatre 
mois.  Son  esprit  était  tourmenté  de  soupçons 
et  de  jalousie.  Il  ne  savait  s'il  devait  attribuer  la 
conduite  de  son  neveu,  à  la  lâcheté,  au  désespoir, 
ou  à  la  malveillance  ;  mais  il  prévit  et  déplora 
l'influence  funeste  de  cette  conduite  sur  le  peu 
qui  lui  restait  de  serviteurs  (Ugept.).  Dans  l'an- 
goisse de  son  âme,  il  révoqua  la  commission  du 
prince ,  et  lui  ordonna  de  sortir  du  royaume.  Il 
commanda  au  conseil  de  veiller  sur  sa  conduite, 
et ,  au  premier  signe  de  désobéissance ,  de  le 
mettre  en  prison  ;  il  fit  arrêter  son  ami  le  co- 
lonel Legge ,  et  nomma  sir  Thomas  Glenham 
pour  lui  succéder,  en  qualité  de  gouverneur  d'Ox- 
ford, a  Dites  à  mon  fils,  ajouta-t-il,  que  j'au- 


»  voyants ,  et  cela  de  sa  propre  main  ?  J'avoue  que  je  ne  le 
»  sais  pas.  »  Ibid. 
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y>  rais  moins  de  douleur  en  apprenant  qu'il  a 
»  été  frappé  à  la  tête ,  que  de  savoir  qu'il  eût  pu 
»  commettre  une  action  aussi  basse  que  celle  de 
»  rendre  le  château  et  lé  fort  de  Bristol ,  aux 
»  conditions  où  ils  ont  été  livrés  (i).  » 

La  perte  de  Bristol  fut  suivie  de  la  destruc- 
tion du  parti  royal  en  Ecosse.  A  Philiphaugh , 
près  de  Selkirk ,  Lesley,  suivi  de  sa  cavalerie  j 
mit  en  défaut  la  vigilance  de  Montrose ,  et  tailla 
en  pièce  son  armée,  dont  les  chefs  eurent  beau- 
coup de  peine  à  se  réfugier  dans  les  monta- 
gnes (13  sept.)  (i).  Ainsi  s'évanouirent,  en  un  seul 
instant,  les  brillantes  espérances  qui  avaient 
consolé  le  roi  de  ses  premières  pertes  ;  mais  l'ac- 
tivité de  ses  ennemis  ne  lui  laissa  pas  le  loisir 
de  s'abandonner  à  sa  douleur  :  ils  avaient  déjà 
formé  leurs  logements  dans  les  faubourgs  de 
Chester,  et  menaçaient  de  lui  enlever  cette  ville,  le 
•seul  port  par  lequel  il  pût  encore  entretenir  des 
communications  avec  l'Irlande.  Il  se  hâta  de  mar- 
cher à  son  secours,  poursuivi,  à  la  distance 


(i)  Clarendon,  ii,  663  ;  Rushworth,  vi,  66-8a  ;  Joum. , 
VI,  5845  Mémoires  d'Evelyn,  ii,  app.,  loS. , Le  soupçon 
sur  la  fidélité  de  Legge  fut  inspire  au  roi  pat  Digby.  Charles 
ordonna  qu'on  le  mît  en  lieu  de  sûreté,  mais  refusa  de  le 
croire  coupable,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  en  fiit  donne  de  meil- 
leures preuves.  Ibid.,  m. 

(i)  Rushv. ,  VI,  aSj;  Guthry,  aoi  j  Journ.,  vi,  584. 
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d'un  jour  de  marche  seulement,  par  Points 
(238ept.  ),  officier  parlementaire.  L'intention 
du  roi  était  de  faire  simultanément  deux  at- 
taques, Time  de  l'intérieur  de  la  ville,  l'autre 
du  côté  de  la  campagne ,  contre  le  camp  des 
assiégeants.  Dans  cette  vue,  il  laissa  la  plus 
grande  partie  de  la  cavalerie  royale  à  Routen- 
heath,  sous  les  ordres  de  sir  Marmaduke  Lang*- 
dale,  et  entra  lui-même  à  Chester,  avec  le 
reste,  vers  le  soir.  Mais  Pointz  méditait  aussi 
une  tentative  semblable,  à  l'aide  des  assiégeants, 
contre  les  forces  aux  ordres  de  Langdale  ;  et  la 
position  singulière  des  armées  marqua  le  jour 
suivant  des  plus  singulières  vicissitudes  de  for- 
tune (23  sept.  ).  De  grand  matin ,  les  royalistes  re- 
poussèrent les  troupes  commandées  par  Pointz; 
mais  un  détachement ,  sorti  du  camp ,  rétablit 
le  combat,  et  les  força  de  se  retirer  sous  les 
murs  de  la  ville.  Là,  avec  le  secours  de  la  garde 
du  roi,  ils  reprirent  l'offensive  ;  mais,  dans  la 
poursuite,  ils  se  laissèrent  entraîner  dans  des 
défilés  bordés  de  soldats  d'infanterie  qui  les  je- 
tèrent dans  un  désordre  irréparable.  Six  cents 
soldats  furent  tués  dans  l'action ,  plus  de  mille 
obtinrent  quartier,  et  le  reste  se  dispersa  de 
tous  côtés.  La  nuit  suivante ,  Charles  se  retira  à 
Denbigh,  réunit  les  fuyards  autour  de  lui,  et 
évitant  Pointz  avec  adresse ,  se  hâta  d'arriver  à 
Bridgenorth  (si  sept.),  où  il  fut  rejoint  par  son 


neveu  Maurice,  qui  venait  de  la  garnison  de 
Worcester  (  i  ). 

Le  seul  conseiller  intime,  en  qui  le  roi  eût 
placé  sa  confiance  dans  cette  expédition,  était 
le  lord  Digby.  Ce  seigneur,  malheureusement 
pour  les  intérêts  de  son  souverain,  s'était  attiré  la 
haine  de  son  parti;  les  uns  le  haïssaient,  à  cause 
de  son  inimitié  contre  le  prince  Rupert  ;  les  offi- 
ciers généraux,  parce  qu'ils  supposaient  qu'il 
gouvernait  l'esprit  du  roi ,  même  dans  les  opéra- 
tions militaires  ;  enfin ,  tous  ceux  qui  désiraient 
la  paix,  parce  qu'ils  attribuaient  à  ses  avis  l'ob- 
stination de  Charles  à  continuer  la  guerre.  L'o- 
pinion générale  voulait  que  le  roi  établit  ses 
quartiers  d'hiver  à  Worcester;  mais  Digby, 
craignant   de   se  trouver  renfermé,    pendant 
quatre  mois,  dans  une  ville  dont  le  frère  de 
Rupert  était  gouverneur  (4  oct.),  lui  persuada 
de  se  retirer  dans  son  asile  habituel  à  Newark. 
S'étant  aperçu ,  dans  cette  ville ,  que  le  mécon- 
tentement  augmentait  parmi  les  officiers,  il 
quitta  son  souverain ,  mais  chargé  par  lui  d'une 
mission  importante  et  honorable  (  12  oct.  ).  Lang- 
dale  engagea  la  cavalerie  du  nord,  montant  en- 
core à  i,5oo  hommes,  à  essayer  de  se  joindre 

(1)  Clarendon,  n,  712  j  RusWorlh,  vi,  117  j  Journ.i 
Ti^  608. 
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au  héros  écossais,  Montrose,  et  à  recevoir 
Digby  comme  commandant  en  chef.  La  pre- 
mière expédition  du  nouveau  général  fut  la 
complète  dispersion  de  l'infanterie  du  parle- 
ment, dans  le  voisinage  deDoncaster;  mais, 
peu  de  jours  après ,  ses  propres  troupes  furent 
dispersées  par  le  colonel  Copley,  à  Sherburne. 
Elles  se  rallièrent  à  Skipton,  forcèrent  leur  mar- 
che à  travers  Westmoreland  et  Cumberlaud,  et 
pénétrèrent  jusqu'à  Dumfries;  mais  elles  ne  pu- 
rent avoir  aucune  nouvelle  de  leurs  alliés  écossais. 
En  retournant  vers  les  frontières,  elles  se  déban- 
dèrent auprès  de  Carlisle,  les  particuliers  se  re- 
tirant dans  leurs  maisons,  et  les  officiers  dans 
l'île  de  Man.  Langdale  resta  à  Douglas;  Digby  se 
rendit  chez  le  marquis  d'Ormond  cm  Irlande(i). 
Charles,  durant  son  séjour  à  Newark,  avait 
éprouvé  qu'avec  sa  bonne  fortune,  il  avait  perdu 
son  autorité.  Ses  deux  neveux,  le  lord  Gérard,  et 
environ  vingt  autres  officiers  entrèrent  dans  sa 
chambre ,  et  l'accusèrent,  dans  un  langage  gros- 
sier et  insultant ,  d'ingratitude  pour  leurs  ser- 
vices ,  et  d'une  partialité  injusite  pour  le  traître 
Digby.  Le  roi  ne  put  modérer  sa  colère,  et  leur 
ordonna,  avec  plus  de  chaleur  qu'il  n'en  avait 


(i)  ClarendoD,  Hîst. ,  ïi^  714»  Mém.  de  Clarendon,  xi, 
199;  Kushv.  y  vi,  i3i. 
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jamais  montré  dans  aucune  occasionnée  quitter 
sa  présence  pour  toujours  (29  oct.).  Ils  obéirent, 
et  reçurent  le  lendemain  matin  des  passeport^ 
pour  se  rendre  où  ils  voudraient;  mais  il  était 
temps  que  le  roi  songeât  lui-même  à  son  départ 
Les  forces  ennemies  se  multipliaient  autour  de 
Newark,  et  les  Écossais  s'avançaient  pour  se 
joindre  au  blocus.  Il  se  sauva  dans  le  silence  de 
la  nuit  (3  noT.),  avec  5oo  hommes  seulement,  au 
château  de  Bel  voir;  de  là,  à  l'aide  de  guides  ex- 
périmentés, il  passa  à  travers  les  nombreux 
postes  de  l'ennemi;  et  le  second  jour  il  atteignît 
pour  la  dernière  fois  les  murs  d'Oxford  (  5  bov.  ). 
Cependant ,  s'il  se  trouvait  en  sûreté  dans  cette 
ville,  il  le  devait  à  la  politique  du  parlement,  qui 
jugea  plus  prudent  de  réduire  les  comtés  de 
Devon  et  de  Cornwall,  principales  retraites  de 
ses  adhérents,  A  cet  effet,  Fairfax,  suivi  de  la 
grande  armée,  mit  le  siège  devant  Exeter; 
Cromwell  avait  déjà  depuis  long-temps  balaye 
toutes  les  garnisons  royales  entre  cette  ville  et  la 
métropole  (1). 

Le  lecteur  doit  avoir  souvent  remarqué  avec 
quelle  impatience  le  roï  attendait  l'arrivée  d'un 
secours  militaire  d'Irlande.  Il  est  temps  d'expli-* 


(1)  QarendoQ  ,u,  719-7^3 j  Kusiwofth,  vi^  8o-^5; 
Jounaux.  671-679.  *    *•  , 
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quer  tlntrigue  sar  laquelle  il  fondait  ses  espé-» 
rances,  et  les  causes  qui  firent  que  son  espoir 
fut  déçu.  Tous  ses  efforts  pour  conclure  la  paix 
avec  les  insurgés  avaient  été  repoussés  par  Tobs*^ 
tination  des  anciens  Irlandais,  qui  demandaient, 
comme  une  condition  indispensable,  l'établis-* 
sèment  légal  de  leur  religion  (i).  Us  alléguaient 
que  tes  catholiques  étaient  le  peuple  d'Irlande; 
qu'ils  venaient  de  reconquérir  la  plupart  des 
églises,  qu'on  n'avait  retirées  à  leurs  ancêtres  que 
depuis  un  siècle  ;  et  qu'ils  ne  pouvaient ,  en  hon- 
neur et  en  conscience,  les  remettre  à  ceux  qui 
professaient  une  autre  religion.  Charles  s'était 
abandonné  à  l'espoir  que  le  lord  lieutenant  avi- 
serait à  quelque  moyen  de  satisfaire  à  leur  de- 
mande ,  sans  compromettre  le  caractère  de  son 
souverain  (2)  ;  mais  les  scrupules  ou  la  prudence 
d'Ormond  l'engagèrent  à  choisir  un  ministre  de 
^dispositions  moins  timides  et  plus  accommo- 
dantes, et  il  le  trouva  bientôt  dans  la  personne 
du  lord  Herbert,  catholique  et  fils  du  marquis  de 
Worcester.  Herbert  portait  le  dévouement  le  plus 
profond  à  son  souverain;  il  avait  vécu  avec  lui  pen- 


(i)  Narration  MSS.  de  Rinnccini. 

(a)  Vojex  la  Correspondance  dans  l'Ormond  de  Carte,  xi^ 
app,  XV,  xvm,  xx,  xxn;  m,  Sja ,  387,  4oi  ;  Œuvres  de 
Charles,  i55. 
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dant  vingt  ans  dans  Fintimité  ;  il  avait ,  d'accord 
avec  son  père,  dépensé  plus  de  1200,000 1.,  pour 
soutenir  la  cause  royale  ;  et  tous  deux  avaient  pu- 
bliquement, et  à  plusieurs  reprises,  fait  connaître 
leur  détermination  de  vivre  ou  de  succomber 
avec  le  trône.  Le  roi  lui  expliqua  donc  ses  diffi- 
cultés, ses  vues  et  ses  désirs  :  quoique  bien  tombé, 
il  avait  cependant  encore  une  ressource  suffi- 
sante dans  les  deux  armées  d'Irlande.  Il  pouvait 
avec  elles  tenir  tête  à  ses  ennemis ,  et  rétablir  son 
autorité;  mais  malheureusement,  cette  assistance 
puissante  et  nécessaire  lui  était  enlevée  par  l'ob- 
stination des  catholiques  irlandais,  dont  les  de- 
mandes étaient  telles,  qu'en  y  accédant  publi- 
quement, c'eût  été  perdre  l'affection  et  le  soutien 
de  tous  les  protestants  de  ses  États.  Il  ne  con- 
naissait qu'un  moyen  d'éluder  la  difficulté: 
c'était  l'emploi  d'un  ministre  secret  et  confiden- 
tiel, dont  le  crédit  parmi  les  catholiques  donne- 
rait du  poids  k  ses  assurances,  et  dont  la  loyauté 
ne  refuserait  pas  de  s'exposer  aux  dangers ,  ou 
d'encourir  la  disgrâce  pour  les  intérêts  de  son 
souverain.  Herbert  lui  offrit  ses  services  avec 
joie.  lï  fut  convenu  qu'il  négocierait,  avec  les 
confédérés,  le  secours  immédiat  d'une  armée  de 
10,000  hommes;  qu'en  récompense  de*  leur 
bonne  volonté  à  servir  le  roi,  il  leur  ferait  de 
certaines  concessions  relatives  à  la:  rcKgion  ; 
mais  qu'elles  resteraient  sécrètes  tant  qu'on  ju- 
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gérait  que  leur  publicité  pourrait  préjudicier  aux 
intérêts  du  monarque,  afin  que  Charles,  dans  le 
cas  où  on  les  découvrirait ,  eût  la  ressource  de 
désavouer  les  opérations  dTIerbert ,  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  lui«-méme  dans  une  position  à  pouvoir 
mépriser  les  plaintes  et  la  malveillance  de  ses 
ennemis  (i). 

A  cet  effet,  Herbert  (créé  alors  comte  de 
Glamorgan)  fut  pourvu  (sjanv.  1645),  i©  d'une 
commission  pour  lever  des  soldats ,  battre  mon- 
naie, et  employer  les  revenus  de  la  couronne 
à  leur  entretien;  a^  du  pouvoir  d'accorder,  à 
de  certaines  conditions,  aux  catholiques  irlan- 
dais, des  concessions  (i^  mars),  qu'il  ne  serait  pas 
prudent  que  le  roi  ou  son  lieutenant  déclaras* 
sent  ouvertement  ;  3®  d'une  promesse  de  la  part 
de  Charles  de  ratifier  tous  les  engagements  que 
son  envoyé  souscrirait ,  quand  même  ils  seraient 
contraires  à  la  loi  ;  4^  ^^  diverses  lettres  pour  le 
pape,  le  nonce,  et  tous  les  princes  dont  on  at- 
tendait des  subsides.  Mais  on  prit  des  précau- 
tions pour  qu'aucun  de  ces  documents  ne  vînt 
à  la  connaissance  du  conseil.  La  commission  ne 
fut  pas  scellée  à  la  manière  accoutumée  :  les  noms 
des  personnes  à  qui  les  lettres  devaient  être  re- 
mises n'étaient  point  émts,  et  tous  les  papiers 


(t)  Mém.  de ClareodoD,  n,  aoi. 
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péchaient  chacun  en  quelque  chose  contre  la 
forme,  afin  que  le  roi  pût  avoir  un  prétexte 
plausible  de  nier  leur  authenticité,  dans  l'événe- 
ment d'une  découverte  prématurée  (i). 

Glamorgan  commença  sa  mission  chevaleres* 
que,  et^  après  diverses  aventures^  il  parvint  à  dé- 
barquer sain  et  sauf  enirlande.  On  ne  peut  dojuter 
qu'il  ait  communiqué  la  substance  de  ses  instruc- 
tions à  Ormond;  et  si^  dans  la  suite  de  ses  opé- 
rations, il  y  parut  rester  quelque  chose  d'ignoré 
du  lieutenant,  cette  ignorance  fut  affectée  et 
volontaire  (a).  A  DubUn,  tous  deux  se  réunirent 
pour  les  négociations  avec  les  députés  catholi- 
ques* De  cette  ville,  Glamorgan  se  rendit  à  Kil- 
kenny,  où  le  conseil  suprême,  satisfait  de  ses 
pouvoirs  et  encouragé  par  les  avis  d'Ormond, 
conclut  avec  lui  (25  août)  un  traité,  par  lequel  il 
était  stipulé  que  les  catholiques'!  pourraient 
exercer  publiquement  leur  religion  ;  qu'ils  con- 
serveraient les  Églises,  et  les  revenus  des  Églises 
qui  n'étaient  pas  actuellement  au  pouvoir  du 
clergé  établi  ;  qu'en  retour,  ils  tiendraient  à 
là  disposition  du  roi,  à  jour  fixé,  un  corps  de 
10,000  hommes  armés,  et  qu'ils  affecteraient  les 
deux  tiers  des  revenus  ecclésiastiques  à  son  ei^ 
tretien  pendant  la  guerre  (a). 

(1)  Vojez  les  autorités  dans  la  note  B. 

(a)  Le  docteur  Leybiu*n  ^  qui  fut  envoyé  par  la  reine  cjqi 
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A  la  surprise  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
dans  le  secret,  le  traité  public  fut  conclu  avec 
une  facilité  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas.  Le 
seul  point  en  débat ,  entre  le  lord  lieutenant  et 
les  députés,  concernait  leur  demande  d'être  re- 
levés, par  un  acte  du  parlement,  de  toutes  pénali- 
tés relatives  à  l'exercice  du  service  divin,  et  l'ad- 


Irlande  en  1647»  nous  dit,  d'après  raatorité  du  nonce  et 
de  Te'véque  de  Gloghcr,  •  que  mj  lord  de  Worcester  (Gla- 

•  morgan)  était  prêt  à  justifier  qu'il  avait  exactement  suivi 

•  les  instructions  qu'il  avait  reçues ,  et  particulièrement  celles 

•  qui  concernaient  le  lord  lieutenant,  auquel  il  avait  donné 

•  connaissance  de  toutes  ses  transactions  avec  les  Irlandais, 

•  ce  dont  il  pouvait  fournir  la  preuve.  »  Birch,  enquête  3a a  ; 
et  ceux-là  n'en  douteront  pas ,  qui  se  reporteront  à  la  lettre 
d'Ormond  au  lord  Muskerry,  du  ti  août,  aussitôt  après 
l'arrivée  de  Glamorgan  à  Kelkennj,  dans  laquelle ,  en  par- 
lant de  celui-ci,  il  assure  a  ce  lord  et  à  tout  le  con- 
seil des  confédérés,  qu'il  ne  connaît  pas  «  un  sujet  en 
»  Angleterre  sur  lequel  ils  puissent  compter  avec  plus  de 
»  raison  que  sur  sa  seigneurie ,  vu  le  pouvoir  et  la  faveur 
m  dont  il  jouit  auprès  de  sa  majesté  ;  et  qu'il  n'en  est  pa» 

•  un  avec  lequel  lui  (Ormond)  ne  transigeât  plus  volon- 
»  tiers  pour  les  intérêts  de  ce  royaume  (  Birch  >  6a  ).  » 
et  une  autre  lettre  écrite  à  Glamorgan  lui  -  même ,  le  i  1 
février,  dans  laquelle  il  dit  :  «  Votre  seigneurie  peut  pour- 
»  suivre  en  toute  sûreté  la  route  qu'elle  s'est  tracée  pour 
»  servir  le  roi ,  sans  craindre  d'être  entravée  par  moi ,  ou 
»  même  que  je  cherche  à  connaître  les  moyens  qu'elle  veut 
»  employer  pour  y  parvenir.  •  Ibid. ,  i63.  Voyez  aussi  une 
autre  lettre,  du  6  avril,  dans  Leland,  ui,  a83. 
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ininistrati<xi  des  sacrements,  ou  d'autres  fonn«f 
que  celles  de  TÉglise  établie.  Ormoad  prévit  leur 
but  ultérieur;  il  prit  de  l'inquiétude,  et  insista 
sur  la  condition  provisionnelle  que  cet  article 
ne  devait  pas  s'étendre  aux  offices  célébrés, 
et  aux  sacrements  administrés  dans  les  églises 
cathédrales  ou  paroissiales.  Âpres  des  discus- 
sions réitérées,  deux  expédients  se  présentè- 
rent; le  premier,  qu'à  l'article  en  litige,  on  en 
substituerait  un  autre,  garantissant  que  toutes 
les  concessions  relatives  à  la  religion,  que  le  roi 
pourrait  faire  par  la  suite,  seraient  considérées 
comme  faisant  partie  du  présent  traité;  le  se- 
cond, qu'il  ne  serait  fait  aucune  mention  de  re- 
ligion ;  mais  que  le  lieutenant  signerait  un  en*- 
gagement  particulier ,  par  lequel  il  s'obligerait 
à  ne  pas  molester  les  catholiques  en  possession 
des  églises  où  ils  exerçaient  alors  ;  et  qu'il  lais- 
serait la  question  à  la  décision  d'un  parlement 
libre.  Les  parties  consentirent  (11  no?.),  et  les  dé- 
putés retournèrent  à  Kilkenny ,  pour  soumettre 
le  résultat  des  conférences  au  jugement  de  l'as- 
semblée générale  (i). 

Mais  alors,  le  traité  secret  conclu  avec  Gla* 
morgan,  que  l'on  avait  caché  à  tout  le  monde, 
excepté  aux  principaux  membres  du  conseil, 


(1)  Comparez  Carte ,  i ,  548 ,  avec  Bellîng ,  Vindiei» , 


n,  i3. 
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était,  par  accident,  venu  à  la  connaissance  du 
parlement  (17  oct.).  Vers  le  milieu  d'octobre,  l'ar- 
chevêque titulaire  de  Tuam  avait  été  tué  dans 
une  escarmouche  entre  deux  partis  d'Écossais 
et  d'Irlandais,  auprès  de  Sligs;  et  l'on  avait 
trouvé ,  dans  la  voiture  du  prélat,  des  duplicata 
de  toute  la  négociation.  Cette  découverte  avait 
été  tenue  secrète  ;  mais  à  Noël ,  Ormoud  reçut 
d'un  de  ses  amis  une  copie  de  ces  importants 
papiers,  avec  l'avis  que  les  originaux  avaient 
été,  pendant  plusieurs  semaines,  au  pouvoir  du 
comité  des  deux  nations,  à  Londres.  Il  était 
évident  que,  pour  sauver  la  réputation  du  roi, 
il  fallait  prendre  immédiatement  une  mesure 
décisive.  Un  conseil  fut  assemblé;  Digby  se 
plaignit  de  la  présomption  de  Glamorgan ,  en 
négociant  un  traité  sans  l'autorisation  de  son 
souverain ,  ou  sans  la  participation  du  lord  lieu- 
tenant ;  et  ce  seigneur  fut  envoyé ,  sous  bonne 
garde,  au  château,  sous  l'accusation  de  haute 
trahison.  Le  conseil  fit  passer  à  Charles  un  rap- 
port de  ces  opérations  ;  et  Digby ,  qui  se  croyait 
le  ministre  confidentiel ,  et  regardait  le  secret 
dont  on  avait  usé  envers  lui  comme  un  affront 
personnel ,  exprima  sa  pensée  avec  une  chaleur 
et  une  liberté,  qui  affectèrent  peu  agréablement 
les  sentiments  du  j:oi  (1). 

(t)  Rushwortb,  vi,  239,240$  TOnnond  de  Carte ,  m, 
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L'infortuné  monarque  était  encore  à  Oxford , 
imaginant  de  nouveaux  projets,  et  s'abandon-  v 

nant  à  de  nouvelles  espérances.  Les  dissensions 
parmi  ses  adversaires  avaient  pris  un  caractère 
de  violence  et  une  importance  qu'elles  n'avaient 
jamais  eues  jusqu'à  ce  moment.  Les  Écossais^, 
irrités  de  l'opposition  systématique  des  indé- 
pendants ,  et  des  délais  affectés  du  parlement , 
et  fondant  la  justice  de  leur  réclamation  sur  la 
ligue  solennelle  et  le  covenant,  confirmés  par 
les  serments  des  deux  nations,  insistèrent  sur 
l'établissement  légal  du  presbytérianisme,  et  la 
^prohibition  exclusive  de  toute  autre  forme  d'a- 
doration. Ils  dominaient  toujours  dans  le  synode 
des  théologiens  :  ils  furent  secondés  par  le  grand 
corps  des  ministres  de  la  capitale ,  et  par  un  nom* 
breux  parti  de  citoyens;  et  ils  réclamèrent  avec 
assurance  le  secours  des  membres  de  la  majorité 
dans  les  deux  chambres,  comme  leurs  firères  dans 


436-44<)*  «Vous  ne  devez  pas  croire,  ëcrit  Hjde  au  secrétaire 
»  Nicholas ,  que  mj  lord  Digbj  connaisse  la  commission 

*  et  la  négociation  dé  mj  lord  Glamorgan  en  Irlande.  Je 
»  suis  certain  qu'il  n'en  sait  rien  ;  car  il  m'a  fait  voir  les 
»  copies  des  lettres  qu'il  a  écrites  à  ce  sujet  au  roi ,  et  qui 

•  n'auraient  pas  dû ,  en  bonne  conscience ,  être  écrites  ;  et 
»  je  ne  pense  pas  qu'elles  lui  soient  pardonn^es  par  ceux- 
»  là  même  pour  le  service  desquels  elles  ont  été  écrites.  » 
Mémo \t es  de  Qarendoni  n,  346. 
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la  même  croyance  religieuse.  Mais  leurs  adverw 
saires ,  hommes  d'un  génie  puissant  et  d*un  cou-* 
rage  indomptable ,  furent  soutenus  par  les  épées 
et  les  mérites  d'une  armée  conquérante.  Crom- 
well,  du  champ  de  bataille  de  Naseby,  avait 
écrit  pour  exprimer  son  espoir  que  des  hommes 
qui  avaient  remporté  une  victoire  si  glorieuse , 
auraient  la  permission  de  servir  Dieu  suivant  les 
mouvements  de  leur  conscience.  Fairfax,  dansses 
dépêches ,  plaidait  continuellement  en  faveur  de 
la  tolérance.  Seldon  et  Whitelock  avertissaient 
leurs  collègues  de  prendre  garde  à  établir  parmi 
eux  la  tyrannie  d'une  Église  presbytérienne  ;  et 
quelques  membres  des  deux  chambres  com- 
mencèrent à  soutenir  que  le  Christ  n'avait  établi 
aucune  forme  particulière  de  gouvernement 
d'Église ,  mais  avait  laissé  cette  autorité  à  l'État, 
sous  les  limites  convenables  (1).  Leurs  alterca- 
tions ne  se  bornèrent  pas  aux  matières  reli- 
gieuses. La  décadence  de  la  cause  royale  avait 
élevé  les  espérances  des  chefs  anglais;  ils  ne  dé- 
guisèrent pas  plus  long-temps  la  jalousie  que 
leur  inspiraient  les  projets  de  leurs  alliés  écos- 
sais; ils  les  accusèrent  de  vouloir  usurper  la 

(i)  Baillie^  u,  m,  i6t,  169,  i83;  Rushworth,  n^, 
46^  85;  Whitelock  I  69,  ija  ;  Journaux  |  vn^  434  i 
476,  6ao. 
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souveraineté  de  l'Angleterre,  en  mettant  des 
garnisons  à  Belfast,  Newcastle  et  Carlisle,  et  se 
plaignirent  de  ce  que  leur  armée  n'était  employée 
qu'à  piller  les  habitants  sans  défense.  Les  Écossais 
répondirent  avec  fierté,  que  l'occupation  des 
forteresses  était  nécessaire  à  leur  propre  sûreté  ; 
et  que  si  les  soldats  avaient  parfois  commis  des 
désordres ,  il  fallait  en  attribuer  le  blâme  à  la 
négligence  ou  à  la  parcimonie  de  ceux  qui 
avaient  négligé  de  fournir  les  subsides  auxquels 
ils  étaient  obligés  par  le  traité.  Les  commissaires 
anglais  firent  des  représentations  au  parlement 
d'Ecosse;  ceux  d'Ecosse  en  firent  au  parlement 
d'Angleterre.  Les  accusations  se  portèrent  et  se 
repoussèrent  réciproquement  avec  rudesse  et 
méfiance;  et  ce  qui  se  passait  chaque  jour  sem- 
blait annoncer  une  prochaine  rupture  entre  les 
deux  nations.  Jusque-là,  leurs  anciennes  animo^ 
sites  étaient  restées  dans  un  profond  sommeil , 
par  la  conviction  qu'elles  avaient  de  leur  dépen- 
dance mutuelle  ;  l'éloignement  du  danger  com- 
mun leur  donna  une  nouvelle  énergie  (i). 

La  situation  hostile  des  partis  ouvrait  un  nou- 
veau champ  d'intrigue  pour  un  esprit  comme 
celui  de  Charles  ;  ardent  à  multiplier  les  expé- 


(i)  Journaux,  vu,  673,  619,  64o-643 ,  653,  668, 
689,  697,  703  ;  VIII,  27,  97;  Baillie,  11,  i6i ,  16a, 
i66,  «71,  i85,  i88. 
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messages  au  parlement  (  15  déc.  )  ;  par  Fun  d'eux, 
il  demandait  des  passeports  pour  des  commis- 
saires ,  ou  un  libre  accès  et  une  sauvegarde  pour 
lui-même.  On  refusa  d'accéder  à  ses  demandes, 
en  disant  qu'il  avait  employé  la  liberté  qu'on  lui 
avait  accordée  par  les  traités  antérieurs  (  26  déc.  ), 
à  tenter  la  fidélité  des  commissaires  (  29  déc.  ) , 
et  qu'il  serait  imprudent  de  lui  procurer  désor- 
mais la  facilité  de  se  livrer  à  de  semblables  * 
intrigues  (  1646, 16, 17,  36  janv.  ).  Cependant  les 
convenances  exigeaient  qu'en  retour  les  deux 
chambres  fissent  leurs  propositions;  et  on  ré- 
solut de  lui  soumettre  certains  articles  auxquels 
il  devait  donner  immédiatement,  et  sans  discus- 
sion, son  assentiment  ou  son  refus.  Les  Écossais 
se  prononcèrent  en  faveur  des  trois  premières 
propositions;  mais  leurs  adversaires  y  introdui- 
sirent quelques  changements  importants,  dans 
le  double  but  de  prolonger  les  débats  jusqu'à  ce 
que  le  roi  fut  entouré  dans  Okford  ;  et  d'y  faire 
de  telles  additions,  que  la  sévérité  des  condi- 
tions amènerait  nécessairement  leur  rejet  (i). 

Dans  ces  circonstances,  Montre  ville  l'avertit 
<[u'il  n'avait  pas  un  jour  à  perdre  ;  que  les  in- 
dépendants ne  cherchaient  qu'à  le  tromper  pour 


(i)  Œuvres  de  Charles,  548-55o;  Journ.,  viii,  3i , 
45,  53,  7a  î  Baillic,  n,  i44f  473>  *77>  *S4>  *90- 
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^meuer  sa  ruine;  que  sa  seule  ressource  était 
d'accepter  les  conditions  que  lui  offraient  les 
Ecossais  y  et  que ,  quelle  que  fût  sa  persuasion  à 
regard  de  l'origine  de  l'épiscopat,  il  pouvait, 
dans  sa  détresse  actuelle,  consentir  en  con- 
science à  la  demande  relative  au  presbytéria- 
nisme, parce  qu'on  n'exigeait  pas  de  lui  d'intro- 
duire un  culte  qui  ne  fût  pas  encore  établi ,  mais 
de  laisser  exister  celui  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  supprimer.  L'opinion  de  la  reine  régente  de 
France  se  rapportait  aux  instructions  qu'il  ve- 
nait de  recevoir  ;  et  ce  fut  la  même  prière  que  lui 
adressa  son  épouse,  Henriettç-Marie.  Mais  aucun 
argument  ne  put  ébranler  la  résolution  du 
roi  (i).  Il  refusa  avec  fermeté,  mais  avec  mo- 
dération; et  renouvela  la  demande  d'îme  con- 
férence personnelle  à  Westminster.  Le  message 
était  conçu  dans  des  termes  aussi  énergiques  que 
la  langue  put  en  fournir;  mais  il  arriva  au  nio- 
ment  le  moins  propice,  le  jour  même  où  le  co- 
mité des  deux  royaumes  jugeçiit  convenable  de 
communiquer  aux  deux  chapnibres  les  papiers 
relatifs  au  traité  fait  entre  Glamorgan  et  les  ca- 


(i)  Mémoires  de  Clarendon,  ir,  i2i'i-2i4.    «  Que  mes 

•  ennemis  ne  se  flattent  pas  tant  de  leur  bon  succès.  Sans 

•  prétendre  à  être  prophète,  je  prédis  leur  ruiné,  à  moins 
■  qu'ils  ne  Veuillent  s'accorder  avec  moi  :  toutefois ,  qu'il 

•  plaise  à  Dieu  de  disposer  de  moi.  • 
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tkoliques  d'Irlande.  Au  milieu  de  la  fermenta- 
tion et  de  l'exaspération  occasionnées  par  cette 
découverte,  la  lettre  du  roi  resta  oubliée  (i). 

La  publication  de  ces  importants  documents 
imposait  à  Charles  la  nécessité  de  justifier  sa 
conduite  aux  yeux  de  ses  sujets  protestants^ 
Cette  tâche  n'était  pas  d'une  exécution  facile, 
à  moins  de  se  servir  lui-même  de  la  permission 
qu'il  avait  arrachée  à  l'attachement  de  Glamor- 
gan.  Dans  un  autre  message  qu'il  envoya  aux 
deux  chambres,  il  protesta  qu'il  n'avait  jamais 
donné  d'autre  commission  à  ce  seigneur  que 
d'enrôler  des  soldats ,  et  qu'il  ne  l'avait  autorisé 
à  traiter  sur  aucun  sujet,  sans  la  participation 
du  lord  lieutenant  ;  qu'il  désavouait  toutes  ses 
opérations  et  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés envers  les  catholiques  d'Irlande  ;  et  qu'il 
avait  ordonné  au  conseil  ptivé  de  Dublin  de  le 
poursuivre  suivant  la  loi,  pour  le  punir  de  son 
audace  (a).  Mais  ce  conseil,  ou  du  moins  le  lord 
lieutenant,  avait  en  sa  possession  un  document 
inconnu  du-  parlement;  c'était  une  copie  de  la 
garantie  par  laquelle  CharlfeS  s'était  engagé  à 
confirmer  tout  ce  que  Glamorgan  promettrait 

(i)  Mémoires  de  Clarendon,  ii,  2i3  ;  Jourriatix,  iS 
janvier;  Communes,  nr,  16  janvier;  Œuvres  de  Charles , 
55i;  Baillici  11,  i85. 

(a)  Journ. ,  yni,  lîa  j  Œuvres  de  Charles,  555. 
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au  nom  du  roi.  Cette  circonstance  l'obligea^ 
dans  sa  réponse  à  Ormond,  à  abandonner  son 
plan  (3 1  janv.),  et  à  affirmer  qu'il  ne  se  ressouvenait 
nullement  d'une  telle  garantie;  qu'en  effet,  il 
était  possible  qu'il  eût  donné  au  comte  des  let- 
tres de  créance  pour  les  catholiques  irlandais  ; 
mais  que  s'il  l'avait  fait ,  c'était  seulement  avec 
l'intention  qu'on  ne  s'en  servît  pas  sans  la  parti* 
cipation  et  l'approbation  du  lord  lieutenant. 
Quiconque  considérera  la  tendance  évasive  de 
ces  réponses,  y.  trouvera  des  preuves  abon- 
dantes des  droits  de  Glamorgan  (i). 

Ce  seigneur  avait  déjà  recouvré  sa  liberté. 
Pour  se  préparer  contre  les  hasards  subséquents, 
et  pour  laisser  au  roi  ce  qu'il  appelait  «  un  faux 
fuyant,  »  il  avait  eu  soin  de  joindre  à  son  traité 
un  article  secret  nommé  contre-lettre ,  qui  sti- 
pulait que  le  souverain  et  lui  ne  seraient  pas  plus 
engagés  qu'ils  ne  le  jugeraient  à  propos,  après 
qu'il  aurait  eu  une  preuve  des  efforts  des  catho- 
liques en  sa  faveur;  .mais  que  lui,  Glamorgan, 
cacherait  à  la  connaissance  du  roi  cette  contre- 
lettre ,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  procuirer  l'exécution 
du  traité  (a).  Il  produisit  cette  pièce  extraordi- 


(i)  Carte,  ni,445-44B. 

(a)  G>mparez  Carte 1 1,  5^1,  avec  Belling,  Yindici»^  17. 
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naire  pour  sa  justification.  Le  conseil  ordonna 
de  le  mettre  en  liberté  sur  caution  de  compa* 
raître,  quaod  l'ordre  lui  en  serait  donné,  et  il 
se  hâta,  sous  l'approbation  du  lord  lieutenant, 
de  reprendre  seÀ  négociations  avec  les  catholi- 
quei^  9  à  Kilkenny.  Il  trouva  l'assemblée  générale 
divisée  en  deux  factions.  Le  clergé  et  ses  adhé- 
rents s'opposaient  à  ce  qu'on  acceptât  aucune 
paix,  dans  laquelle  l'établissement  du  culte  ca- 
tholique ne  gérait  pas  ouvertement  reconnu  ;  et 
leurs  arguments  étaient  soutenus  par  l'emprison* 
nement  récent  de  Glamorgan,  et  par  la  secrète 
influence  du  nonce  du  pape,  Rinuccini,  arche- 
vêque et  prince  de  Fermo ,  qui  venait  de  débar- 
quer en  Irlande.  D'un  autre  côté,  les  membres 
du  conseil ,  les  lords  et  les  gentilshommes  du 
Pale,  demandaient  énergîquement  que  Ton 
adoptât  un  des  deux  expédients  mentionnés  plus 
haut,  comme  offrant  une  sécurité  suffisante  pour 
l'Église,  et  le  seul  moyen  de  réunir  les  protes- 
tants royalistes  dans  la  même  cause  que  les  ca- 
tholiques. D'après  le  conseil  du  nonce,  la  déci- 
sion fut  remise  au  mois  de  mai  ;  mais  (Glamorgan 
n'oublia  pas  la  détresse  de  5on  souverain  ;  il  ob- 
tint immédiatement  un  secours  de  six  mille 


Aucun  de  ces  écrivains  ne  donne  une  entière  copie  de  la 
contre-lettre.  Belling  dit  que  ce  fut  ce  qui  fit  sortir  Glamor- 
gan de  prison. 


"1 
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hommes,  et  la  promesse  d'un  renfort  considé- 
rable. Il  s'avança  ensuite  vers  Waterford,  avec  le 
projet  de  faire  lever  le  siège  de  Chéster.  Là,  pen- 
dant qu'il  attendait  l'arrivée  des  transports,  il 
reçut  la  nouvelle  du  désaveu  public  de  son  auto- 
rité par  le  roi.  Mais  il  en  ressentit  peu  d'inquié-* 
tùde.  Il  l'attribua  à  sa  cause  réelle ,  le  danger 
dont  Charles  était  menacé,  et  il  avait  déjà  reçu 
l'avis  a  de  ne  tenir  d'autre  compte  de  ces  dé- 
X»  clarations ,  que  de  se  mettre  en  position  de  se- 
«courir  son  maître,  et  de  procurer  sa  liberté  (i).  » 
Peu  de  temps  après ,  arriva  la  fâcheuse  nouvelle 
que  Chester  venait  de  se  rendre.  La  perte  de 
Chester  fut  suivie  de  la  dissolution  de  l'armée 
royale  dans  le  Cornwall,  sous  le  commandement 
du  lord  Hopton;  et  le  prince  de  Galles,  ne  pouvant 
plus  rester  dans  cette,  ville  avec  sûreté,  s'enfuit 
d'abord  à  Seilly,  et  de  là  à  Jersey.  Il  ne  restait 
pas  le  plus  petit  point  ,^siu'  la  côte  d'Angleterre, 
où  les  Irlandais  auxiliaires  pussent  débarquer 
avec  quelque  apparence  de  succès.  Glamorgan 
dispersa  son  armée.  Trois  cents  hommes  accom- 
pagnèrent le  lord  Digby,  afin  de  former  une 
garde  .pour  le  prince.  Un  corps  de  troupes  plus 
considérable  marcha  sur  l'Ecosse,  au  secours  de 
Montrose  ;  et  le  reste  revint  à  ses  anciens  quar- 
tiers (a). 
.     III     '    1 1  II        -  -        — "^ ■ 

(i)  Birch,  489. 

(a)  Si  Tarmee  d«  iO;Ooo  hommes  cpie  dey  ail  avoir  Çhi'- 
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A  cette  époque ,  le  roi  coatinuait  à  perdre  son 
temps  en  inutiles  négociations  avec  le  parle** 
mentales  Écossais  et  les  indépendants.  i^On  Pa- 
vait persuadé  qu'il  existait  plusieurs  personna- 
ges de  très  grande  influence  dans  la  ville  et  dans 
les  deux  ohambres ,  qtii  désiraient  avec  ardeur 
un  accommodement  qui  pût  guérir  les  plaies  de 


morgan  eût  dëbarquë  en  Angleterre ,  la  guerre  eût  jMrobla- 
hlement  pris  un  caractère  plus  sanguinaire. .  Les  chambres 
avaient  publie  une  ordonnance  qui  prescrivait  de  ne  point 
faire  de  quartier  à  aucun  Irlandais  ou  papiste  venant  dirr 
lande;  qu'ils  étaient  exceptés  de  toutes  les  capitulations ,  et 
que  cbaque  fois  qu'on  en  prendrait  un,  ou  le  mît  à  mort  im- 
médiatement. (  Rusbworthy  v,  739  ^  94  octobre  i644*  )  La 
marine  exécuta  rigoureusement  cet  ordre.  Les  marins  irlan- 
dais pris  étaient  invariablement  liés  dos  à  dos,  et  jetés  à  la 
mer.  Nous  lisons  qu'à  terre  les  parlementaires  ajant  pendu 
vingt  soldats  irlandais  ^  le  prince  Rupert,  poUr  s'en  ven- 
ger,  fit  pendre  vingt  de  ses  prisonniers.  (Clarendon^  11 , 
62  3 .)  Après  la  victoire  de  Naseby^Fairfax  renvoya  cette  tâche 
aux  deuxtrhambres.  Il  n'avait  pas,  écrivait-il ^  le  temps  de 
s'informer  de  ceux  qui  étaient  Irlandais  ^  et  de  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas  f  mais  il  envoyait  tous  les  prisonniers  à  Londres 
pour  qu'on  en  disposât  conformément  avec  la  loi.  (  Joum. , 
vn9  4^3*)  On  fit  plusieurs  motions  dans  la  chambre  des 
communes,  pour  faire  exécuter  l'ordonnance  qui  prescrivait 
de  pendre  les  Irlandais  (28  juillet  )  ;  mais  il  parait  qu'on  la 
laissa  tomber.  Cependant  les  Ecossais  ayant  fait  prisonniers 
environ  100  Irlandais  dans  la  victoire  qu'ils  remportèrent  à 
Philîphaughy  les  fusillèrent  sans  miséricorde.  Saillie ,  n, 
journaux,  vu,  584» 

q5. 
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l'Angleterre;  que  la  terreur  inspirée  par  le  parti 
dominant,  leur  imposait,  silence  pour  le  mo-* 
ment;  mais  que  s'il  était  à  Londres,  ils  se  ral- 
lieraient avec  empressement  autour  de  lui,  et, 
par  leur  nombre  et  leur  réunion,  forceraient  ses 
adversaires  à  rabattre  de  leurs  prétentions.  (i646, 
29  janv.  )  Ce  furent  ces  moti&  qui  l'engagèrent  à 
solliciter  une  conférence  personnelle  à  West- 
minster. Il  renouvela  sa  proposition ,  et,  pour  la 
htive  accepter,  il  offrit  d'accorder  une  tolérance 
entière  à  toutes  les  classes  de  protestants  dissi- 
dents; de  remettre  le  commandement  de  l'armée 
^u  parlement  pendant  sept  ans ,  et  de  lui  céder 
le  droit  de  ncHumer  le  lord  amiral^  les  juges  et 
les  officiers  d'État.  Le  silence  outrageant  avec 
lequel  on  reçut  ce  message,  ne  le  détourna  pas 
d'une  troisième  tentative.  Il  demanda  que  s'il  li- 
cenciait ses  troupes,  s'il  renvoyait  ses  garnisons, 
et  qu'il  retournât  à  sa  résidence  habituelle  dans 
le  voisinage  du  parlement  (23  mars),  ils  s'enga- 
geassent, de  leur  côté,  à  sauver  son  honneur,  sa 
personne,  ses  propriétés,  et  à  permettre  à  ses 
partisans  de  vivre  dans  leurs  domaines,  sans  les 
inquiéter.  Cette  proposition  même  n'amena 
point  de  réponse.  Il  était  évident  que  ses  enne- 
mis n'9saient  mettre  leurs  partisans  à  l'épreuve 
de  la  présence  du  roi;  et  craignant  qu'il  ne  se 
rendît  en  secret  dans  la  ville  (31  mars),  ils  décla- 
rèrent, par  une  ordonnance,  qtie,  si  le  roi  dépas- 
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sait  les  lignes  de  comitiunication ,  l'offîcier  de 
garde  le  conduirait  à  Saint-James,  emprison-* 
nerait  sa  suite,  et  interdirait  tout  accès  près  de 
sa  personne;  et  en  même  temps,  qu'il  avertirait ,/ 
par  une  proclamation,  tous  les  catholiques  et 
autres  personnes  qui  avaient  porté  les  armes  au 
service  du  roi,  d'avoir  à  s'éloigner  dans  l'espace* 
de  six  jours,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
espions,  conformément  à  la  loi  martiale  (i).. 
2°  Le  refus  de  Charles ,  de  consentir  à  rétablis- 
sement  du  presbytérianisme    en  Angletfâre, 
avait  trompé  l'attente  des  Écossais.  Mais  la  po- 
litique eut  alors  une  plus  grande  influence  cgLie4e- 
fanatisme;  la  possession  de  la  personne  royale 
leur  donnait  un  avantage  inappréciable'  sur 
leurs  ennemis  parmi  les  chefs  anglais;  et  ils  con- 
vinrent avec  l'ambassadeur  français  d'offrir,  à  de 
certaines  conditions,  un  asile  à  l'infortuné  mo- 
narque* Montreville  se  rendit  à  Oxford,  où  le 
roi  remit  en  '  ses  mains  rengagement  de  n'em*- 
mener  avec  lui  aucune  autre  personne  que  ses 
deux  neveux  et  M.  Ashburnham;  de  satisfaire  les 
Écossais  dans  toutes  leurs  demandes  sur  des  ma- 
tières civiles;  et,  relativement  à  la  religion,  d'é-- 
conter  les  instructions  de  leurs  ministres,  et 


(i)  Œuvres  de  Charles,  556,  567  ;  Rushworthy  vi,  249; 
Journ. ,  3i  mars  1646  j  TOrmond  de  Carte,  ui,  iS2. 
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ensuite  de  faire  toutes  les  coneessionsque  sa  con- 
science lui  permettrait.  En  retour,  l'envoyé  lui 
donna  la  parole  du  roi  etdurégentdeï'rance(i), 
que  les  Écossais  le  recevraient  comme  leur  sou- 
verain légitime  y  ne  feraient  aucune  violence  à 
son  honneur  ni  à  sa  conscience ,  protégeraient 
ses  domestiques,  ses  partisans  (2),  et  joindraient 
leurs  forces  et  leurs  efforts  aux  siens  pour  con- 
clure <c  une  paix  heureuse  et  solidement  fon- 
dée. »  De  là,  Montreville  se  rendit  en  hâte  au 
camp  écossais,  devant  Newark;  mais  il  vit  bien- 
tôt ,  à  sa  surprise  et  à  son  grand  regret,  qu'il  n'é- 
tait qu'un  visiteur  très  fâcheux.  Les  commissai- 
res des  États  et  l'armée  différaient  d'opinion 
avec  ceux  de  Londres  :  des  députés  des  deux 
corps  se  rendirent  à  une  consultation  à  Royston, 


(1)  On  petit  demander  quelle  sëcurit^  celapouvait  donner 
au  roi.  On  répondra  que  lorsque  les  Écossais  proposèrent  y. 
an  moyen  de  leur  agent  Murray,  à  Paris,  un  traité  secret  et 
une  réconciliation  avec  Charles,  il  fut  convenu  «  que  la  cou- 
■  ronne  de  France  s'engageait  à  ce  que  les  Ecossais  execu- 
»  teraient  tout  ce  qu'ils  avaient  promis,  et  k  ce  que  le  roi  ra- 
»  tifierait  tout  ce  qui  serait  entrepris  par  lui ,  ou  par  la  reine, 
»  en  son  nom.  •  Clarendon,  11,  ySo, 

(a)  Cette  clause  ne  fut  insérée  dans  le  traite  que  dans  la 
vue  de  ménager  la  dignité  du  roi.  Il  s'engagea  lui-même,  par 
^crit,  à  n'en  point  tirer  avantage.  Me'moires  de  Clarendon, 

llj  «20. 
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€t  l'on  résoitlt,  en  dernier  lieu,  d'envoyer  un 
corps  de  cavalerie  jusqu'à  Bosworth,surla  route 
d'Oxford,  qui  conduirait  le  roi  à  leurs  quartiers, 
s'il  arrivait  seul,  et  comme  si  c'eût  été  un  événe- 
ment inattendu.  Quoique  Montreville  eût  com- 
muniqué cette  détermination  àCharks,  il  con- 
naissait trop  bien  les  Écossais  pour  appuyer 
cette  mesure.  On  pouvait,  à  la  vérité,  l'adopter 
après  la  chute  de  toutes  les  autres,  parce  qu'elle 
promettait  sa  sûreté  personnelle.  Mais  il  assura 
le  roi  que  c'était  tout  ;  s'il  s'attendait  à  quelque 
chose  de  plus ,  il  aurait  infailliblement  à  gémir 
sur  son  erreur  (i). 

30  Ashburnham  fut  chargé  de  traiter,  par  l'en- 
tremise de  sir  Henry  Vane ,  avec  les  indépen- 
dants. Ce  que  le  roi  demandait  d'eux  était  de 
faciliter  son  accès  au  parlement.  De  grandes 
récompenses  furent  promises  aux  généraux 
(  probablement  Fairfax  ou  Cromwell  ) ,  à  Vane 
lui-même  et  à  ses  amis;  et  l'on  donna  l'assurance 
que  si  l'établissement  du  presbytérianisme  de- 
venait encore  une  condition  indispensable  de 
paix,  le  roi  joindrait  ses  forces  aui  leurs,  «  pour 
déraciner  du  royaume  ce  gouvernement  tyran- 


(t)  Voyez  dans  les  Bjje'moires  de  Clarendon,  11,  ait, 
5aft^  les  dépêches  de  IJ^Ioatreville.  Il  me  semble  que  Claren- 
don lui-même  a  connu  quelques  passages  de  ces  d^pêche^u. 
Voyez  le  récit  dans  son  Histoire,  m,  16. 
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nique  (  i  ).  »  Il  est  certain  que  Charles  ava.it  con- 
fiance aux  promesses  de  Yane.  On  ignore  quelles 
étaient  les  vues  de  ce  chef  populaire  dans  cette 
hasardeuse  correspondance  ;  la  conjecture  la 
plus  probable  est,  qu'il  cherchait  à  retenir  le  roi 
dans  Oxfiîrd  jusque  ce  que  ses  amis,  Fairfax 
et  Cromwell ,  eussent  ramené  Tarniée  de  Corn- 
wall;  à  amuser  l'oiseau  royal  jusqu'à  ce  que  les 
oiseleurs  l'eussent  enfermé  dans  leurs  filets  (a). 

Oxford  était  devenu,  pendant  la  guerre,  une 
des  plus  fortes  citadelles  du  royaume.  De  trois 
côtés,  les  eaux  de  l'Isis  et  du  Charwell,  répandues 
dans  les  campagnes  adjacentes,  tenaient  l'en- 
nemi à  une  distance  considérable;  et,  du  côté 
du  nord,  la  ville  était  défendue  par  unç  suite 
d'ouvrages  élevés  par  les  ingénieurs  les  plus  ha- 
biles. Avec  une  garnison  de  5,ooo  hommes,  et 
une  abondante  provision  de  vivres  et  de  muni- 
tions ,  Charles  pouvait  prolonger  sa  situatioa 
pendant  plusieurs  mois;  mais  le  résultat  du  siège 
devait  toujours  être  sa  captivité.  Il  n'avait  pas 
d'armée;  il  n'avait  aucune  perspective  de  secours 

(i)  «  Vous  pouvez  être  certain  (e'crit-il  à  Vane)  que  tout 
»  sera  fait  suivant  mes  promesses.  Je  vous  conjure ,  par  tout 
»  ce  qu'il  y  a  de  bon ,  de  me  rendre  ce  service  avec  le  plus 
»  de  promptitude  possible;  autrement  il  serait  trop  tard.  Je 
»  périrai  avant  de  pouvoir  en  recueillir  les  fruits.  »  i  mars, 
filem.  de  Glarendon,  u,  237. 

(2)  Baillie, ii|  199,  20O;  2o3;  Mëm. deClarendobi  ii,  226. 
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de  l'extérieur,  et,  au  dedans,  la  famine  devait 
enfin  le  forcer  à  se  reqdre.  (25  ayril)  Il  attendit 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  épuisé  toutes  ses  ressources. 
Lorsqu'il  apprit  que  Fairfax,  avec  Tavant-garde, 
avait  atteint  Ando ver,  il  sollicita  le  colonel  Rains« 
boroùgh)  commandant  des  forces  quiTormaient 
le  blocus,  de  le  prendre  sous  sa  protection,  ^t 
de  le  conduire  à  Londres;  et,  au  refus  de  cet 
officier,  il  quitta  Oxford  à  minuit  (27  avril),  ac- 
compagné d'Ashburnham  et  du  docteur  Hudson, 
ecclésiastique,  qui  connaissait  bien  le  pays. 
Charles  était  déguisé  en  domestique ,  et  suivait 
son  prétendu  maître.  Ils  s'avancèrent  par  Hen- 
ley  et  Bren  tford,  j  usqu'à  Harrow,  sûr  une  colline; 
maife  le  temps  qu'ils  employèrent  S  faire  la  routé 
prouve  que  le  roi  était  encore  indécis  sur  ce 
qu'il  voulait  faire ,  ou  bien  qu'il  attendait  une 
communication  de  la  part  de  ses  partisans  dans 
la  capitale.  Enfin  il  se  dirigea  vers  Saint-Albans; 
mais,  évitant  cette  ville,  il  se  hâta,  par  des  dé- 
tours, d'arriver  à  Harbôrough  (28  avril).  Là,  il  fut 
encore  trompé  dans  son  attente.  Il  ne  put  avoir 
de  nouvelle  d'aucun  parti  de  cavalerie  du 
camp  écossais,  ni  d'aucun  messager  de  l'ambas- 
sadeur de  France.  Hudson  se  rendit  à  New^ark. 
Le  roi  et  Ashburnham,  traversant  Stamford,  trou-, 
vèrent  un  asile  provisoire  à  Downholm,  dans  le 
Norfolkshire  (30  avrU).  De  là,  à  l'arrivée  de  Hud-^ 
'$on,  ils  se  rendirent  à  Southwell,  au  logement 
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de  Montreville,  qui  conduisit  le  monarque  fugi- 
tif (5  mai)  au  comte  de  Leven  et  aux  officiers  sous 
ses  ordres.  Quoiqu'ils  affectassent  la  plus  grande 
surprise,  ils  le  traitèrent  avec  le  respect  dû  à 
leur  souverain;  mais  lorsque  Charles  voulut, 
pour  les  éprouver ,  donner  le  mot  d'ordre  à  la 
garde,  Leven  l'interrompant ,  lui  dit  ;  «  Je  suis 
7>  le  plus  ancien  soldat,  sire;  votre  majesté  fera 
»  beaucoup  mieux  de  me  laisser  cet  office  (i).  » 
Depuis  dix  jours ,  l'esprit  public  de  la  capitale 
était  agité  par  les  bruits  les  plus  contradictoi- 
res. Dès  que  le  lieu  de  la  retraite  du  roi  fut  con- 
nue avec  certitude ,  les  presbytériens  et  les  indé- 
pendants se  réunirent  pour  condamner  la  perfi- 
die de  leurs  alliés  du  nord.  Des  menaces  d'hos- 
tilités se  firent  immédiatement  entendre;  Poyntz 
reçut  l'ordre  de  surveiller ,  avec  5,ooo  hommes 
de  cavalerie,  les  mouvements  des  écossais,  et  l'on 
arrêta  que  Fairfax  le  suivrait  avec  le  reste  de  l'ar- 
mée. Mais  les  chefs  écossais,  jaloux  d'éviter  une 
rupture ,  et  ne  voulant  pas  rendre  la  personne 
du  roi ,  levèrent  leur  camp  devant  Newark ,  et 
se  retirèrent  précipitamment  vers  Newcastle.  Là, 
à  force  de  protestations  et  de  dénis,  ils  parvin- 
rent à  ralentir  la  fermentation  (a).  Charles  y  con- 


(1)  Rushworth,  vi,  266,  267,  276}  Clarendon,  Hist. , 
m,  22  ;  Mënioircs,  11 ,  228. 

(2)  Charles ,  peu  de  temps  après  que  Monlreville  eut 
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tribtia  pour  sa  part,  en  faisant  connaître  de 
nouveau  ses  vœux  pour  un  accommodement,  et 
en  priant  les  deux  chambres  de  lui  envoyer 
les  propositions  de  paix  ;  et  pour  plus  grande 
preuve  de  sa  sincérité,  il  dépêcha  une  circulaire 
à  ses  officiers,  pour  les  engager  à  rendre  les 
forteresses  qui  tenaient  toujours  pour  sa  cause. 
Ainsi  la  guerre  termina;  et,  à  la  gloire  des  vain- 
queurs, on  doit  remarquer  qu'ils  ne  souillèrent 
pas  de  sang  leurs  lauriers.  Les  derniers  restes 
de  l'armée  royale  obtinrent  des  conditions  ho- 
norables de  la  générosité  de  Fairfax  ;  des  accom- 
modements faciles  se  firent  avec  la  plus  grande 
partie  des  royalistes,  pour  le  rachat  de  leurs 
propriétés,  et  le  grandrnombre  d'individus  qui 
s'empressèrent  de  profiter  du  bénéfice  de  la  to- 
lérance ,  prouva  la  politique  de  cette  mesure ,  et 
éteignit  les  espérances  du  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  croyaient  encore  possible  de  rassem- 


«»■•« 


quitte  Oxford ,  infonna  Ormond  de  Tintention  où  il  était  de 
rejoindre  les  Écossais,  qui  lui  avaient  promis  de  Taider  contre 
ses  ennemis.  Cette  lettre,  qui  fut  publiée  par  Ormond,  fit 
revivre  tontes  les  imputations  antérieures  contre  les  Ecos- 
sais. Pour  se  tirer  de  là,  les  commissaires  écossais  déclaré  - 
rent  solennellement  au  parlement ,  que  l'assertion  introduite 
dans  cette  lettre  était  •  une  fausseté  damnable.  »  Journaux , 
Txiif  364.  Le  fait  est  que  ces  promesses  avaient  été  faites  et 
rétractées. 
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bkr  une  autre  armée  pour  la  défense  du  mo- 
narque captif  (i). 

Pendant  que  les  deux  chambres,  certaines  de 
la  victoire ,  débattaient  à  loisir  les  propositions 
qui  devaient  être  soumises  à  Tacceptation  du 
roi ,  les  Écossais  employaient  ce  délai  à  s'effor- 
cer de  le  convertir  à  la  religipn  presbytérienne. 
A  cet  effet  Henderson ,  le^plus  célèbre  de  leurs 
ministres,  se  rendit  de  Londres  à  Newcastle. 
Le  roi ,  suivant  sa  promesse ,  écouta  les  argu- 
ments de  son  nouvel  instituteur;  et  une  contro- 
verse intéressante,  sur , l'institution  divine  de 
Tépiscopat  et  du  presbytérianisme ,  fut  soute- 
nue avec  une  habileté  remarquable,  par  les 
deux  contendants.  On  peut  douter  que  Charles 
ait  composé,  sans  le  secours  d'un  maître  en 
théologie ,  les  ouvrages  qu'il  produisit  à  cette 
occasion  ;  mais  l'auteur ,  quel  qu*il  fut,  se  mon- 
tra égal ,  sinon  supérieur  à  son  vieux  adver- 


_/_ 


(1)  Journaux,  viii,  Sog,  Sig,  36o,  374,  475;  Baiflie, 
n,  207,  aog  ;  Rusfaw. ,  vi,  280,  297.  Le  dernier  qui  se  sou- 
mit à  abaisser  Tctendard  rojal  fiit  le  marquis  de  Worcester. 
Il  fut  force,  à  l'âge  de  80  ans,  de  venir  de  Ragland-Castle  à 
Londres  ;  mais  il  mourut  immédiatement  après  son  arrivée. 
Comme  ses  possessions  étaient  sous  le  séquestre,  les  lords 
ordonnèrent  d'avancer  une  somme  pour  faire  les  frais  de  ses 
funérailles.  Joum. ,  vin,  498,  616.  Voyez  note  G  à  la  fiu 
du  volume. 
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saire  (i).  Cependant,  les  chefs  écossais  vinrent 
au  secours  de  leur  champion ,  par  des  argu- 
ments politiques.  Ils  certifièrent  au  roi  que 
son  retour  à  l'autorité  royale ,  ou  son  exclusion 
perpétuelle  du  trpne ,  dépendait  de  son  ch^ix 
présent  ;  que  s'il  entrait  dans  la  ligue ,  s'il  con- 
jcourait  à  rétablisS(ement  du  directoire ,  la  na- 


(i)  Voici  quel  fut  le  point  principal  de  la  dispute  :  on 
ayait  sllé^né  de  partet  d'antre  des  textes  de  l'Écriture  pour 
soutenir  une  opinion  favorite  j  et  chacun  avait  donne  à  ces 
textes  des  explications  différentes.  Il  eût  été  certainement 
aussi  déraisonnable  que  Charles  soumît  son  opinion  à  Hen- 
derson,  que  Henderson  soumît  la  sienne  à  Charles.  C'est 
pourquoi  le  roi  demanda  quel  serait  le  juge  entre  lui  et  son 
adversaire.  Le  théologien  répondit  que  l'Ecriture  ne  pouvait 
élre  expliquée  que  par  l'Ëcriture ,  ce  qui ,  dans  l'opinion  du 
monarque  y  laissait  la  matière  indécise.  Il  soutenait  que  Tan- 
tiquité  devait  être  le  juge.  Le  gouvernement  ecclésiastique , 
établi  par  les  apôtres  ^  doit  avoir  été  conforme  au  vrai  sens 
de  rÉcriture.  Maintenant,  autant  qu'il  nous  est  possible  de 
remonter  dans  THistoire ,  nous  trouvons  l'épiscopat  établi  ; 
on  peut  donc  en  inférer  avec  justice  que  Tépiscopat  était  la. 
forme  établie  par  les  apôtres.  Henderson  n'admettait  pas 
cette  conséquence.  L'Eglise  des  juifs  avait  tourné  à  l'idolâtrie 
pendant  le  court  séjour  que  Moïse  fit  sur  la  montagne  ; 
l'Église  du  Christ  pouvait  être  aussi  tombée  dans  quelque 
erreur  peu  de  temps  après  la  mort  des  apôtres.  La  contro- 
verse finit  là,  par  la  maladie  et  la  mort  du  théologien. Voyez 
les  Œuvres  de  Charles,  76,  90. 
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tion  écossaise,  jusqu'au  dernier  homme,  et  les 
Anglais ,  à  l'exception  des  indépendants  ,  se 
déclareraient  en  sa  faveur.  Sa  conformité  en 
ce  seul  point ,  les  porterait  à  céder  de  la  ri- 
gueur de  leurs  autres  demandes,  à  le  repla- 
cer sur  le  trône  de  ses  ancêtres ,  et  à  forcer 
la  faction  opposée  à  se  soumettre.  S'il  refu- 
sait ,  il  ne  devait  en  attribuer  les  conséquences 
qu'à  lui-même.  Il  avait  reçu  des  avertissements 
suffisants  ;  ils  avaient  accepté  le  covenant ,  et  ils 
devaient  remplir  leur  devoir  envers  Dieu  et  leur 
patrie. 

On  crut  alors,  et  l'on  a  souvent  répété  depuis, 
que  le  refus  du  roi  provint  de  l'opiniâtreté 
et  de  l'obstination  de  son  caractère;  et  que 
ses  appels  répétés  à  sa  conscience  n'étaient  que 
des  prétextes  pour  déguiser  sou  projet  de 
replonger  la  nation  dans  toutes  les  horreurs 
dont  elle  venait  à  peine  de  se  dégager.  Mais 
cette  supposition  est  complètement  réfutée 
par  toute  la  teneur  de  sa  correspondance  se- 
crète avec  la  reine,  et  son  conseil  en  France. 
Il  paraît  avoir  divisé  ses  objections  en  deux 
classes ,  l'une  politique ,  l'autre  religieuse,  i^  C'é- 
tait, disait -il,  un  âge  dans  lequel  le  genre 
humain  était  gouverné  par  la  chaire.  Il  était 
donc  de  la  plus  grande  importance,  pour  le 
souverain,    de  se  fixer  sur  les  individus  aux 
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soins  desquels  il  fallait  confier  un  instrument 
si  redoutable. 

Les  principes  du  presbytérianisme  étaient 
anti- monarchiques  ;  ses  ministres  prêchaient 
ouvertement  la  légitimité  de  la  rébellion ,  et  si 
Ton  en  faisait  les  seuls  dispensateurs  de  l'in- 
struction publique^  lui  et  ses  successeurs  se- 
raient rois  de  nom ,  mais  esclaves  de  fait.  Le 
plus  sage  de  ceux  qui  avaient  porté  le  sceptre 
depuis  Salomon ,  avait  donné  sa  sanction  à  cette 
maxime ,  ce  sans  évéque^  pas  de  roi  ;  »  et  sa  pro- 
pre histoire  fournissait  une  triste  preuve  de  la 
sagacité  de  son  père*  a^  L'origine  de  l'épiscopat 
était  une  question  théologique  qu'il  avait  spé- 
cialement étudiée.  Il  était  convaincu  que  l'in- 
stitution venait  du  Christ ,  et  qu'en  conscience, 
il  ne  pouvait  la  changer  pour  prendre  une  autre 
forme  de  gouvernement  ecclésiastique  prove- 
nant d'un  homme.  En  montant  sur  le  trône^  il 
avait  trouvé  l'épiscopat  établi  dans  l'Église ,  il 
avait  juré  de  le  maintenir  dans  tous  ses  droits , 
et  il  se  trouvait  obligé  à  le  laisser  subsister  jus- 
qu'à sa  mort.  Une  fois ,  à  la  vérité ,  pour  com- 
plaire aux  deux  chambres,  il  avait  trahi  sa  con- 
science en  donnant  son  assentiment  à  la  mort 
de  Strafford  ;  la  punition  de  cette  transgression 
pesait  encore  sur  sa  tête;  mais  si,  pour  leur 
plaire  de  nouveau,  il  la  trahissait  une  seconde 
fois,  il  ne  serait  lui-même  qu'un  pécheur  incor- 


/ 


400  HISTOIRE    d'aKGL£TERR£. 

rigible^  et  par  conséquent,  il  mériterait  la  ma- 
lédiction de  Dieu  et  des  hommes  (i). 

Le  roi  avait  atteint  Newark  en  mai,  et  le  mois 
d'août  arriva  avant  que  les  propositions  de  paix 
fussent  soumises  à  son  examen.  En  substance, 

r 

c'étaient  les  mêmes  que  celles  de  Tannée  précé- 
dente ;  mais  elles  avaient  été  aggravées  par  de 
nouvelles  restrictions ,  et-  par  une  liste  de  pros- 
criptions plus  complète.  Le  dixième  jour,  terme 
définitif  assigné  aux  commissaires,  Charles 
répondit  qu'il  lui  était  impossible  de  donner  un 
consentement,  sans  observations,  à  des  proposi- 
tions d'une  si  haute  importance  ;  qu'il  ne  pou- 
vait ,  sans  éclaircissements ,  savoir  ce  qu'il 
devait  conserver  ou  retrancher,  de  l'ancienne 
constitution;qu'uneconférencepersonnelleétait 
nécessaire  aux  deux  parties,  pour  lever  tous  les 
doutes,  peser  les  raisonnements,  et  finir  par 
s'entendre  complètement;  et  qu'à  cet  effet,  son 
intention  était  de  se  rendre  à  Westminster,  si 
les  deux  chambres  et  les  commissaires  écossais 
voulaient  lui  donner  l'assurance  qu'il  y  pourraiti 
résider  avec  liberté ,  honneur  et  sûreté  (a). 


(i)  Pour  toutes  ces  particularités,  voyez  les  Me'moires  de 
Clarendon,  ii,  243,  248,  256,  260,  263,  265,  274,  277, 
295;  Baillie,  11,  208,  209,  2^4»  ^i8,  219,  236,  241,  ^42, 
243,249. 

(2)  Journaux,  viii,  4^3, 447 ^  46o. 


Ce  message  que  l'on  crut  évasif,  et  qui,  par  con- 
séquent, sembla  peu  satisfaisant,  remplit  les  indé- 
pendants de  joie,  et  les  presbytériens  de  douleur. 
Les  premiers  ne  déguisèrent  plus  leur  désir  de 
détrôner  le  roi,  et  de  mettre  à  sa  place  son  fils  le 
duc  dTf  ork,  que  la  reddition  d'Oxford  avait  livré 
entre  leurs  mains;  ou,  ce  qui  semblait  préférable 
à  un  grand  nombre ,  de  substituer  un  gouver- 
nement républicain  au  gouvernement  monar- 
chique. Les  commissaires  écossais  cherchèrent 
à  climinuer  la  fermentation  (  1 1  août) ,  en  attirant 
sur  d'autres  points  l'attention  des  chambres.  Ils 
exprimèrent  leur  empressement  à  concourir, 
non  seulement  aux  mesures  que  l'obstination 
du  roi  rendrait  nécessaires  9  mais  encore  à  ra- 
mener leur  armée  dans  leur  pays  aussitôt  qu'ib 
auraient  reçu  la  compensation  de  leurs  services 
passés.  Leur  offre  fut  acceptée  avec  joie  ;  un  co- 
mité s'assembla  pour  balancer  les  comptes  entre 
les  deux  nations';  plusieurs  accusations  furent 
portées  et  repoussées  de  part  et  d'autre,  et  enfin 
les  Écossais  consentirent  à  recevoir  400,000  L 
pour  couvrir  toutes  leurs  réclamations.  La 
moitié  de  cette  somme  devait  leur  être  payée 
avant  qu'ils  quittassent  l'Angleterre ,  et  le  reste , 
après  qu'ils  seraient  arrivés  en  Ecosse  (i). 


(t)  Journaux,  vni,  46i,  4B5;  Bailliei  ii;  aaa,  223, 
z.  36 
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A  celte  époque,  une  mesure  inattendue  des 
deux  chambres  donna  naissance  à  une  contro- 
verse qui  n'avait  pas  de  précédents  dans  l'his- 
toire. Il  fut  arrêté  (21  «eptembra)  que  le  droit  de  dis-  ' 
poser  du  roi  appartenait  au  parlement  d'Angle- 
terre. LesÉcossais  se  hâtèrent  de  faire  des  remon- 
trances. Disposer  du  roi  était  une  expression 
ambiguë  ;  ils  pensaient  que  sa  signification  était 
de  déterminer  le  lieu  pu  il  résiderait,  jusqu'à 
ce  que  l'harmonie  fut  rétablie  entre  lui  et  son 
peuple.  Mais  on  devait  se  rappeler  qu'il  était 
roi  d'Ecosse  comme  roi  d'Angleterre,  que  les 


225,  267  ;  Rushworth,  vi ,  322 ,  326.  Pour  se  procurer  cet 
argent  ^  on  fit  un  nouvel  efhprunt  de  cette  manière  :  chaque 
souscripteur  aux  premiers  emprunts  faits  sous  la  foi  du  par- 
lement, aucun  n'ayant  encore  re^ju  ni  principal  ni  intérêts, 
souscrivit  pour  la  même  somme  an  présent  emprunt,  et  en 
retour,  les  deux  sommes  avec  les  intérêts  devaient  lui  être 
assurées  sur  Texcise,  et  la  vente  des  domaines  des  évéques.^ 
Trois  ordonnances  furent  publiées  à  cet  effet.  La  première 
interdisait  à  toute  personne  de  tenir  la  fonction^  de  prendre 
le  nom ,  et  d'exercer  la  juridiction  d'archevêque  ou  d'évêque 
dans  le  royaume  y  et  investissait  certains  dépositaires,  pour 
en  faire  usage  selon  les  besoins  de  la  nation,  de  toutes  les 
terres  appartenant  aux  archevêques  et  aux  évêques.  (Joum. , 
Si 5.)  La  seconde  hypothéquait  sur  ces  terres  les  dettes  con- 
tractées envers  les  souscripteurs.  (Ibid. ,  620.)  La  troi- 
sième nommait  certaines  personnes  pour  faire  des  contrats 
de  ventes  et  recevoir  l'argent.  Journaux  des  communes,  16 
novembre. 
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deux  nations  ^avaient  un  intérêt  égal  à  ce  qui 
concernait  la  personne  royale  ;  que  toutes  deux 
avaient  participé  à  la  guerre,  que  toutes  deux 
avaient  donc  le  droit  d'être  consultées  sur  le  ré* 
sultat.Les  Anglais  prétendirent,  au  contraire,  que 
les  Écossais  n'étaient  pas  partie ,  mais  auxiliaires 
seulement,  et  que  leur  devoir  était  d'obéir  aux 
ordres  de  ceux  qui  les  nourrissaient  et  qui  les 
payaient;  que  l'Ecosse  était  certainement  un 
royaume  indépendant,  mais  que  ses  droits  ne 
s'étendaient  pas  plus  loin  que  ses  limites  ;  qu'en 
conséquence,  elle  n'avait  aucune  autorité  à  exer- 
cer au  delà  des  firontières  de  l'Angleterre.  Cette 
altercation  menaça  de  dissoudre  l'union  qui 
existait  entre  les  deux  royaumes.  Il  y  eut  des 
conférences  réitérées.  (  i^oct.  )  L,es  Écossais  pu- 
blièrent leurs  discours  :  les  communes  ordon* 
nèrent  que  ces  libelles  fussent  saisis ,  et  les 
imprimeurs  emprisonnés;  et  chaque  parti  re- 
fîisa  obstinément  d'admettre  les  prétentions 
de  son  adversaire  (7  oct.),  et  d'en  venir  à  un  com- 
promis. Mais  ce  qui  marqua  plus  fortement 
l'intention  du  parlement  (13  oct.),  ce  fut  la  déter- 
mination, qu'il  prit  de  lever  de  l'argent  pour  le 
paiement  de  l'armée  pendant  les  six  mois  sui- 
vants ;  preuve  bien  intelligible  de  la  résolu- 
tion qu'il  avait  prise  de  soutenir  ses  préten- 
tions par  la  force  des  armes,  si  la  présomption 
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de  ses  alliés  cherchait  à  leur  porter  quelque  at- 
teinte (i). 

Cette  querelle  extraordinaire ,  la  di£6culté  de 
faire  immédiatement  un  emprunt,  et  les  arran- 
gements préparatoires  du  départ  des  Écossais, 
occupèrent  Inattention  des  deux  chasoj^res  pen- 
dant le  reste  de  Tannée.  Charles  eut  ualoisir  sttfE- 
sant  pour  réfléchir  au&ortquile  menaçait(30  sept.). 
Sa  constance  sembla  se  relâcher  ;  il  consulta  les 
évéques  de  Londres  et  de  Salisburj,  et  proposa 
successivement  plusieurs  expédients  peu  satis- 
faisants ,  dont  Tobjet  étaiit  tle  combiner  la  tolé- 
rance de  Tépisco^at  avec  rétablissement  tempo- 
raire ou  partiel  du  presbytérianisme.  Les  lords 
YOtèisent  pour  qu'on  lui  permît  de  résider  à 
Iïewmarket(  it  dée.  );  mais  les  communes  y  remi- 
sèrent leur  consentement  (34déc.  );  enfin,  les 
deux  chambres  fixèrent  sa  résidence  à  Holmby, 
dans  le  voisinage  de  Northampton*  On  ne  tint 
auciin  compte  dfe  laséeurité  qu'il  avait  demandée 
pour  son  honneur  et  sa  liberté;  mais  on  promit 
qu'on  aurait  égard  à. la. sûreté  de  sa  personne 
(  6jânt«  1647  ).,  dans  la  défense  de  la  vraie  religion 
et  des  libertés  .des  deux  royaumes ,  conformé- 


I    I        mmmmm 
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(i)  Jouni.,  496^  534;  Communes 9  79  13,  ï4|  i6oct.  ; 
Rti»hvr.,  VI,  3a9,  5735  BaiUki  u,  «46. 
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meut  à  la  ligue  solennelle  et  au  covenant.  Cette 
détermination  fut  communiquée  aux  commis- 
saires écossais,  à  Newcastle,  qui  répondirent 
qu'ils  attendaient  les  ordres  de  leur  parle- 
ment (12  janT.  )(i). 

En  Ecosse,  la  situation  du  roi  avait  été  le  sujet 
de  débats  violents  et  très  animés  (  16  déc.  ).  Dans 
le  parlement ,  ses  amis  étaient  actifs  et  persévé- 
rants, et  leurs  efforts  produisirent  la  résolu- 
tion que  les  commissaires  à  Londres  useraient 
de  toute  leur  influence  pour  appuyer  sa  de- 
mande d'une  conférence  personnelle.  Encou- 
ragés par  ce  succès  partiel ,  ils  proposèrent  une 
mesure  qui  exprimât  leut  détermination  de  main- 
tenir dans  toutes  les  circonstances  ses  droits  au 
trône  d'Angleterre.  Mais  à  cette  époque  arri- 
vèrent les  décisions  des  deux  chambres ,  qui  or- 
donnaient de  le  conduire  à  Holmby  ;  l'élan  de  la 
loyauté  écossaise  fiit  aussitôt  arrêté ,  et  la  crainte 
d'une  rupture  entre  les  nations  engagea  les  États 
à  observer  un  jeûne  solennel,  afin  de  gagner 
les  bénédictions  du  ciel ,  et  à  consulter  les  com- 
missaires de  l'Église,  afin  de  pouvoir  ensuite 
procéder  dans  la  paix  de  leur  conscience.  La  ré- 


(1)  Mémoires  de  Clarendon ,  11 ,  a65 ,  268 ,  276  ;  Journ.  p 
61a,  635,  648,  681;  Journaux  des  communes,  ft4  <!«• 
cembre^ 
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pense  fut  telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  bi- 
goterie du  siècle  :  qu'il  était  illégitime  de  faci- 
liter le  rétablissement  d'un  prince  qui  avait  été 
exclu  du  gouvernement  de  son  royaume ,  pour 
avoir  refusé  de  consentir  à  des  propositions  re- 
latives à  la  religion  et  au  covenant.  On  prit  une 
nouvelle  détermination  tendante  à  ce  qu'il  restât 
à  demeure  à  Holmby^  ou  dans  quelque autredeses 
maisons,  près  de  Londres,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
consenti  aux  propositions  de  paix;  et  tout  ce  que 
ses  amis  purent  obtenir,  fut  un  amendement  qui 
exprimait  plutôt  leurs  craintes  que  leurs  espé- 
rances, par  lequel  on  stipulait  qu'il  ne  serait  fait 
aucun  outrage  ou  violence  à  sa  personne  ;  qu'on 
n'opposerait  aucun  obstacle  à  la  légitime  suc- 
cession de  ses  enfants,  et  qu'on  ne  ferait  aucun 
changement  au  gouvernement  existant  des  deux 
royaumes  (  25  jany.  1C47  ).  Cette  addition  fat  adop- 
tée avec  empressement  par  la  chambre  anglaise 
des  lords  ;  mais  les  communes  ne  daignèrent  pas 
l'honorer  de  leur  attention.  Le  premier  paiement 
de  1 00,000  liv.  avait  déjà  été  effectué  à  Northaller- 
ton.LesÊcossais,  suivant  les  conditions ,  avaient 
évacué  Newcastle  (  2  janT.  ) ,  et  les  commissaires 
du  parlement  s'emparèrent  de  la  personne  du 
roi,  sans  autre  cérémonie  (  30  janv.  ).  Quatre  jours 
après ,  les  Écossais  reçurent  la  seconde  somme 
de  100,000  liv.  (  8  fév.  );  leur  armée  repassa  les 
frontières  des  deux  royaumes  ,  et  le  monarque 


captif  9  SOUS  une  forte  garde  (  16  «t.  ) ,  mais 
traité  avec  toutes  les  démonstrations  de  respect 
possible,  fut  conduit  à  sa  nouvelle  prison  de 
Holmby  (i). 

.  Les  royalistes,  depuis  la  visite  du  roi  à 
Newark,  avaient  vu  avec  anxiété  et  terreur  la 
politique  et  les  froids  calculs  des  Écossais.  Le 
résultat  convertit  leurs  soupçons  en  certitude  ; 
ils  n'hésitèrent  pas  à  les  accuser  de  fausseté  et  de 
perfidie,  et  à  les  charger  d'avoir  attiré  le  roi 
dans  leur  armée  par  des  promesses  trompeuses , 
afin ,  comme  Judas ,  de  l'échanger  contre  de  Tar- 
gent  avec  ses  ens^emis*  Des  insinuations  aussi 
outrageantes  pour  le  caractère  de  la  nation ,  ne 
peuvent  être  admises  avec  légèreté.  On  doit  à  la 
vérité  convenir  que  le  fanatisme  et  l'intérêt  par- 
ticulier avaient  armé  les  cœurs  des  Membres  du 
covenant  contre  les  impulsions  généreuses  de  la 
loyauté  et  de  la  compassion  ;  mais  on  ne  peut 
légitimement  rien  inférer  de  plus  de  toutes  les 
preuves  fournies  par  l'histoire.  !<>  Les  dépêches 
de  Montreville  démontrent  évidemment  que  l'en- 
gagement verbal  des  commissaires  de  Londres 
fut  désavoué  par  les  commissaires  suivant  l'ar- 


(i)  Journ.,  VIII,  686,  689,  696 ,  699,  71 3  ;  Commune», 
a5,  a6, 217  janvier;  Saillie, 11,  253;  Rushw.,  vi,  390-3985 
Whitelock,  a32. 
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mée,  devant  Newark;  que  le  rdi  était  officieUe>-^ 
méat  informé  qu'il  ne  serait  jamais^  mis  à  exé- 
cution t  et  que  si,  par  la  suite,  il  chercha  un 
asile  parmi  les  Écossais  y  il  n'y  fut  pas  engagé 
par  leurs  promesses^  mais  entraîné  par  la  né- 
cessité et  le  désespoir.  2to  Si  la  remise  de  la 
personne  royale  à  l'époque  même  où  il  kur 
fut  compté  aoo,ooo  liv.,  a  toute  l'apparence 
d'un  marché,,  on  doit  se  souvenir  que  les 
comptes  entre  les  deux  nations  avaient  été  re- 
connus au  commencement  de  septembre;  que 
durant  plus  de  quatre  mois  ensuite,  les  Ecossais 
ne  cessèrent  de  négocier  en  faveur  de  Charles , 
et  qu'ils  n'abandonnèrent  le  soin  de  sa  personne 
que  lorsque  les  résolutions  du  parlement  an- 
glais les  forcèrent  à  choisir  entre  la  soumission 
et  la  guerre.  Il  se  peut  qu'en  prenant  leur  déci- 
sion ,  ils  n'aient  pas  oublié  leurs  intérêts  per- 
sonnels; mais  il  existait  une  considération  qui 
n'était  pas  sans  importance,  même  pour  les 
amis  du  monarque.  Il  était  évident  qu'en  lais- 
sant le  roi  résider  à  Holmby-,  le  seul  prétexte 
de  tenir  sur  pied  l'armée  aux  ordres  de  Faîrfàx 
se  trouvait  détruit;  la  dissolution  de  cette  armée 
rendait  nulle  l'influence  des  indépendants,  et 
donnait  un  ascendant  incontestable  aux  presby- 
tériens ,  les  premiers ,  ennemis  déclarés  de  l'E- 
cosse, de  l'Eglise  et  du  roi,  et  les  seconds,  leiu*s 
partisans  dévoués;  et  la  conséquence  nécessaire 


devait  être  que  les  deux  parlements  auraient  la 
liberté  de  combiner,  en  conformité  ducovenant, 
l'établissement  de  la  religion,  et  la  resitauratioo 
du  trône  (i). 

Charles  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  recevoir 
des  secours  dlrlande.  A  Newcastle ,  il  se  conso- 
lait des  longues  heures  de  sa  captivité  en  rêvant 
aux  efforts  puissants  que  feraient  pour  sa  déli- 
vrance Ormond  et  Glamorgan ,  et  le  conseil 
de  Kilkenny.  Il  envoya  deux  messages  au  pre- 
mier, l'un  ouvertement  par  Laneric,  le  secrétaire 
écossais ,  et  l'autre  clandestinement  par  lord 
Digby,  qui  se  rendit  de  France  à  Dublin.  Le 
premier  donnait  à  Ormond  l'ordre  positif  de 
rompre  le  traité  avec  les  catholiques,  et  le  second 
lui  commandait  de  tenir  à  ses  premières  instruc* 
tions ,  et  de  n'obéir  à  aucun  ordre  qui  ne  lui 
serait  pas  transmis  par  la  reine  ou  par  le  prince. 
(  20  juillet.  )  Sa  lettre  à  Glamorgan  prouve  l'état 

(i)  Voyez  les  déclarations  d'Argyle  dans  Laîng ,  m,  56o^ 
et  du  commissaire  écossais  au  parlement  anglais.  Journaux,. 
XX,  594  9  598.  «Stapleton,  HolUs,  et  plusieurs  autres  des 
»  onze  membres,  furent  ceux  qui  nous  persuadèrent  le  plus 
»  de  quitter  l'Angleterre,  et  de  leur  laisser  le  roi,  sur  l'as- 
»  surance  qu'il  y  serait  plus  convenablement  ;  que  ce  serait 
»  le  seul  moyen  d'empêcher  l'armée  de  se  débander,  et  que 
»  le  roi  et  la  p^ix  se  liaient  mutuellement  dans  tous  les  es«- 
•  prits.  Mais  en  cédant  à  cette  intention,  on  a  tout  perdu,, 
».  jusqu'à  ce  que  Dieu  y  pourvoie.  »  Baillie,  ii    aSj.. 
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de  détresse  auquel  il  se  trouvait  réduit  ^  et  sa  con- 
fiance dans  les  efforts  de  ce  seigneur.  «  Si,  lui 
»  écrivait-il ,  vous  pouvez  lever  une  somme  d'ar- 
»  gent  considérable  en  donnant  pour  gage  mes 
»  royaumes  à  cet  effet,  je  désire  que  vous  le  fassiez; 
»  et  si  je  recouvre  mes  États,  je  la  rembourserai 
»  complètement.  Dites  au  nonce  que  si  je  puis  me 
»  trouver  dans  vos  bras  et  dans  les  siens^  ce  que 
]»  vous  devez  beaucoup  désirer,  autant  pour  vous- 
»  même  que  pour  le  bien  de  TAngleterre  et  de  llr- 
9  lande ,  puisque  le  reste ,  comme  je  le  vois ,  me 
3»  dédaigne,  je  le  ferai.  Et  si  je  ne  vous  parle  pas 
»  ainsi  du  fond  du  coeur,  ou  si  à  une  époque  quel- 
»  conque  je  ne  vous  tiens  pas  parole,  que  Dieu  ne 
»  me  rende  jamais  mes  États  en  ce  monde ,  et  ne 
j>  me  donne  jamais  le  bonheur  éternel  dans  Fau- 
3)  tre ,  où  j'espère  que  cette  tribulation  finira 
y>  par  me  conduire ,  après  avoir  rempli  mes  obli- 
»  gâtions  envers  mes  amis,  à  aucun  desquels 
»  je  n'ai  autant  d'obligation  qu'à  vous ,  dont  les 
»  mérites  sont  au  dessus  de  toutes  les  expressions 
»  que  je  pourrais  employer. 

»  Votre  constant  ami , 

»  Charles  R.  »  (i) 


(i)  Birch,  Recherches,  a45.  Je  puis  rapporter  ici  que 
Glamorgan,  quand  il  ^tait  marquis  de  Worcester,  publia 
«  une  Centurie  (collection)  de  noms  et  modèles  de  semblables 
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Mais  la  religion  était  le  roc  contre  lequel  tou- 
tes les  espérances  du  roi  étaient  destinées  à  se 
briser.  La  persévérance  du  conseil  suprême;  à 
Rilkenny  l'emporta,  en  apparence,  sur  les  intri- 
gues du  nonce  et  l'opposition  du  clergé.  La  paix 
fut  signée  de  part  et  d'autre  :  on  la  publia  avec 
plus  d'appareil  que  de  coutume  dans  les  villes 
de  Dublin  et  de  Rilkenny  :  un  synode  national 
tenu  à  Waterford  à  la  même  époque  (Oaodt),  la 
condamna  comme  contraire  au  serment  d'asso- 
ciation ,  et  conséquemment  excommunia  ses  au- 
teurs, fauteurset  complices,  comme  coupables  de 
parjure.  La  querelle  entre  les  avocats  de  la  paix 
et  les  opposants  fut  bientôt  terminée.  Les  gens 
de  l'Dlster  sous  Owen  O'Nial,  fiers  de  leur  ré- 
cente victoire  (  ils  avaient  presque  détruit  l'ar- 
mée écossaise  dans  la  bataille  sanglante  de  Ben- 
burb  )  épousèrent  la  cause  du  clergé  :  Preston , 
qui  commandait  les  troupes  de  Leinster,  se  dé- 
clara ,  après  quelque  hésitation,  en  sa  faveur.  On 
emprisonna  les  membres  dé  l'ancien  conseil  qui 
avaient  signé  le  traité  ;  et  l'on  créa  un  nouveau 


inventions  •  que  Hume  appelle  «  un  compose  ridicule  de  men- 

•  songes,  de  chimères  et  d'impossibilités,  qui  suffisent  pour 

•  prouver  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'un  pareil  homme.  »  Si 
le  lecteur  parcourt  la  nouvelle  édition  de  ce  traite  par 
M.  Partington,  il  conclura  probablement  que  l'historien  ne 
lavait  jamais  vu,  ou  qu'il  ^tait  incapable  de  le  comprendre. 
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conseil  composé  de  huit  laïques  et  det{uatre  ec- 
clésiastiques,  présidés  par  le  nonce.  Les  deux 
armées  marchèrent  sous  leurs  ordres  pom*^  as- 
siéger Dublin  :  cette  ville  fut  sauvée  par  la  pru- 
dence d'Or mond  qui  avait  dévasté  le  pays  voisin, 
et  entretenu  la  division  et  la  jalousie  entre  O'Nial 
et  Preston,  l'un  d'origine  irlandaise,  et  l'autre 
d'origine  anglaise.  Onhond  toutefois  désespéra 
de  préserver  la  capitale  de  leurs  attaques  répé- 
tées ,  et  parut  incertain  sur  la  question  de  savoir 
s'il  la  livrerait  à  eux ,  ou  au  parlement.  Le  pre- 
mier parti  ressemblait  à  de  la  perfidie  pour  sa 
religion ,  et  l'autre ,  à  de  la  trahison  envers  son 
souverain.  U  préféra  le  dernier.  Il  se  détermina 
à  rejeter  la  première  proposition  (U  oct.)  comme 
attentatoire  à  son  honneur  :  une  seconde  négo- 
ciation eut  lieu ,  et  il  consentit  à  rendre  au  par- 
lement l'épée ,  emblème  de  sa  charge ,  le  château 
de  Dublin  et  toutes  les  forteresses  occupées  par 
ses  troupes  (1647, 22  févr.),  sous  la  condition  qu'on 
paierait  une  certaine  somme  d'argent ,  qu'on  lui 
garantirait  la  sûreté  de  sa  personne ,  et  qu'on 
lui  rendrait  ses  terres  que  l'on  avait  séquestrées. 
Cet  arrangement  fut  accepté  ;  Ormond  se  rendit 
en  Angleterre,  et  l'espérance  que  le  roi  avait 
placée  dans  les  secours  de  l'Irlande  fut  encore 
une  fois  détruite  (i). 

(1)  Journaux,  vni,  619,  Saa;  ix,  291  31,  35.  Le  lee- 
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avant  de  terminer  ce  chapitre ,  il  est  à  propos 
de  faire  remarquer  les  progrès  de  la  réformation 
de  la  religion.  Du  directoire  des  formes  publi* 
ques  de  Fadoration ,  le  synode  et  les  chambres 
passèrent  au  gouvernement  de  FÉglise.  Lé  royau- 
me fut  divisé  en  provinces,  les  provinces  en  clas- 
seSi^etles  classes  en  presbytères  ou  doyennés; et 
l'oti  établit  par  des  décrets  successifs  une  grar 
dation  régulière  d'autorité  parmi  ces  nouvelles 
judieatures ,  qui ,  si  nous  devons  en  croire 
les  canons,  s'élevaient  au  nombre  de  io,ooo, 
Mai^  aucun  des  grands  partis  religieux  ne  fut 
satisfait.  .  i^  Les  indépendants  combattaient 
fortement  llntolérance  du  système  presbyté- 
rien(i)  :  et  tout  en  voulant  qu'il  fût  protégé  et 
sovftenu  par  l'État,  ils  réclamaient  le  droit  de 
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teur  trouyera  un  détail  exact  des  négociations  nombreuses 
et  .Compliquées  relatives  à  1  Irlande,  dans  fiirch,  Recher- 
ches, etc.  ï*agl  îï4a-a6i  : 

"(i)  Soiis  lë  nom  gëherâl  d^independants,  je  comprends 
téûtés^  lés  seetèà  diïïërentes  énumere'es  par  Edouard  dans 
9<m^ngnËtia.::ind^pendants,  brovmistes,  millénaires,  an- 
tinQmienS)  anabaptistes^  arminiens,  libertins,  familiers,  cn- 
tbousiastçs(,  chercheurs  ,  perfectionistes ,  sociniens  ,  aria- 
niste^,  antî-trinitaires,  anti-scripturistes  et  sceptiques.  Puri- 
tains 4e  Neal,  cfa.  XVII.  J'observe  que  quelques  uns  d'entre 
eux  affirmaient  que  la  tolérance  étsli  due  même  aux  catho- 
liques. BâiOiele  remarque  souvent  avec  des  sentiments  dlior- 
reur,  ii,  17,  18,  43,  6«. 
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former,  selon  le  vœu  de  leur  conscience, 
des  congrégations  séparées  pour  eux-mêmes. 
Leurs  plaintes  furent  favorablement  écoutées 
par  les  deux  chambres,  dont  les  membres  (au 
rapport  d'un  théologien  écossais  qui  assistait  à 
l'assemblée  de  Westminster)  pouvaient  se  par- 
tager en  quatre  classes  :  les  presbytériens,  qui , 
par  l'influence  et  le  nombre ,  surpassaient  cha- 
cun des  trois  autres  ;  les  indépendants,  qui,  bien 
qu'en  petit  nombre,  se  distinguaient  néanmoins 
par  des  talents  supérieurs  et  l'adresse  de  leurs 
chefs  ;  les  gens  de  loi ,  qui  voyaient  avec  jalou- 
sie toute  tentative  pour  ériger  un  pouvoir  ecclé- 
siastique indépendant  de  la  législature;  enfin 
les  hommes  dont  les  habitudes  irréligieuses  re- 
doutaient la  discipline  sévère  de  l'Église  presby- 
térienne. Les  deux  dernières  classes  servaient 
souvent  à  rétablir  la  balance  entre  les  deux  au- 
tres, et,  en  se  joignant  aux  indépendants,  à 
suspendre  le  zèle  et  à  neutraliser  le  vote  des 
presbytériens.  (i644, 13  sept.)  Cromwell,  par  leur 
secours ,  comme  l'organe  des  religionnaires  mé- 
contents, obtint  la  nomination  a  d'un  grand  co* 
mité  d'accommodement,  »  qui  se  réunit  pendant 
quatre  mois  et  ne  conclut  rien.  Son  objet  appa- 
rent étaif  de  réconcilier  les  deux  partis ,  en  en- 
gageant les  presbytériens  à  rabattre  de  leurs 
hautes  prétentions,  et  les  indépendants  à  se 
relâcher  de  l'opiniâtreté  de  leur  secte  ;  les  uns 
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et  les  autres  furent  inflexibles.  Les  premiers  ne 
voulurent  admettre  aucune  innovation  dans  les 
pouvoirs  que  le  Christ  j  d'après  leur  croyance , 
avait  conférés  au  presbytérianisme  ;  les  autres , 
plutôt  que  d'y  acquiescer,  déclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  subir  les  pénalités  de  la  loi,  ou  à 
chercher  d'autres  climats  où  ils  pussent  jouir  de 
la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  civile  (  i  ). 
a®  Le  mécontentement  des  presbytériens  venait 
d'une  source  bien  différente.  Ils  se  plaignaient 
de  ce  que  le  parlement  avait  sacrilégement 
usurpé  la  juridiction  dont  le  Christ  avait  exclu- 
sivement revêtu  son  Église.  L'assemblée  préten- 
dait que  et  les  clés  du  royaume  des  cieux  étaient 
»  confiées  aux  chefs  de  l'Eglise ,  en  vertu  de  quoi 
»  ils  avaient  respectivement  pouvoir  de  retenir 
»  et  de  remettre  les  péchés ,  de  fermer  le  royaume 
»  des  cieux  aux  impénitents  par  la  censure ,  et 
»  de  l'ouvrir  aux  pénitents  par  l'absolution.»  Ces 
prétentions  des  théologiens  étaient  défendues 
avec  zèle  parleurs  frères  dans  le  parlement,  et 
combattues  avec  vigueur  par  tous  ceux  qui  n'é- 
taient pas  de  leur  communion.  Les  théologiens 
réclamaientpour  les  consistoires  le  droitde  péné- 
trer dans  la  vie  privée  des  individus,  et  d'éloigner 


(i)  BailHe,  i,  4^8,  4^0, 4^^»  n,  ii^  33,  37,42,  67,  63, 
66,  71. 
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de  la  communion  ceux  qui  en  étaient  indignes. 
(1646,  5  mars.)  Le  parlement  refusa  d'accorder  la 
première  de  ces  demandes,  et  borna  la  seconde 
au  cas  de  scandale  public  :  les  docteurs  s'arro- 
gèrent le  droit  de  décider  quels  seraient  les  dé* 
lits  regardés  comme  scandaleux  y  et  de  nommer 
dans  chaque  province  les  commissaires  civils 
auxquels  les  consistoires  devaient  référer  de 
tous  les  cas  non  prévus  :  ils  défendirent  d'appe- 
ler des  tribunaux  ecclésiastiques  aux  magistrats 
civils;  le  parlement  permit  à  tous  ceux  qui  se 
croyaient  opprimés  d'en  appeler  à  l'une  des  deux 
chambres  (  i  ).  Cette  mutilation  profane  du  droit 
divin  des  consistoires  excita  l'alarme  et  Texé- 
oration  de  tous  les  croyants  orthodoxes^  Lors^ 
que  le  règlement  relatif  à  l'exéeution  du  nouveau 
plan  fat  discuté  par  les  communes ,  les  minis^ 
très  se  déterminèrent  généralement  à  ne  pas  agir 
d'après  son  contenu.  A  la  vérité ,  on  imposa  si- 
lence aux  citoyens  de  Londres  qui  s'y  opposè- 
rent par  pétition,  en  déclarant  qu'ils  avaient 
violé  les  privilèges  delà  chambre  :  mais  les  com- 
missaires écossais  vinrent  à  leur  secours,  en  de- 
mandant que  la  religion  fut  régularisée  à  la  sa- 
tisfaction de  l'Église  ;  et  l'assemblée  des  théolo- 


(i)  Journaux,  vii,  4^9;  Commtines,  25  septembre,  fo 
octobre,  5  mars. 
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giens  se  hasarda  à  remontrer  qu'elle  ne  pouvait 
en  conscience  se  soumettre  à  une  forme  de  gou- 
vernement ecclésiastique  aussi  imparfaite  et 
aussi  contraire  à  l'Écriture.  (22  avril)  On  fit  aux 
Écossais  une  réponse  polie ,  mais  insignifiante  : 
quant  à  rassemblée ,  il  fut  résolu  que  la  remon* 
trance  étai*  une  violation  de  privilège ,  et  qu'on 
proposerait  aux  théologiens  neuf  questions  sur 
la  nature  et  l'objet  du  droit  divin  auquel  ils  pré- 
tendaient. Selden  et  Whitelodk  avaient  préparé 
avec  habileté  ces  questions,  ostensiblement  pour 
paraître  s'instruire ,  mais  en  réalité  pour  semer 
la  dissension  et  gagner  du  temps  (1). 

Quand  on  annonça  à  l'assemblée  les  votes  des 
communes ,  les  membres  présents  s'attendirent 
à  subir  les  pénalités  5évèi*es  qu'on  imposait  ordi- 
nairement à  ceux  qui  violaient  les  privilèges  de  là 
chambre.  Ils  résolurent  d'observer  un  jour  de 
jeûne  et  d'humiliation  poiur  invoquer  la  protec- 
tion de  Dieu  en  faveur  de  son  Église  persécutée  : 
ils  requirent  la  réunion  immédiate  de  leurs  col- 
lègues absents,  et  prirent  alors  en  considération, 
bien  qu'avec  regret ,  les  questions  que  les  com- 


(i)  Joum. ,  VIII, 232 ;  Gomtnunes,  aS mars,  22  a vHl.  Baillie, 
u,  A 94.  «  Le  pape  et  le  roi,  s'ëcrie-t-il,  ne  furent  jamais 
»  aussi  empresses  h  se  mettre  à  la  tête  de  l'Église ,  que  la 
■  majorité  de  ce  parlement.  •  196,  4 98,  199,  201 ,  2t6. 

X.  37 
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munes  leur  avaient  envoyées.  Peu  de  jours  après, 
cependant  y  le  roi  se  réfugia  à  l'armée  écossaise 
(26mai),etun  uouveaurayond'espoirranima  leurs 
esprits  abattus.  On  présenta  de  nouvelles  péti- 
tions :  les  réponses  des  deux  chambres  devinrent 
plus  conciliantes ,  et  Ton  remercia  les  pétition- 
naires de  leur  zèle ,  en  les  assurant,  dans  un  lan- 
gage conciliateur,  qu'on  porterait  attention  à 
leur  requête.  L'abolition  des  commissaires  pro- 
vinciaux en  fut  l'immédiate  conséquence  ;  et  les 
ministres,  adoucis  par  cette  condescendance, 
promirent  d'exécuter  le  règlement  dans  Londres 
et  dans  le  comté  de  Lancastre  (i).  £n  même 
temps,  l'assemblée  entreprit  de  composer  un 
catéchisme  et  une  profession  de  foi  :  mais  le 
progrès  en  fut  journellement  retardé  par  les  dé- 
bats sur  les  neuf  questions;  et  l'influence  de  son 
parti  diminua  beaucoup  par  la  mort  subite  du 
comte  d'Essex(a).  (  1647,  14  sept.) Elle  leur  fut  ce- 
pendant bientôt  rendue  par  la  remise  du  roi 
dans  les  mains  du  parlement  :  (isfén*.  )  on  pré- 


(1)  Celaient  les  deux  seules  places  où  le  gouvernement 
presbytérien  eût  ete  établi  d'après  la  loi. 

(2)  Baillie  dit  :  «  Il  était  ici  le  chef  de  notre  parti,  et  par 
»  cela  seul ,  il  préserva  de  leur  raine  tous  ceux  qui  pensent 
»  maintenant  ainsi.  La  chambre  des  lords  dépendait  absolu- 
»  ment  de  lui,  la  ci  le  y  tenait  beaucoup,  ainsi  que  plusieurs 
»  des  comtes.  >•  11,  234. 
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s^eiita  immédiatement  des  pétitions  pour  se  plain- 
dre des  progrès  de  Terreur  et  du  schisme;  et 
l'impatience  des  citoyens  (27  mars)  les  porta  à 
nommer  uil  comité  qui  se  tint  journellement  à 
la  porte  de  la  chambre  des  communes,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  reçu  une  réponse  favorable.  Mai? 
il  survint  une  autre  révolution  dont  ou  parlera 
dans  le  chapitré  suivant  ;  la  garde  de  la  personne 
royale  passa  du  parlement  à  l'armée ,  et  l'espoir 
des  orthodoxes  s'éteignit  encore  une  fois  (i). 


(i)  BaiUîe,  n,  1107,  2i5,  226,  234,  a36,  260;  Jouru. , 
-vJUj  332,  609;  IX,  18 1  72 y  82;  Gommuoes^  26  mai ,  27 
nov.,  7  dec,  i 5  et  20  mars. 
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Projets  opposes  des  presbytériens  et  des  indépendants.  — 
Le  roi  est  amène  de  Holmbj  à  l'armée.  — >  Les  indépen- 
dants chassas  du  parlement.  -->  Ke'tablis  par  Tarmëe.  — 
Origine  des  niveleurs.  —  Le  roi  s'échappe  de  Hampton- 
Court|  et  se  met  en  sûreté  dans  Ttle  de  Wight.  —*»  Muti- 
nerie dans  l'armée.  —  Opinion  publique  en  faveur  du  roi. 
—  Les  Ecossais  s'arment  pour  sa  défense.— Les  roya- 
listes recommencent  la  guerre.  —  Les  presbytériens  re- 
prennent le  dessus.  — Défaite  des  Ecossais.  — Extinction 
des  royalistes.  — Traité  de  Newport. —  Le  roi  est  ramené 
à  l'armée.  —  La  chambre  des  communes  est  purifiée.  — 
Procès  du  roi.  —  Jugement.  — Exécution.  — Réflexions. 


Le  roi ,  pendant  sa  captivité  à  Holmby,  parta- 
geait son  temps  entre  ses  études  et  ses  amuse- 
ments. Il  passait  une  grande  partie  de  la  journée 
dans  son  cabinet,  le  reste  à  jouer  à  la  boule  ou 
à  monter  à  cheval  dans  le  voisinage;  il  était  sur- 
veillé strictement,  et  l'on  ne  pouvait  obtenir  au- 
cun accès  près  de  lui  sans  un  ordre  du  parlement. 
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Les  gardes  repoussaient  les  personnes  qui  ve- 
naient se  faire  toucher  pour  des  maladies  scrofu- 
leuses;  les  domestiques  qui  le  servaient  étaient 
nommés  par  les  commissaires  ;  et  quand  il  refusa 
les  secours  spirituels  de  deux  ministres  presby- 
tériens qu'on  lui  avait  envoyés  de  Londres 
(1 7  fôv.),  sa  demande  pour  qu'on  lui  accordât  l'un 
de  ses  douze  chapelains  fiit  également  rejetée. 
(6  mars)  Trois  mois  s'écoulèrent  ainsi ,  sans  au- 
cune communication  officielle  des  deux  cham- 
bres (14 mars).  Sa  patience  s'épuisa,  et  il  leur 
adressa  une  lettre  qui,  en  la  supposant  sortie  de 
sa  plume,  est  un  échantillon  favorable  de  ses  ta- 
lents. Il  y  observait  que  le  défaut  de  conseillers 
pouvait,  dans  l'opinion  de  tout  homme  raison- 
nable, le  dispenser  de  faire  mention  des  propo- 
sitions importantes  qu'on  lui  avait  présentées  à 
HFewcastle;  mais  que  le  désir  de  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  lui  et  ses  deux  chambres  de 
parlement,  l'avait  engagé  à  en  faire  l'objet  de  son 
étu.de  journalière ,  et  que ,  s'il  ne  pouvait  donner 
une  réponse  satisfaisante  sur  chaque  objet,  il 
ne  fallait  pas  l'attribuer  au  défaut  de  volonté , 
mais  aux  restrictions  de  sa  conscience.  Il  était 
prêt  à  céder  beaucoup  de  choses  de  grand  cœur^ 
et ,  sur  d'autres  points ,  disposé  à  recevoir  des 
observations,  et  cela  en  personne,  si  tel  était  1^ 
plaisir  des  lords  et  des  communes.  Beaucoup  d^ 
personnes,  dans  sa  situation ,  pourraient  se  pcr- 
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suader  que  des  promesses  extorquées  d'un  pfi* 
sonnier  ne  les  engagent  pas.  Si  telle  [avait  été 
son  opinion ,  il  n'eut  pas  hésité  un  moment  à 
accorder  tout  ce  qu'on  lui  avait  demandé.  Sa 
répugnance  même  prouvait  indubitablement 
qu'avec  lui,  du  moins,  les  paroles  d'un  roi 
étaient  sacrées. 

Après  ce  préambule ,  il  signifie  son  consen- 
tement à  la  plupart  des  propositions,  et  répond 
aux  trois  principaux  points  en  discussion  : 
lo  qu'il  est  prêt  à  confirmer,  pour  l'espace  de 
trois  ans,  le  gouvernement  presbytérien ,  à  con- 
dition qu'on  accordera ,  à  lui  et  à  sa  maison ,  la 
liberté  de  culte  ;  qu'on  adjoindra ,  à  l'assemblée 
de  Westminster,  vingt  théologiens  à  sa  nomina- 
tion, et  qu'à  l'expiration  de  cette  période,  l'é- 
tablissement final  de  la  religion  se  fera  régidiè- 
rement  par  lui  et  les  deux  chambres;  a^  qu'il 
consent  à  ce  que  le  commandement  de  l'armée 
et  de  la  marine  soit  confié  à  des  personnes  nom-  ^ 
mées  par  elles,  à  condition  qu'après  dix  ans  ce 
droit  reviendra  à  la  couronne  ;  et  3^  que ,  si  ces 
points  sont  accordés ,  il  s'engage  à  donner  toute 
satisfaction  relativement  à  la  guerre  en  Irlande. 
(20  mai.)  Les  lords  reçurent  favorablement  la  ré- 
ponse du  roi,  et  arrêtèrent,  à  une  majorité  de 
treize  sur  neuf,  que  le  roi  serait  envoyé  de 
Holmby  à  Oatlands  ;  mais  les  communes  négli- 
gèrent de  s'occuper  de  cet  objet,  parce  que  leur 


.    CHARLES    î^,  45^3 

attention  était  absorbée  par  une  question  d'un 
intérêt  immédiat ,  et  par  conséquent ,  dans  leur 
opinion,  plus  importante  (i). 

Le  lecteur  sait  que  les  presbytériens  voyaient 
depuis  long-temps,  avec  une  jalousie  particu- 
lière ,  l'armée  aux  ordres  de  Fairfax  :  elle  offrait 
en  même  temps  un  refuge  assuré  à  leurs  adver- 
saires en  religion,  et  un  boulevard  solide  à  leurs 
adversaires  politiques.  Sous  sa  protection ,  ils 
étaient  à  l'abri  de  l'intolérance ,  ils  priaient  et 
prêchaient  comme  ils  le  voulaient.  Le  fanatisme 
de  l'un  servait  à  contenir  le  fanatisme  de  l'autre, 
et,  quoiqu'ils  différassent  en  grâce  spirituelle 
et  en  notions  théologiques ,  tous  se  trouvaient 
liés  par  la  profession  commune  de  dévotion ,  et 
la  crainte  de  la  persécution.  Fairfax,  regardé 
comme  presbytérien,  n'avait  rien  de  ce  caractère 
austère  et  peu  co  nciliant  qui  marquait  les  chefs 
du  parti.  Son  activité  et  son  audace  le  faisaient 
distinguer  à  la  guerre;  mais  dès  qu'il  avait 
rempli  ses  devoirs  militaires,  il  retombait  dans 
ses  habitudes  de  repos  et  d'indolence;  et,  avec 
le  naturel  et  la  crédulité  d^un  enfant ,  il  se  lais- 
sait guider  par  les  avis  ou  les  désirs  de  ceux  qui 
l'entouraient ,  par  sa  femme ,  ses  compagnons , 


(i)  Jourii.,  i9^  69,  193,  199»  Communes^  20  rcviicT; 
2  f  9  mars,  2t  mai. 
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et  surtout  par  Cromwell.  Cet  aventurier  était 
parvenu  à  obtenir  la  confiance  du  commandant 
en  chef  et  du  eroldat.  Sombre,  artificieux  et  plein 
de  projets,  il  gouvernait  Fairfax  parsesinsi* 
nuations,  quoiqu'il  prétendît  seconder  seule- 
ment les  desseins  de  ce  général.  Près  des  soldats 
il  semblait  l'avocat  de  la  liberté  et  de  la  tolé- 
rance, se  joignait  à  eux  dans  leurs  conventicules, 
adoptait  avec  eux  le  jargon  du  fanatisme,  et 
affectait  de  partager  les  injustices  qu'ils  éprou- 
vaient comme  religionnaires,  et  leurs  privations 
comme  soldats;  avec  les  officiers  ses  camarades, 
il  déplorait  l'ingratitude  et  la  jalousie  du  parle- 
ment, cour  où  l'expérience  démontrait  que  per- 
sonne, pas  même  le  patriote  le  plus  méritant, 
ji'était  en  sûreté.  Aujourd'hui  l'on  se  trouvait  en 
haute  faveur;  demain,  à  l'instigation  de  quelque 
obscur  légiste ,  ou  d'oin  bigot  à  esprit  rétréci, 
on  était  arrêté  et  renfermé  dans  la  Tour.  11  est 
difficile  de  croire  que  Cromwell  aspirât,  dès  ce 
moment  à  l'élévation ,  où  il  atteignit  ensuite  ; 
mais  il  était  évident,  pour  l'observateur  le  plus 
Indifférent,  que  son  ambition  était  éveillée,  et 
qu'il  faisait  tous  ses  efforts  pour  mettre  l'armée 
en  lutte  avec  le  parlement  (  i  ). 


(i)  Dès  le  2  août  i648^  HuntiBgdon,  ra<'\jor  (Lins  son  rë- 
|;;i0iciitj^  remarque  ;  dans  soq  re'cit  de  la  conduite  de  Crora.-; 


^^--^ 
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Le  principal  objet  des  chefs  presbytériens 
était  alors  de  débander  cette  armée;  mais  ils  dé- 
guisaient leurs  véritables  motifs  sous  le  prétexte 
d'un  avantage  national.  Les  royalistes  étaient 
dans  la  poussière,  les  Ecossais  étaient  partis ,  et 
il  était  temps  de  soulager  la  contrée  du  fardeau 
d'une  multitude  d'hommes  armés ,  sans  aucun 
but  ostensible.  Ils  parvinrent,  à  travers  une 
forte  opposition ,  à  obtenir  les  résolutions  sui- 
vantes :  de  prendre  dans  l'armée  trois  régiments 
de  cavalerie  et  huit  régiments  d'infanterie  pour 
le  service  de  l'Iriande  ;  de  ne  garder  en  Angle- 
terre que  l'infanterie  nécessaire  pour  le  service 
des  garnisons,  avec  six  mille  hommes  de  cava- 
lerie, pour  apaiser  plus  promptement  les  tu- 
multes et  les  émeutes;  et  de  ne  conserver  aucun 
officier  au  dessus  du  rang  de  colonel ,  à  l'excep- 
tion de  Fairfax ,  le  commandant  en  chef.  Il  fut 
en  outre  décidé  qu'on  n'accorderait  aucune 
commission  à  aucun  membre  de  la  chambre 
basse ,  ou  à  aucun  individu  qui  refuserait  d'a- 
dopter la  ligue  solennelle  ou  le  covenant,  ou  à 
ceux  dont  la  conscience  ne  leur  permettrait  pas 


veUy  qu'il  dit  dans  sa  chambre  à  Kingston ,  «  qn^il  ignorait 
»  quel  pouvoir  Stapleton  et  Hollis  avaient  eu  auparavant 
9  dans  le  royaume,  mais  qu'il  était  aussi  capable  de  le  gou-» 
n  vemcr  qu'aucun  d'eux,  »  Journaux;  x^  4(i. 
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de  se  conformer  au  système  presbytérien  du 
gouvernement  de  l'Église  (i). 

Ij'objet  de  ces  arrêtés  ne  put  être  caché  aux 
indépendants;  ils  prirent  la  résolution  d'opposer 
à  leurs  adversaires  leurs  propres  armes ,  et  d'in- 
timider ceux  qu'ils  ne  pouvaient  convaincre. 
L'armée  sortit  soudainement,  à  leur  secrète 
instigation,  de  ses  cantonnements  dans  le  voi-^ 
sinage  de  Nottingham,  s'approcha  de  la  métro- 
pole ,  et  prit  ses  quartiers  dans  le  comté  d'Essex. 
Ce  mouvement  fut  regardé  et  ressenti  comme 
une  menace  ;  Fairfax  allégua ,  pour  l'excuser,  la 
diffîciïlté  de  se  procurer  des  subsistances  dans 
un  pays  ruiné  et  apauvri  (21  mare).  Il  rencontra, 
à  Saffron-Waldon ,  les  commissaires  du  parle- 
ment :  ils  convoquèrent  un  conseil  d'officiers,  et 
soumirent  à  leur  examen  des  propositions  rela- 
tives au  service  d'Irlande;  mais,  au  lieu  d'une 
réponse  positive,  on  fit  des  recherches,  on  de- 
manda des  explications,  pendant  qu'on  faisait 
circuler,  afin  d'obtenir  les  signatures  des  divers 


(1)  Journaux  des  communes,  iv,  i5,  19,  ao,  a3,  26,  a6 
et  37  février,  i,  a,  3,  4|  5  mars.  La  majorité  presbytérienne 
se  trouva  réduite  à  dix  dans  plusieurs  divisions ,  dans  l'une 
à  deux  membres.  Ik  firent  tous  leurs  efforts  pour  exclure 
Fairfax,  mais  ils  eurent  une  minorité  de  1^7  à  159.  Ibid. , 
5  mars.  •  Quelcpies  uns,  dit  Whitelock^  parurent  étonnés 
»  du  débat  et  de  la  question.  »  Pag.  339. 
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régiments,  une  remontrance  contre  le  traite- 
ment de  Farmée*  Les  soldats  y  demandaient  un 
bill  d'indemnité ,  pour  les  mettre  à  couvert  de 
toute  action  devant  les  cours  civiles  relativement 
à  leur  conduite  passée;  la  solde  de  l'arriéré,  qui  se 
montait,  pour  la  cavalerie,  à  quarante-trois  se- 
maines, et  à  dix-huit  pour  Tinfanterie;  l'exemp- 
tion de  la  presse  pour  le  service  étranger,  une 
récompense  pour  les  blessés ,  des  pensions  pour 
les  veuves  et  les  familles  de  ceux  qui  seraient 
tués  à  la  guerre,  et  un  paiement  hebdomadaire, 
afin  de  n'être  plus  forcés  de  vivre  à  discrétion 
chez  les  habitants.  Cette  remontrance  alarma  le 
parti  dominant  :  il  craignit   de  s'aliéner  des 
pétitionnaires  qui  avaient  l'épée  à  la  main,  et,  ' 
pour  anéantir  ce  projet  dès  sa  naissance,  les 
deux  chambres  envoyèrent  des  instructions  au 
général ,  ordonnèrent  à  tous  les  membres  qui 
avaient  des  commandements  de  se  rendre  à 
l'armée  (30  mars) ,  et  publièrent  une  déclaration 
par  laquelle,  avec  la  promesse  d'oublier  le  passé, 
ils  prévenaient  les  signataires  qu'en  persistant 
dans  leur  conduite  illégale,  ils  s'exposaient  à 
être  punis  a  comme  ennemis  de  l'État  et  pertur- 
«  bateurs  du  repos  public  (i).  » 


(i)  Jonrn. ,  ix^  66,  72,  82,  89,  Ii2-ii5;  Communes, 
V,  11,  a5,  ^6,  aj,  29  mars. 
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Les  auteurs  de  cette  déclaration  connaissaient 
bien  peu  l'esprit  militaire.  Us  cherchaient  à  l'em- 
porter par  la  crainte,  et  ils  ne  firent  qu'accroître 
le  mécontentement  général.  Pouvait-on  sup- 
porter, se  demandaient  les  soldats ,  que  la  ville 
de  Londres  et  le  comté  d'Essex  fissent  des  péti- 
tions contre  l'armée,  et  qu'il  fût  défendu  à  ceux 
qui  avaient  combattu ,  versé  leur  sang  et  vaincu 
pour  la  cause  de  leur  pays ,  d'établir  leurs  griefs 
et  de  justifier  leur  caractère?  On  forma  promp- 
tement,  à  l'imitation  des  chambres  de  West- 
minster, deux  corps  délibérants ,  l'un  composé 
des  officiers  qui  avaient  des  commissions,  l'autro 
de  deux  représentants  de  chaque  compagnie, 
s'appelant  eux-mêmes  assistants  ou  aides,  dé- 
nomination que  leurs  ennemis  changèrent  en 
celles  d'agitateurs  ou  perturbateurs  (i).  Guidée 
par  eux ,  toute  l'armée  parut  animée  d'un  mémç 
esprit;  à  peine  se  trouva-t-il  un  homme  qui 


(a)  Ce  oe  fut  pas  la  première  apparition  des.  agitateurs^ 
«  La  première  fois,  dit  FairfaX|  que  je  les  remarquai,  ce  fut 

•  h  Nottiugham  (fin  de  février),  par  le  rassemblement  des 
»  soldats  qui  dressaient  une  pétition  au  parlement,  au  sujet 

•  de  leur  arriéré.  La  chose  paraissait  juste ,  mais  non  par  ce 
»  moyen  ;  je  parlai  h  quelques  ofHciers  qui  y  prenaient  une 
»  part  active,  et  je  la  supprimai  pour  cette  fois.  •  Mémoires 
abrégés  de  Thomas,  lord  Fairfax;  écrits  par  lui-même.. 
Traité  de  Somers^  v,  392, 


voulut  déserter  la  cause  commune,  en  acceptant 
du  service  en  Irlande  ;  chaque  corps  adjoignit 
des  surnuméraires  à  son  complément  primi- 
tif (i)^  et  l'on  tenait  des  discours,  et  l'on  suggé- 
rait des  projets  fort  alarmants .  pour  le  parti 
presbytérien.  Confiant  cependant  en  sa  propre 
puissance ,  la  majorité  résolut  de  licencier  plu- 
sieurs régiments,  en  leur  donnant  une  petite 
portion  de  leur  arriéré.  On  venait  à  peine  de 
prendre  cette  décision ,  qu'une  députation  d'of- 
ficiers présenta  aux  communes  une  apologie  de 
la  remontrance.  Ils  maintenaient  qu'ils  n'avaient 
pas  perdu  leurs  droits  de  sujets,  en  devenant  sol- 
dats ;  qu'en  combattant  pour  la  liberté  des  au- 
tres, ils  n'avaient  pas  perdu  la  leur;  que  ce  qu'on 
avait  accordé  aux  adversaires  de  la  république, 
et  aux  officiers  d'Essex  et  de  Waller,  ne  pouvait 
équitablement  leur  être  refuisé  ;  et  que ,  comme 
sans  liberté  de  faire  des  pétitions ,  les  griefs 
étaient  sans  reibède ,  on  devait  leur  permettre 
de  réclamer-  présentement  ce  qui  les  concernait 


(i)  Quelques  corps  de  troupes  dans  les  comtés  Joignes 
avaient  été  licencies  ;  mais  Farmee  sous  Fairfax ,  en  enrôlant 
des  volontaires  des  deux  partis,  royalistes  ou  parlementaires, 
s'était  graduellement  accme  de  plusieurs  milliers  d'hommes, 
et  la  dépense  de  leur  entretien  s'ëtait  doublée.  Voj.  Journ. , 
IX,  559-583. 
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comme  soldats ,  aussi  bien  qu'ils  le  pourraient 
par  la  suite,  en  ce  qui  les  concernait  comme 
citoyens/En  même  temps,  «  les  assistants  »  adres- 
sèrent à  Fairfax ,  et  aux  autres  officiers  géné- 
raux ,  une  lettre ,  dans  laquelle  ils  rappelèrent 
les  injustices  dont  ils  étaient  victimes ,  déelatrant 
leur  résolution  d'en  obtenir  le  redressement, 
et  citant  l'expédition  d'Irlande  comme  un  simple  . 
prétexte ,  pour  séparer  les  soldats  des  officiers 
auxquels  ils  étaient  attachés ,  a  ua  manteau  pour 
»  l'ambition  d'hommes  qui,  ayant  goûté  depuis 
»peu  de  la  souveraineté,  et,  s'étant  élevés  au 
D  dessus  de  leur  sphère  ordinaire  de  sujets,  cher- 
»  chaient  à  devenir  des  maîtres  et  dégénéraient 
»  en  tyrans.  »  Le  ton  de  ces  écrits  excita  l'alarme; 
et  Cromwell,  Skippon,  Ireton  et  Fleetwood  re- 
çurent l'ordre  de  rejoindre  leurs  régiments ,  et 
de  les  assurer  que  les  bills  d'indemnité  seraient 
passés ,  que  l'on  aurait  égard  à  leur  arriéré ,  et 
qu'on  ferait  un  paiement  considérable  avant  de 
les  renvoyer  du  service  (8  mai).  Quand  ces  offi- 
ciers annoncèrent,   selon  les  expressions  de 
l'ordre  du  parlement,  que  leur  mission  était 
<(  d'apaiser  les  désordres  de  l'armée,»  les  conseils 
répliquèrent  qu'ils  ne  connaissaient  pas  de  dé- 
sordres, mais  beaucoup  d'abus,  dont  ils  deman- 
daient le  redressement  immédiat  (i). 

(i)  Journaux,  ii,  i64î  Commune», -a 7,  3o  avril;  Whî- 
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Wliitelock,  avec  ses  amis,  s'éleva  contre  une 
façon  de  procéder  qui ,  suivant  eux^  devait  finir 
par  une  défaite;  mais  ses  efforts  furent  repous«- 
sés  par  la-  violence  de  HoUis ,  Stapleton  et  Glyn , 
les  chefs  du  parti  dirigeant ,  qui ,  tout  en  con- 
sentant àrendre  unbill  d'indemnité,  et  à  donner 
des  fonds  pour  le  paiement  de  l'arriéré  de  huit 
semaines  (  2 1  mai  ) ,  envoyèrent  en  même  temps 
au  général  des  instructions  pour  rassembler  les 
divers  régimens  dans  leurs  quartiers,  et  les  licen- 
cier sans  délai  (  25  mi^i  ),  Au  lieu  •  d'obéir ,  il  con- 
voqua le  conseil  des  officiers (29 mai),  qui  dé- 
cida que  l'argent  offert  par  les  chambres  n'était 
qu'une  faible  portion  de  ce  qu'ils  demandaient  ; 
qii'on  ne  donnait  aucune  sûreté  réelle  pour  le 
reste  ;  qu'on  n'avait  pas  rapporté  l'acte  qui  les 
déclarait  ennemis  de  l'État;  et  que  puisqu'ils  ne 
pouvaient  obtenir  ni  réparation  pour  leur  ca- 
ractère, ni  sécurité  pour  leurs  personnes ,  il  était 
nécessaire  que  toute  l'armée  se  réunît,  afin  de 
se  consulter  en  commun  (  i"  juin  ).  Cette  nouvelle 
ouvrit  les  yeux  de  leurs  adversaires  :  ils  rayèrent 
sur  les  registres  la  déclaration  offensive ,  ils  ren- 
dirent un  bill  d'indemnité  plus  complet  ( 5  juin), 
et  ils  avaient  déjà  proposé  plusieurs  résolutions 


telock,  a45,  a46;  Rushworth,  vi,  447>  45i,  457,  4^9, 
48o,  485. 
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pour  répondre  aux  objections  des  officiers , 
quand  leur  alarme  fat  portée  au  comble  par  des 
nouvelles  inattendues  de  Holmby  (i). 

Peu  après  la  nomination  des  agitateurs  (si  «tni  ), 
un  officier  remit  au  roi  une  pétition  de  Tarmée , 
afin  qu'il  voulût  se  laisser  conduire  aux  quartiers 
de  leur  général ,  qui  le  rendrait  à  ses  honneurs, 
à  sa  couronne  et  à  sa  dignité.  Charles  répliqua 
qu'il  espérait  les  récompenser  un  jour  de  la 
loyauté  àe  leur  intention,  mais  qu'il  ne  pouvait  | 

consentir  k  une  mesure  qui ,  selon  toutes  proba- 
bilités ,  replongerait  la  nation  dans  les  horreurs 
d'une  giterre  civile  (a).  Il  croyait  que  sa  réponse 
engagerait  l'armée  à  abandonner  ce  projet  :  mais 
six  semaines  après ,  le  mercredi  a  juin ,  tandis 
qu'il  jouait  à  la  boule ,  Joyce ,  cornette  dans  les 
gardes-du-^corps  du  général,  parut  au  milieu 

des  spectateiu's  (3 juin);  et  à  une  heure  avancée 
de  la  soirée  du  même  jour ,  les  commissaires  de 
service  apprirent  qu'un  parti  nombreux  de  ca- 
valerie s'était  rassemblé  vers  la  pointe  de  Har- 
leston,  à^  milles  de  Holmby.  On  ne  pouvait 
douter  de  leur  intention.  On  fut  bientôt  certain 


(i)  Whitelock,  a48,  a5o;  Holliâ,  92  ;  Journaux,  207, 
«aa>  236,  218;  Communes,  i4,  24,  26,  28  mai,  1,  4,  5 
juin;  Rushw.,  vi,  489,  493,  497-5oo,  5o5. 

(2)  Mem.  de  Clarendon,  11,  365. 
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que  les  gardes  ne  feraient  pas  de  résistance;  et 
le  colonel  Greaves,  leur  commandant,  jugea 
convenable  de  se  retirer  dans  une  place  de  sû- 
reté (3 juin).  Sur  les  deux  heures  du  matin,  les 
étrangers  parurent  devant  les  portes ,  et  furent 
admis  à  l'instant.  Aux  questions  des  commis- 
saires ,  qui  demandaient  quel  était  le  comman- 
dant, et  quelle  était  leur  intention,  Joyce  répon- 
dit qu'ils  étaient  tous  commandants,  et  qu'ils 
étaient  venus  pour  arrêter  le  colonel  Greaves , 
et  mettre  en  sûreté  la  personne  du  roi,  afin 
qu'il  ne  fût  pas  emmené^.par  leurs   ennemis. 
Ils  placèrent;  alors  leurs  propres  factionnaires, 
et  passèrent  la  journée  en  consultation.  Sur  les 
dix  heures  du  soir,  Joyce  demanda  à  être  admis 
dans  la  chambre  du  roi.,  et  l'informa  que  ses 
camarades  et  lui  appréhendaient  une  attaque , 
et  désiraient  le  conduire  dans  un  lieu  plus  sûr. 
Charles  y  consentit,  à  la  condition  que  ce  qui 
se  passait  alors  en  particulier  entre  eux,  serait 
répété  en  public;  et,  à  six:  heures  da matin,  U 
s'établit  sur  les  marches  delà  porte  (i  juin),  peu* 
dant  que  les  compagnies  défilaient  devant  lui , 
Joyce  se  tenant  un  peu  en  avant  de  la  ligne»  et 
le  dialogue  suivant  commença  : 

Le  roi. —  M.  Joyce,  je  désire  savoir  quelle 
autorité  vous  avez  pour  prendre  charge  de  ma 
personne ,  et  me  conduire  ailleurs. 

z.  a8 
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Joyce.  —  Je  sUis  etivoyé  par  l'autorité  de  l'ar- 
mée ,  afin  de  prévetiir  les  desseins  de  ses  enne- 
mis, qui  cherchent  à  inonder  une  seconde  fois^ 
le  royaume  de  notre  sang. 

Le  roi. — Ce  n'est  point  une  autorité  légitime. 
Je  n'en  connais  pas  d'autfe  en  Angleterre  que 
la  mientie,  et  <;elle  du  parlement  après  )a  mienne. 
AvefZ'YôUs  une  commission  signée  de  sir  Thomas 
Fairfax? 

Joyce.  —  Tai  l'autorisatioti  de  l'armée ,  et  le 
général  est  compris  dans  l'armée. 

Le  roi. — Ce  n'es^  pas  une  réponse.  Le  géhéral 
est  le  chef  de  FarméelAveK^ous  unéoommission 
par  écrit? 

Joyce.  —  Je  supplie  votre  iwaje^té  de  ne  plus 
me  faire  de  questions.  Voici  ma  commission;  et 
il  montra  les  Cavalie^rs  qui  te  suivaient. 

Le  roi,  en  souriant. — Je  n'ai  jamais  lu,- jus- 
qu'ici, de  pareille  côiki^ission  :  mais  elle  est 
écrite  en  caraètèrés  assez  lisibles  et  assez  beaux; 
depuis  long-temps  je  n'ai  paè  ru  d'aussi  bril- 
lante compagnie  de  gentlemen.  Mais,  pour  me 
faite  sortir  d'ici,  vous  devez  user  de  forôe,  à 
moins  cfae  vous  ne  me  d6tonies&  toute  satisfaction 
aux  demandes  justes  et  raisoniilables  que  je  vous 
fais  :  qu'on  me  traitera  avec  honneur  et  respect, 
que  je  ne  serai  pas  contraint  à  rien  faire  contre 
ma  conscience  6u  Thônueur,  bien  qiie  je  sache 
que  ma  résolution  est  si  forte,  qu'aucune  puis- 
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sance  ne  pourrait  me  déterminera  une  bassesse. 
Vous  êtes  maîtres  de  ma  personne ,  mon  âme 
est  au-dessus  de  TOtre  atteinte. 

lia  troupe  témoigna ,  par  a^lamation  ^  son 
consentement;  et  Joyce  ajo^a  qu'il  n'était  pa^ 
dans  leurs  principes  de  foircer  la  conscience 
de  qui  que  ce  fût ,  et  encore  moins  celle  de  leiur 
souverain.  Charles  demanda  que  ses  serviteurs 
le  suivissent;  et,  quand  on  y  eut  consenti,  il 
s'informa  du  lieu  où  l'on,  se  proposait  de  le  con- 
duure«  Les  uns  parlèrent  d'Oxford ,  d'autres  àç 
Cambridge;  mais,  sur  le  désir  du  roi,  INewinar^ 
ket  fut  préféré.  Dès  qu'il  se  f Ht  retiré,  les  corn-, 
missaîres  protestèrent  contre  le  déplacement  d^ 
la  personne  royale,  et  engagèrent  les  Cavaliers 
présaits  à  se  réunir  à  eux  et  à  maintenir  l'auto^ 
rite  du  parlement.  Mais  tous  répondirent  d'une 
seule  voix  ce  aucun ,  aucun  ».  Et  le  roi ,  se  con- 
fiant à  Joyce  et  à  ses  compagnons,  se  rendit,  ce 
même  jour-là,  à  cheval,  à  Hinchibrook,  et  de  là 
à  Newmarket  (1). 

(t)' Comparez  le  réeit  de  raririrfe  (Rushii^. ,  vi,  5i3), 
avec  ]es^  lettres  envoyées  par  les  commissaires  à  la  chambre 
desloyds.  Journaux  y  ^3y,  ^ioy  248  9  25o.  Fairfax  fut  au-^ 
devant  du  roi,  et  lui  domia  le  conseil  de  retourner  à  Holmby. 
«  Le  jour  suivant ,  j'allai  chez  le  roi,  mon  devoir  e'tanl  aussi 
•»  de  l'engager  à  retourner  à  Holmby  ;  mais  il  prit  une  autre 

•  résolution Ayant'  ainsi  perdu  toute  la  journc'e  à  cette 

28. 
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Le  dessein  de  s'emparer  de  la  personne  dn  roi 
fut  ouvertement  avoué  par  le  conseil  des  agita- 
teurs, quoiqu'on  l'attribuât  généralement  à  l'in- 
sinuation secrète  de  Cromwell.  On  l'avait  soi- 
gneusement caché  à  Fairfax  jusqu'au  succès  de 
l'exécution.  Il  était  toujours  dupe  de  l'hypo- 
crisie du  lieutenant-général,  qu'il  croyait  animé 
des  mêmes  sentiments  que  lui,  d'un  prompt 
désir  de  satisfaire  aux  plaintes  de  l'armée,  et  de 
prévenir  en  même  temps  une  rupture  entre  elle 
et  le  parlement.  Mais  Cromwell  avait  en  vue  un 
objet  bien  différent,  l'humiliation  de  ses  adver- 
saires politiques;  et  son  espoir  fut  encouragé 
par  l'ardeur  de  l'armée ,  et  par  le  vœu  général 
du  peuple.  Fairfax  recevait  tous  les  jours  des 
adresses  des  francs -tenanciers  de  différents 
comtés ,  comme  si  les  troupes  qu  il  commandait 


»  affaire  y  je  retournai  â  mes  quartiers;  et  lorsque  je  pris 
»  congtd  du  roi ,  il  me  dit  :  Sir,  je  porte  autant  d'intérêt  k 

•  Vannée  que  vous...  J'assemblai  un  conseil  de  guerre  pour 

•  procéder  contre  Jojce,  en  raison  du  d^t  grave  qu'il  avait 

•  commis ,  et  de  la  violation  des  artieles  de  guerre  ;  mais 
»  les  officiers,  soit  par  crainte  des  soldats  m.ëoontents,  ou 

•  plutôt  (  comme  je  le  soupçonnai  )  par  ime  approbation  se- 

•  crête  de  ce  qui  s'était  fait,  rendirent  sans  efTet  tous  mes  ef- 

•  forts  à  ce  sujet.  »  Traité  de  Somers,  v,  394.  Hollis  assure 
que  le  plan  d'enlever  le  roi  avait  été  formé  dans  la  maison 
de  Cromwell,  le  3o  mai  (Hollis,  96).  Huntingdon  dit  qu'il 
avait  été  conseillé  pa  r  Cromwell  et  Ireton.  Joum.  des  lords, 
Xi  409, 
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constituassent  l'autorité  suprême  d^ns  la  nation. 
Ils  se  plaignaient  de  ce  que  le  retour  de  la  paix 
n'avait  pas  ramené  ce  bonheur,  dont  la  pro- 
messe les  avait  engagés  à  se  sounfettre  aux  .pri- 
vations de  la  guerre;  et  ils  attribuaient  leur 
désappointement  à  l'obstination  avec  laquelle 
certaines  personnes  tenaient  aux  émoluments 
des  places.  Dans  le  parlement,  au  milieu  des 
débats  des  deux  partis ,  on  prit  quelques  me- 
sures pour  satisfaire  le  public  et  les  militaires  ; 
mais  on  en  prit  d'autres  aussi  qui  manifestaient 
1^  détermination  des  chambres ,  de  résister  aux 
ordres  d'une  soldatesque  mutinée.  Les  discus- 
sions prenaient  tous  les  jours  un  caractère 
plus  menaçant.  Une  série  de  pétitions ,  de 
remontrances  et  de  déclarations,  sortait  des 
plumes  d'Ireton  et  de  Lambert ,  sous  la  surin- 
tendance de  Gromwell.  L'armée  ajoutait  conti- 
nuellement à  ses  anciennes  demandes,  et  actuel- 
lement elle  exigeait  que  toutes  les  capitulations 
accordées  pendant  la  guerre,  fussent  observées  ; 
qu'on  fixât  une  époque  pour  la  clôture  du  pré- 
sent parlement;  que  la  chambre  des  commu*- 
nes  fût  purgée  de  tout  individu  déclaré  incapa- 
ble par  les  précédents  règlements  (lejmn);  et  que 
nommément  onze  de  ses  membres ,  y  compris 
HoUis ,  Gly n ,  Stapleton ,  Glotworthy  et  Waller  ^ 
les  chefs  du  parti  presbytérien,  en  fussent  ex- 
clus, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  régulièrement 
jugés  pour  le  délit  d'avoir  cherché  à  commettre 
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rarmée  arec  le  parlement.  Afin  de  donner  plusde 
poids  à  ces  demandes,  Fairfax,  qui  parait  n'avoir 
agi  que  comme  le  simple  organe  du  conseil  des 
officiers  (  26  juin  )  (i),  se  rendit  successivement  à 
Saint-Âlban ,  à  Watford ,  et  ensuite  à  IJxbridge. 
Son  approche  révéla  la  faiblesse  ou  la  timidité 
du  parti  presbytérien.  Skippon,  qu'ils  consul- 
taient comme  leur  oracle  militaire ,  leur  con- 
seilla de  jeûner  et  de  se  soumettre;  et  les  hom- 
mes qui  en  avaient  appelé  avec  tant  de  hauteur 
aux  privilèges  du  parlement ,  quand  le  roi  de- 
mandait les  cinq  membres ,  gardèrent  le  silence 
quand  une  démande  pareille  leur  fut  faite  par 
12,000  hommes  armés.  Ils  donnèrent  aux  accu- 
sés l'autorisation  de  s'absenter  ;  ils  ordonnèrent 
le  licenciement  des  nouvelles  levées  pour  la 
défense  de  la  cité ,  et  ab3:ndonnèrent  avec  sou- 
mission à  leurs  adversaires  l'influence  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'alors.  A  la  suggestion  des 
indépendants,   l'armée  aux  ordres  de  Fairfax 


(i)  «  Depuis  l'éîpoque  où  ils  proclamèrent  leur  autorité 
»  usurpée  aux  bruyères  de  Triplow  (10  juin),  je  n'ai  jamais 
»  donné  librement  mon  consentement  à  rien  de  ce  qu'ils  ont 
»  fait.  Mais  n'étant  pas  encore  débarrassé  de  mes  fonctions, 
»  ils  mettent  mon  nom  à  tous  leurs  actes,  que  j'j  consente 
»  ou  non.  •  Traités  de  Somers,  v,  396.  Ceci  veut  dire  seu- 
lement qu'il  ne  consentit  qu'avec  répugnance  à  ce  que  l'on 
fît  usage  de  son  nom  ;  car  il  était  certainement  libre  de  rési- 
gner son  commandement,  on  de  protester  contre  les  me- 
sures qu'il  désapprouvait. 
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fut  déclarée  l'aidée  du  parlement  (23iuiiî).  On  lui 
accorda  un  mois  de  paie,  comme  récompense  de 
SQ&  services  ;  et  Ton  nomma  des  commissaires 
dans  les  deux  chambres  y  pour  traiter  avec  ceux 
de  l'armée,  comme  s'ils  eussent  été  les  représen- 
tants d'une  ^utoritjé  égale  et  indépendante  (i). 

C^tte  lutte  et  ses  conséquences  furent  consi- 
dérées avec  un  vif  intérêt  par  les  royalistes,  qui 
se  persuadèrent  qu'elle  finirait  par  la  restaura- 
tion du  roi;  mais  sa  propre  irrésolution  lui  fit 
perdre  les  occasions,  si  souvent  amenées  par  les 
passions  de  ses  adversaires.  Pendant  quç  les 
deux  fsictions  recherchaient  sou  assistance ,  le 
roi ,  par  méfiance  de  leur  sincérité ,  ou  dans  l'es- 
poi^  d'obtenir  des  conditions  plus  favorables , 
balança  entre  leurs  propositions ,  jusqu'à  ce  que 
le  débat  fut  décidé  sans  son  intervention.  Même 
depuis  son  départ  dç  Holmby ,  quoiqu'il  fût  tou- 
jours captif  et  forcé  de  suivre  les  marches  de 
l'armée,  les  officiers  l'avaient  traité  avec  le  plus 
profond  respect  ;  on  avait  pourvu  avec  attention 
à  tous  ses  besoins  :  le  général  s'était  interposé 
pour  lui  procurer,  de  temps  à  autre ,  la  compa- 


(â)  Rushwartb,  vi,  5i8,  696;  Whitelock,  261,  256  j 
HoUîs,  io4;  Journaux,  249,  267,  260,  263,  276,  277, 
a84)  289,  291,  298  ;  Communes,  7,  11,  12,  i5,  18,  25, 
26  et  28  juin.  Les  presbytériens  eurent  en  gênera}  une  ma- 
jorité de  4p  dans  les  divisions  ;  le  premier  jour,  après  le  dé« 
part  de  leurs  chefs,  ils  eurent  ime  minorité  de  85  à  1 2 1 .  Ibid« 
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[nie  de  ses  plus  jeunes  enfants  ;  on  avait  permis 
ses  serviteurs  Legge ,  Berkeley  et  Ashbumham 
de  l'accompagner,  bien  qu'on  sût  qu'ils  étaient 
venus  de  France  par  ordre  de  la  reine  :  et  l'on 
donnait  un  libre  accès  à  quelques  uns  de  ses 
chapelains,  qui  lisaient  le  service  en  sa  présence, 
publiquement  et  sans  être  insultés.  Plusieurs  of- 
ficiers admiraient  ouvertement  sa  piété, et  com- 
patissaient à  ses  infortunes  :  Cromwell  même , 
quoiqu'il  affectât  d'abord  la  distance  et  la  ré* 
serve  d'un  ennemi ,  lui  envoya  des  assurances 
secrètes  de, son  attachement;  et  on  lui  fit,  au 
nom  des  militaires ,  des  adresses  successives  qui 
exprimaient  le  désir  général  d'effectuer  un  ac- 
commodement qui  conciliât  les  droits  du  trône 
avec  ceux  du  peuple.  Fairfax,  en  outre,  dans 
une  lettre  aux  deux  chambres (  18 juin.),  s'éleva 
contre  l'imputation  jetée  sur  l'armée,  d'être  hos- 
tile au  gouvernement  monarchique,  justifia  fe 
respect  et  l'indulgence  avec  lesquels  il  avait 
traité  le  royal  captif,  et  maintint  que  a  des  pro- 
»  cédés  attentifs ,  équitables  et  modérés ,  envers 
D  lui,  sa  famille  et  ses  anciens  adhérents,  étaient 
p  la  seule  conduite  qui  pût  amener  un  terme  aux 
»  discordes  qui  divisaient  la  nation.  »  Le  roi  n'a- 
vait jamais  eu  une  plus  belle  perspective  de  re- 
couvrer son  autorité  (i). 


(i)  Journ, ,  ix^  3a3,  324)  et  aussi  le  récit  de  Huoting- 
doD,  X,  4o9* 
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Dans  le  traité  entre  les  commissaires  du  par- 
lement et  ceux  de  Farmée ,  ces  derniers  stgirent 
avec  une  grande  prudence.  La  réparation  des 
griefs  militaires  était  le  moindre  de  leurs  désirs  : 
Jeur  grand  objet  était  d'établir  la  tranquillité 
nationale  sur  ce  qu'ils  regardaient  comme  une 
base  solide  et  permanente.  Ils  avaient  laissé 
transpirer  quelques  idées  de  cette  intention  : 
mais,  avant  d'annoncer  ouvertement  leur  plan , 
ils  résolurent  de  soumettre  la  cité ,  comme  ils 
avaient  soumis  le  parlement.  Londres  et  ses  dé- 
pendances avaient  été  jusqu'alors  le  principal 
soutien  de  la  faction  opposée.  La  ville  abondait 
en  officiers  et  en  soldats  renvoyés,  qui  avaient 
servi  sous  Essex  et  Waller,  et  qui  étaient  prêts 
à  tirer  l'épée  pour  la  défense  du  covenant  :  et 
l'autorité  suprême  sur  les  militaires,  en  dedans 
des  lignes  de  communication,  avait  été  donnée, 
par  un  dernier  règlement ,  à  un  comité  dont 
tous  les  membres  étaient  fortement  attachés  au 
parti- presbytérien.  Pour  enlever  cette  arme 
puissante  aux  mains  de  leurs  adversaires ,  ils  pré- 
sentèrent une  requête  aux  deux  chambres,  afin 
que  le  commandement  de  la  milice  de  Londres 
fut  remis  à  des  hommes  distingués  par  leur  dé- 
vouement .à  la  cause  du  pays.  Les  presbytériens 
s'alarmèrent,  et  soupçonnèrent  une  coalition  en- 
tre, le  roi  et  les  indépendants  ;  ils  virent  que  le 
covenant  courait  des  dangers ,  et  qu'on  pourrait 
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repousser,  sous  peu  de  jours,  les  propositions  de 
paix  si  souvent  votées  dans  le  parlement  Une 
pétition  fut  présentée  contre  la  demande  de 
Tarmée ,  mais  les  chambres ,  actueliaxii^nt  sous 
Tinfluence  des  soLdatSr  rendirent  Tordonivanoe , 
et,  de  son  coté ,  la  ville  prit  la  détermination  de 
résister  à  la  fois  à  l'armée  et  au  parlement.  Lord 
Lauderdale,  chef  des  commissaîires  écoissais, 
se  hâta  de  se  rendre  axiprès  du  roi,  pour  obtenir 
son  concours  ;  un  nouveau  covenant ,  formé  en 
sa  faveur,  fut  déposé  à  Skinner'sHall  i  et  le$  ci- 
toyens et  les  soldats  s'empressèrent  en  foule  de 
le  signer*  (21  juUI.)  Us  s'y  engageaient ,  en  pré*- 
sence  de  Dieu,  et  au  péril  de  leur  vie  et  fortune, 
à  ramener  le  souverain  à  Westminster,  afin  d'y 
confirmer  les  concessions  qu'il  avait  faites  dans 
sa  lettre  de  Holmby,  et  de  conférer  av^c  son  par- 
lement sur  les  autres  propositions.  Les  lords  et 
les  communes  déclarèrent  que  ce  nouvel  enga- 
gement était  un  acte  de  trahison  envers  le  royau- 
me (sijuill.)  :  et  la  publication  de  cette  déclara- 
tion ,  loin  d'apaiser  le  zèle ,  ne  fit  qu'enflammer 
les  passions  du  peuple^  Les  citoyens  présentèrent 
une  seconde  pétition,  et  éprouvèrent  un  second 
refus  (26jmll.).  Au  moment  où. ils  se  séparaient, 
une  multitude  d'apprentis,  soutenus  par  une 
foule  de  militaires ,  assiégèrent  les  portes  des 
deux  chambres  :  par  des  cris  et  des  menaces ,  ils 
continuèrent,  pendant  huit  heures^  à  demander 
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le  rapport  de  Fordonnance  relative  à  la  milice , 
et  de  la  déclaration  qui  condamnait  le  covenant  : 
et ,  après  une  longue  résistance ,  les  membres , 
épuisés  de  fatigue  et  dominés  par  la  terreur, 
consentirent  à  leurs  demandes.  Même  après 
qu'on  leur  eut  permis  de  se  rétirer,  \bl  multi- 
tude força  les  communes  de  rentrer,  et  le 
président  s'étant  assi^ ,  rendit  un  décret  afin  que 
le  roi  fût  conduit  sans  délai  à  son  palais  de 
Westminster.  Les  deux  chambres  s'ajournèrent 
pour  trois  jours  ^  et  le  plus  grand  nombre  des 
membres  indépendants  profita  de  l'occasion 
pour  se  soustraire  aux  insultes  de  la  populace , 
et  se  réfugier  à  l'armée  (  i  ). 

Sur  ces  entrefaites,  le  conseil  des  officiers 
avait  complété  son  plan  «  pour  l'organisation  de 
y>  la  nation  »,  et  on  le  soumit  d'abord  à  l'examen 
de  Charles,  et  ensuite  à  celui  des  commissaires 
du  parlement.  Il  ressemblait  en  plusieurs  points 
aux  fameuses  «c  propositions  de  paix  9  :  mais  il 
renfermait ,  de  plus ,  divers  articles  relatifs  à  la 
liberté  des  élections  et  à  la  durée  des  parle- 
ments (a)  :  et  sur  les  trois  grands  points  de  l'É- 


(i)  Whitelock ,  a6o,'26i,  Journaux,  ix,  477j  ^qS; 
HoUis,  i4S,  Journal  de  Leicester,  dans  les  Mémoires  de 
Sydney,  mis  au  jour  par  M.  BleuGOwe,  p.  25. 

(2)  Ils  proposèrent  de  priver  de  leur  privilège  les  petits 
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giise ,  de  la  milice ,  et  du  sort  des  royalistes ,  il 
fut  modifié,  après  un  long  débat,  au  point  de 
satisfaire  à  peu  près  les  désirs  du  monarque.  Au 
lieu  d'abolir  la  hiérarchie ,  on  la  privait  seule- 
ment du  pouvoir  de  contraindre  :  on  plaçait  sur 
le  même  pied  la  liturgie  et  le  covenant,  sup- 
primaMt  les  pénalités  de  l'une  pour  absence ,  et 
de  Fautre  pour  le  refus  :  après  un  délai  de  dix 
ans ,  on  rendait  à  la  couronne  le  commandement 
de  l'armée  et  de  la  marine ,  et  Ton  réduisait  à 
cinq  le  nombre  des  royalistes  anglais  qu'on  ex- 
ceptait du  pardon.  Il  est  probable  que  Charles 
eût  été  replacé  sur  son  trône ,  s'il  l'eût  accepté  ; 
mais  soit  qu'il  se  méfiât  de  leur  sincérité ,  soit 
qu'il  comptât  sur  les  presbytériens ,  ou  qu'il  se 
fût  persuadé  que  le$  deux  partis  succomberaient 
dans  la  lutte  présente ,  il  fit  un  refus  péremp- 
toire,  ajoutant  :  «vous  ne  pouvez  pas  vous 
»  maintenir  sans  mon  appui ,  et  cet  appui  je  ne 
»  le  vendrai  pas  à  si  bas  prix  (i).  »  Cette  réponse 


bourgs  ruines,  d'augmenter  le  nombre  des  membres  des 
comtes ,  et  de  faire  cette  augmentation  en  proportion  des 
taxes  des  comtés  dans  les  charges  communes  du  royaume. 
Ouvrages  de  Charles,  679. 

Ti)  C'était  toutefois  l'opinion  de  quelques  autres  hommes 
d'Etat,  outre  celle  du  roi.  Hjde  écrit  à  sir  John  Berkeley  : 
«  S'ils  voient  que  vous  ne  voulez  pas  céder,  ils  céderont  ; 
»  car  ils  ont  certainement  autant  et  plus  besoin  du  roi  y  qu'il 
»  n'a  d'eux.  »  Mém.  de  Clarcndon,  Up  879. 
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causa  uu  grand  mécontement  et  un  vif  déplai- 
sir.: et  un  parti  de  soldats,  se  précipitant  dans 
la  chambre  à  coucher  de  lord  Lauderdale ,  lui 
donn^  Tordre  de  se  lever  et  de  partir  sans  délai. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  argua  de  son  devoir  comme 
commissaire  des  États  d'Ecosse ,  ou  qu^il  sollicita 
la  faveur  d'une  courte  entrevue  avec  le  roi  :  on 
l'obligea  à  se  lever  et  à  retourner  immédiate- 
ment dans  la  capitale  (i). 

L'avis  queFairfax  reçut  alors  de  ce  qui  se  pas- 
sait àLondres  ledétermina  àrassemblerses  forces 
et  à  marcher  sur  cette  ville.  Il  fut  rejoint  en  che- 
min par  les  présidents  des  deux  chambres,  huit 
lords  et  cinquante-huit  membres  des  communes, 
qui,  dans  un  conseil  tenu  à  Sion-House,  s'enga- 
gèrent solennellement  «  à  vivre  et  à  mourir  avec 
l'armée  d.  On  apprit  là  que  plusieurs  royalistes 
avaient  rejoint  les  presbytériens ,  et  qu'on  faisait 
circuler  une  déclaration ,  au  nom  du  roi ,  qui 
condamnait  toute  tentative  de  guerre  contre  le 
parlement.  Les  officiers ,  craignant  l'effet  que 
cette  nouvelle  pouvait  produire  sur  l'esprit  des 
troupes ,  et  déjà  exaspérés  par  le  rejet  de  leurs 


(i)  Comparez  les  Narrations  de  Ludlow  (x,  174-178  ), 
et  Huntingdon  (Journaux,  x,  4io),  avec  les  propositions 
de  Tarmëe  dans  les  ouvrages  de  Charles  (&7B1).  L'insulte 
faite  à  Lauderdale  est  mentionuée  dans  les  Journaux  des 
lords,  IX,  367. 
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propositions,  conjurèreut  Charles  d'écrire  aa 
général  une  lettre  conciliatrice ,  dans  laquelle  il 
désavouerait  tout  dessein  d'assister  l'ennemi, 
remercierait  l'armée  de  son  attention  envers  lui, 
et  approuverait  leur  plan  d'organisation  en  plu- 
sieurs points ,  quoiqu'il  ne  pût  donner  son  con^ 
sentement  à  tous.  L'infortuné  monarque  hésita  : 
l'avantage  de  cette  mesure  fut  perdu  par  un  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  ;  et  quoique  la  lettre 
enfin  fût  envoyée  (  3  aoèt  ) ,  elle  n'arriva  qu'après 
que. la  cité  eut  Êiit  une  offre  de  soumission.  Elle 
n'avait  désormais  aucun  but  utile;  et  elle  fut 
interprétée  plutôt  comme  un  artifice  pour  cou- 
vrir les  intrigues  du  roi  avec  les  presbytériens , 
que  comme  un  témoignage  de  ses  bonnes  in^ 
tentions  envers  l'armée  (i). 

Pour  en  revenir  à  la  ville ,  HoUis  et  ses  col- 
lègues avaient  repris  leur  influence  durant  là 
retraite  des  indépendants.  Les  onze  membres 
rentrèrent  dans  la  chambre  ;  le  commandement 
de  la  milice  fut  remis  au  premier  comité ,  et  on 
rendit  une  ordonnance  pour  ifiviter  le  roi  à 
venir  à  Westminster  «  Le  conseil  commun  résolut 
en  même  temps  de  lever  un  emprunt  de  dix 


(i)  Journaux,  359,  ^7^»  Heath,  i4o;  Ludlow,  i,  i8i. 
Charles  désavoua  eusuite  cette  déclaration,  et  demanda  que 
l'auteur  et  le  publicateur  fossent  punis.  Whitclock,  267. 


mille  livres  par  souscription,  et  d'ajouter  dix- 
huit  régiments  atis:  milices,  comme  auxiliaires. 
Il  y  avait  déjà  dix  mille  hommes  soùs  les*  armes  ; 
on  tira  de  la  Tour  4oo  harils  de  poudre  et'd'au- 
très  munitions  de  guerre,  et  les  généraux  pres- 
bytériens Massey,  Waller  et  Poyntz  acceptèrent 
avec  empressement  le  Commandement  (i).  Mais 
l'événement  prouva  que  ce  n'étaient  que  des 
menaces  inutiles  (&  aoèt).  A  mesure  qu'on  apprit 
que  Fairfax  avait  commencé  sa  marche,  qu*il 
avait  passé  son  armée  en  revue,  dans  les  landes 
de  Hounslow,  qu'il  avait  pris  son  quartier 
général  à  Hammersmith,  la  crainte  du  danger 
reÉPoidit  la  ferveur  des  enthousiastes,  et  on 
changea  insensiblement  en  propositions  de  sou- 
mission les  démonstrations  de  résistance.  La 
milice  de  Southwark  fraternisa  ouvertement 
avec  l'àrttiée  ;  on  abandonna  les  ouvrages  sur  la 
ligne  de  communication;  et,  d'après  la  promesse 
qu'il  lie  serait  fait  aucune  violence  aux  habi- 
tants, le  lord-'taafîre  ordonna  l'ouverture  des 
portes  (6  août).  On  célébra  le  mâtin  suivant  le 
triomphe  des  indépendants.  Un  régiment  d'in- 
fanterie, suivi  d'un  régiment  de  cavalerie,  entra 
dans  l2i,  ville;  Fairfax  patrut  ensuite  à  cheval,  en- 
touré de  ses  gardes  du  corps  et  d'une  foule  de 


(i)  Joumaul,  i,  i3,  46,  17. 


\ 


448  HISTOIRB   D  ANGLETERRE. 

gentlemen  :  un  grand  nombre  de  voitures,  dans 
lesquelles  étaient  les  présidents  et  les  membres 
fugitifs,  les  suivaient ,  et  un  autre  régiment  de 
cavalerie  fermait  la  marche.  C'est  ainsi  qu'en 
recevant  les  félicitations  du  maire  et  du  conseil 
de  ville,  les  vainqueurs  s'avancèrent  jusqu'à 
Westminster,  où  chaque  président  fut  placé 
dans  son  fauteuil  par  le  général  (i).  Le  comte 
de  Pembroke  fut  le  seul  des  lords,  restés  à  Lon- 
dres après  la  session,  qui  se  hasarda  à  paraître, 
et  on  lui  permit  de  faire  sa  paix ,  en  déclarant 
qu'il  considérait  tout  ce  qui  s'était  passé  en 
l'absence  des  membres ,  comme  forcé ,  et ,  par 
conséquent,  nul.  Mais  les  presbytériens  et  leurs 
adhérens  formaient,  dans  la  chambre  basse,  un 
corps  plus  formidable,  et,  par' leur  courage  et 
leur  persévérance,  embarrassaient  fréquemment 
les  projets  de  leurs  adversaires,  quoiqu'ils  ne 
pussent  pas  toujours  les  repousser.  Us  donnè- 
rent leur  consentement  à  plusieurs  propositions: 
ils  souffrirent  que  deux  des  membres ,  Maynard 
et  Glyn,  fussent  chassés,  que  le  lord-maire,  un 


(i)  Whitelocki  261,  264;  Journal  de  Leicester,  27. 
Baillie  appelle  la  reddition  de  la  cite  «  un  exemple  auquel  il 
»  est  difficile  de  rien  trouver  de  semblable,  si  ce  n'est  comme 
•  exemple  de  trabison,  au  moins  d'une  puérile  imprévoyance 
9  et  d'une  bonteuse  poltronnerie.  »  11,  269.  Les  orne  mem- 
bres prirent  aussitôt  la  fuite.  Leicester,  ibid. 


] 


des  shériffe'  et  quatre  aldermen  fussent  envoyés 
à  la  Tour,  et  les  sept  pairs  qiii  avaient  siégé  pen- 
dant la  retraite  de  leurs  collègues ,  mis  en  état 
d'accusation.  Mais  le  sentiment  du  danger  les 
engagea  à  s^opposer  à  utie  résolution  envoyée 
par  la  chambre  des  pairs  (9  août) ,  potir  annuler 
tous  les  actes  passés  depuis  (e  a6  juillet  jus- 
qu'au 6  août.  La  résdittion  fut,  contre  Fusage 
de  la  chambre ,  présentée  quatre  fois ,  et , 
à  la  surprise  des  indépendants,  quatre  fois 
rejetée  (i&^ôût).  Fairfax  s'empressa  de  venir  au 
secours  de  ses  amis;  il  condamna,  dans  une 
lettre  au  président ,  la  conduite  des  communes , 
comme  équivalente  à  une  approbation  des  vio- 
lences populaii'es,  et  fit  sentir  la  nécessité  de 
renvoyer  de  la  chambre  les  ennemis  de  la  tran- 
quillité publique  (20  août).  Oii  reprit  le  même 
sujet  le  lendemain  ;  les  presbytériens  essayèrent 
leurs  forces  sur  un  amendement ,  et  se  trouvant 
en  minotité,  laissèrent  passer  la  résolution  sans 
division  (i). 

Comme  l'armée  n'était  pas  disposée  à  s'éloi- 
gner du  voisinage  de  la  métropole,  on  choisit 
le  palais  de  Hampton-Court  pour  la  résidence 
du  roi  (24  aoèt).  Là  les  principaux  officiers  paru- 


(1)  Journ. ,  375,  385,  388,  391,  398;  Communes,  iv, 
9,  10,  17,  19  et  20  août. 
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leut  l'ivaliser  entre  eux  d'attentious  pour  lui 
plaire.  On  lui  permit  alors  la  compagnie  de 
ses  enfants,  toutes  les  fois  qu'il  lui  convint 
de  les  demander,  et  la  jouissance  du  plaisir 
de  la  chasse  y  sous  la  {uromesse  de  ne  point 
chercher  à  s'échapper.  Toutes  les  personnes 
qu'il  désira  voir  furent  admises  en  sa  pré- 
sence; et  la  concession  -^  laquelle  il  attadiait  le 
plus  grand  prix,  celle  de  correspondre  libre- 
ment et  sûrement  avec  la  reine ,  à  Paris ,  lui  fut 
accordée  (8  sept.)  (i).  A  la  même  époque,  les 
deux  chambres,  à  la  réquisition  des  commis- 
saires écossais,  soumirent  encore  une  fois  «  les 
propositions  »  à  l'examen  du  roi  ;  mais  Charles 
répondit  que  le  plan  suggéré  par  l'armée  était 
mieux  combiné  pour  établir  les  bases  d'une 
paix  durable ,  et  ajouta  qu'il  était  prêt  à  traita:, 
d'après  ce  plan ,  avec  des  commissaires  nommés 
par  le  parlement ,  et  d'autres  nommés  par  l'ar- 
mée (  1 1  sept.  )  (a).  Les  officiers  applaudirent  à 


(i)  Mem.  de  Clarendon,  ii,  38i  ;  sqip.,  xu;  RusW., 
VII;  795;  M^m.  des  Hamilions,  3i6. 

(a)  Au  sujet  de  cette  réponse ,  Charles  dit  aux  commis- 
saires écossais  :  «  Ne  vous  étonnez  pas  de  là  réponse  que 
1^  j'ai  donnée  hier  aux  deux  chambres  y  car  si  vous  la  corn- 
»  prenez  bien ,  je  vous  ai  mis  dans  la  bonne  voie  ^  et  vous 
»  étiez  avant  dans  la  mauvaise.  »   Mémoires  des  Hamil- 
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cette  réponse;  Cromweli  parla  aux  communes 
eu  sa  faveur,  av^c  une  véhémence  qui  excita  le 
soupçon ,  et  bien  qu'un  refus  fut  définitivement 
adopté,  on  nonuna  un  grand  comité  <c  pour 
oc  prendre  en  considération  tout  ce  qui  concer-^ 
«  nait  le  roi  (istêepu).»  On  avait  calculé  que  ce 
travail  à  Feffet  d'amalgamer  le  plan  du  parlement 
avec  celui  de  l'armée  pourrait  s'effectuer  dans 
l'espace  de  vingt  jours  ;  mais  il  dura  plus,  de  , 
deux  mois,  car  il  y  avait  encore  une  troisième 
chaiçbre  à  consulter,  le  conseil  de  guerre ,  qui 
débattait  toutes  les  clauses,  et  notifiait  ses  résQ- 
lutiqns  aux  lords  et  aux  communes,  sous  le 
titre  modeste,  mais  expressif,  de  <!cvœux  de 
l'armée  »(i). 

Tandis  que  le  roi  cherchait  ainsi  ^  flatter  les 
officiers,  il  doutait  de  leur  sincérité,  et,  suivant 
son  habitude,  il  traitait  avec  le  partiopposé.  Le 
marquis  d'Orxnond  et  lord  Capel  (a)  l'accompa- 
gnaient, depuis  Londres,  avec  les  commissaires 


(i)  Ludlow,  I,  i84  ;  Whitelock^  269  ;  Huntingdon,  dans 
les  Journaux,  x,  4io  ;  Journaux,  v,  22  septembre.  Dans  la 
division,  Cromweli  fut  pour  le  oui,  et  le  colooel  Kainsbo- 
rougb,  chef  des  niveleurs,  pour  le  non.  Il  fut  emporte  par 
une  majorité  de  84  contre  34*  Ibid. 

(2)  Cape}  était  un  des  commandants  rojali«tes  les  plus 
distingués  ;  il  était  revenu  depuis  peu  d'outre«-mer,  avec  la 
permission  du  parlement. 
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écossais,  et  Ton  prit  la  résolution  de  faire  entret* 
^1  Angleterre^  au  printemps  suivant,  une  armée 
nombreuse  d'Ecossais ,  et  d'appeler  les  presbj-^ 
tériens  à  leur  secours;  si  Charles  était  en  liberté, 
il  sanctionnerait  l'entreprise  par  sa  présence, 
sinon  le  prince  de  Galles  le  remplacerait;  et  Or«* 
mond  reprendrait  le  gôuvetnement  d'Irlande, 
pendant  que  Capel  inviterait  les  restes  du 
parti  du  roi,  en  Angleterre,  de  se  rallier  à  l'éten- 
dard royal.  Telles  étaient  les  données  de  ce 
plan  ;  les  autres  détails,  itiôins  impor tan ts> n'a- 
vaient pas  encore  été  discutés,  lorsque  Crom- 
well,  informé  par  ses  espions,  ou  averti -par 
ses  propres  soupçons ,  se  plaignit  à  Ashbomham 
de  l'incurable  duplicité  de  son  maître ,  qui  sol- 
licitait le  secours  de  l'armée  en  même  temps 
qu'il  en  préparait  la  destruction  (i). 

Mais  déjà  un  nouveau'  parti,  également  for- 
midable aux  royalistes,  aux  presbytériens  et 


(i)  Clarendon,  m,  70,  ^i.'jh.  BaUlie  fait  le  récit  sui- 
ratot  de  la  disposition  du  parlement  écossais,  t  Si  le  roi  veut 
•à  ratifier  notre  covenant,  nous  sommes  tous  prêts  à  le  reta» 
.  blir  dans  ses  droits ,  ou  à  pe'rir  ;  s'il  persiste  dans  sa  reso- 
»  lution  dele  rejeter,  et  de  ne  nous  accorder  qu'une  partie  de 
»  notre  demande,  il  aura  encore  ici,  même  à  ces  conditions , 
»  beaucoup  de  gens  pour  lui  ;  mftis  parmi  les  pkts  sages,  il 

•  y  a  beaucoup  de  gens  irrwoluà ,  qui  attendent  que  Dieu 

•  leur  donne  plus  de  lumières.  ■  Baillie,  it,  a6o. 
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aux  io^dépendantSy  yemait  de  s'élever.  Sea  ioinn- 
dateurs  étaient  quelles  faQatiquea,  qui  j<>uia- 
saient  de  la  réputation  d'une  grande  sainteté.  Ils 
n'avaient  aucune  pcéteption,  aux  coiiûai^sances 
et  aux  talents  ;  ce  n'étaient  que  d'humbles  indi-*- 
vidus ,  k  qui  Hïeu  avait  dq^Qé  la  i?itîson  pour 
guide  9  et  dpiit  le  devoir  était  d'agiir  s^j^Hi  les  dir- 
rectioi^s  de  cette  raition,  f)n  conséquence^  ils 
s'étaieut  donné  le  nom  de  f ationalpiSt^s ,  qu'ils 
chang^ef^t  bientôt  pow  le  nom  plus  frxpresstf 
de  niveleurs.  lU  repoussaient  tout^  autorité 
coercitiv^  eu  mattière  de  religion;  Ijes  hommes 
^vai^nt  le  droit  d'établir  un  culte  public  à  le^ur 
gré;  mais  s'ils  employaient  la  contrainte,  il 
devenait  illégal^  puisqu'il  forçait  la  pqn;$cienGe , 
^t  induisait  à  un  péché  volontaire.  £ls  préten- 
daient qu'en  politique,  il  était  du  devoir  du 
peuple  de  venger  ses  propres  droits,  et  de  se 
faire  justice  à  lui*méme.  Jusqu'ici  le  bien  public 
avait  été  sacrifié  à  l'intérêt  particulier  :  |)àr  le 
roi ,  dont  le  seul  objet  était  de  recouvrer  le  pou- 
voir arbitraire;  par  les  officiers,  qui  avaient  en 
vue  les  commandements ,  les  titres  et  les  émolu- 
ments; et  par  le  parlement ,  qui  cherchait  prin- 
cipalement à  rendre  son  autorité  permanente. 
Le  temps  était  venu  pour  les  opprimés  de  se 
lever,  de  prendre  leur  cause  en  maiu ,  et  de  se 
ré^udre  «  à  perdre  plutôt  la  vie  que  la  li* 


r 
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tr  bertë  (  i  ).  »  Ces  doctrines  se  répandirent  avec 
rapidité  :  elles  convertirent  aisément  les  gens 
dissolus,  les  aventuriers  et  les  mécontents;  et 
un  nouvel  esprit,  source  abondante  de  nouveaux 
projets-,  commença  à  agiter  la  grande  masse  de 
i'armée.  On  parlait  rarement  du  roi,  mais  ce 
n'était  qu'en  termes  •  d'horreur  et  de  mépris; 
c*était  un  Achab  ou  une  coloquinte  (a),  l'obstacle 
éternel  à  la  paix,  la  cause  des  dissensions  et  de 
Feffusion  du  sang.  Une  brochure  intitulée  «  la 
Cause  de  Fàrmée  »,  accompagnée  d'un  autre  pam- 
phlet sous  le  nonir  de  «  FAccord  dii  peuple  »,  fut 
p**ésentée  au  général  par  les  agitateurs  de  onze 
régiments.  (l«'nov.)  Elle  contenait,  outre  l'état 
de  leurs  griefe,  une  nouvelle  constitution  pour 
le  royaume.  On  n'y  faisait  mention  ni  du  roi  ni 


(i)  Mémoires  de  Clareiidoq^  11 ,  app. ,  xt  ;  W<^r^  fiist. 
des  indépendants  ^  1 94  ;  Kushworth,  vu  ^  845  ;  Hutchinson; 
aBj.  Le  secrétaire  Nichoias^  après  avoir  parle  des  rationa.- 
îstes,  ajoute  :  «  Il  y  a  une  secte  de  femmes,  dernièrement 
«  venues  des  pays  étrangers ,  et  logées  dans  Soutwark ,  ap- 
»  pèl^éâ  Quakers,  qui  se  gonflent,  frissonnent ^t  tremblent; 
w  et  qujtmd  elles  sont  revenues  à  ellos-mémes  (  car.  pendant 
»  tout  le  temps  que  durent  lenrs  crises-,  l'esprit  saint  de 
»  Mahomet  converse  avec  elles  )  ,^  elles  commencent  à  pré> 
»  cher  ce  qui  leur  a  etë  inspire  par  l'esprit.  •  Mémoires  de 
Clarendon ,  11 ,  383. 

"  '  (2}  Sans  doute  par  allusion  à  un  passage  de  l'Ecriture. 
Voyez  IV,  Reg.  iv,  89  et  seqq.  (^Noté  du  traducteur,^ 
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des  lords  ;  la  souveraineté  devait  résider  dans  1^ 
peuple ,  qui  en  déléguerait  l'exercice  à  ses  repré- 
sentants, mais  avec  la  réserve  d* égalité  de  loi,  de 
liberté  de  conscience  et  de  libération  de  service 
forcé  en  temps  de  guerre  ;  trois  privilèges  dont 
la  nation  ne  se  dépouillerait  jamais.  Le  parle- 
ment serait  biennal,  et  siégerait  pendant  six 
mois  ;  le  droit  d'élection  serait  plus  étendu,  et  la 
représentation  répartie  plus  également.  Ces  de- 
mandes des  niveleurs  furent  énergiquement  ap- 
puyées par  les  colonels  Pride  et  Rainsborough, 
et  vigoureusement  combattues  par  Cromwell  et 
Ireton.  Le  conseil  des  officiers  y  accéda  assez  pour 
demander  qu'on  ne  fît  plus  de  requêtes  au  roi; 
mais  les  deux  chambres  déclarèrent  ces  libelles 
subversifs  du  gouvernement,  et  ordonnèrent 
qu'on  en  poursuivrait  les  auteurs;  toutefois,  afin 
de  donner  quelque  satisfaction  aux  spldats,  elles 
arrêtèrent  en^méme  temps  que  le  roi  se  trouvait 
dans  l'obligation  de  donner  la  sanction  royale 
à  toutes  les  lois  relatives  au  bien  public,  qui 
avaient  passé  aux  deux  chambres,  et  que  les  lords 
et  les  communes  lui  avaient  présentées  (6  nov.)  (  i  ). 
Charles  alors  commença  à  trembler  pour  sa 
sûreté.  Il  vit  que  la  violence  des  niveleurs  aug- 


(i)  Mëm.  de  Clarendon ,  11,  app.^  39,  xl,  xu  ;  Journ.^ 
V,  5,  6  novembre;  Rushwortli,  m,  849?  ^^7,  8C0,  863  j 
Whitdock,  274-277. 
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mentait  de  jour  en  jour;  que  les  officiers  qui  se 
disaient  ses  amis  étaient  devenus  des  objets  de 
suspicion,  qulreton  £tvait  été  chassé  du  con- 
seil, et  Cromwell  menacé  d'un  acte  d'accusation  ; 
que  plusieurs  régiments  se  trouvaient  dans  un 
état  complet  d'insubordination ,  et  que  Fairfax 
doutait  lui-même  de  pouvoir  rétablir  la  disci- 
pline de  l'armée.  Dans  ces  circonstances,  il  ré- 
voqua la  parole  qu'il  avait  donnée  au  général  : 
et  immédiatement  ses  gardes  furent  doublées, 
plusieurs  de  ses  gens  renvoyés,  et  on  ferma  les 
portes  aux  étrangers.  On  ignore  si  ces  précau- 
tions furent  prises  pour  prévenir  une  évasion , 
ou  pour  endormir  les  soupçons  ;  mais  dix  jours 
après ,  à  l'heure  du  souper,  on  ne  trouva  plus  le 
roi,  et  l'on  saisit  sur  sa  table  plusieurs  papiers 
écrits ,  dans  le  nombre  desquels  se  trouvait  une 
lettre  anonyme  qui  lui  donnait  avis  du  Ranger 
que  courait  sa  personne ,  et  un  i^essage  de  sa 
part  aux  deux  chambres ,  promettant ,  quoiqu'il 
eût  cherché  un  asile  plus  sûr,  de  revenir  «  quand 
«ç  il  pourrait  être  écouté  avec  honneur,  liberté 
«et  sûreté (i).  » 

Cette  évasion  inattendue  attira  de  la  part  du 


(i)  Joamaux,  ix,  5io;  Rushw.,  viij  871  ;  Clarendon, 
III,  yj -y  Mémoires  des  Hamiltons,  324*  Huntingdon,  dans 
les  Journaux  (x,  4m  )>  affirme  que  Cromwell  écrivit  aussi 
une  lettre  au  gouverneur,  par  laquelle  il  annonçait  le  dan- 
ger du  roi. 
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parlement  des  menaces  de  vengeance  contre  tous 
.  ceux  qui  se  hasarderaient  à  receler  le  royal 
fugitif;  mais  on  reçut,  trois  jours  après,  la  nou- 
velle qu'il  était  encore  prisonnier  sous  la  garde 
du  colonel  Hammond ,  récemment  nommé  gou- 
verneur de  rîle  de  Wight.  Dans  la  soirée  de 
5on  départ,  le  roi,  accompagné  de  Legge^  valet 
de  chambre,  était  descendu  dans  le  jardin 
par  un  escalier  dérobé,  et  s'était  rendu  à  un 
lieu  où  Berkeley  et  Ashburnham  l'attendaient. 
Une  nuit  sombre  et  orageuse  favori^t  leur 
fuite ,  et  ils  arrivèrent  ^  dans  le  cours  du  jour 
suivant,  à  Tichfield,  où  la  comtesse  douai- 
rière de  Southampton  les  reçut  avec  joie  (^2  aov.). 
De  là ,  Berkeley  et  Ashburnham  se  rendirent  à 
l'île  de  Wight,  pour  solliciter  la  protection  de 
Hammond ,  officier  dans  lequel  Gromwell  avait 
la  plus  grande  confiance ,  et  neveu  d'un  des  cha- 
pelains du  roi  (13  nov.).  On  s'accorda  à  dire  que 
sa  réponse  fut  réservée  et  circonspecte ,  qu'il  se 
montra  disposé  à  traiter  le  roi  avec  honneur,  maïs 
surtout  à  obéir  aux  ordres  de  ses  supérieurs.  Pre- 
nant avec  lui  un  autre  officier  et  un  détache- 
ment de  soldats ,  il  accompagna  les  messagers  à 
Tichfield.  Quand  Ashburnham  annonça  à  Char- 
les que  Hammond  était  en  bas,  attendant  les  or- 
dres de  sa  majesté,  le  malheureux  prince  s'écria: 
tt  L'avez- vous  amené  ici?  Dans  ce  cas,  je  suis  un 
»  homme  perdu.  »  Hammond  fut  introduit,  et 
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Charles,  mêlant  les  promesses  à  la  flatterie,  se 
confia  à  son  honneur  ?  mais  le- gouverneur  eut 
soin  de  ne  pas  se  compromettre;  il  répondit 
dans  un  langage  respectueux,  mais  ambigu,  et 
le  roi,  dans  l'impossibilité  de  se  tirer  du  danger, 
consentit  d'un  air  de  gaîté,  mais  le  cœur  dé- 
chiré, à  l'accompagner  dans  l'île.  Le  gouver- 
neur donna  des  ordres  pour  qu'on  témoignât 
tous  les  respects  possibles  à  son  hôte  royal ,  et 
le  logea  dans  le  château  de  Carisbrook  (  i  ). 

La  violence  croissante  des  niveleurs  et  la  dis- 
position séditieuse  de  l'armée,  réveillèrent  les 
craintes  les  plus  sérieuses  chez  les  officiers  su- 
périeurs; etFairfax,  d'après  l'avis  du  conseil , 


(i)  Journaux^  ix,  525;  Rusfaw.^  yxi,'874l  ClarendoD^ 
m,  78-86;  Herbert,  Sa;  Ludlow,  i,  187-191.  On  a  sou- 
vent demande  où  le  roi  comptait  se  rendre,  après  s'être 
écbappo  ;  et  une  histoire  débita  par  Oareudoh  a  fait  sup- 
poser à  quelques  personnes  qu'il  avait  l'intention  d'aller  à 
Jersey.  Mais,  d'après  le  témoignage  de  lord  Lauderdole,  il 
parait  que,  lorsque  les  commissaires  écossais  le  quittèrent,  il 
avait  Cixé  Berwick,  comme  une  ville  frontière,  dans  laquelle 
il  pourrait  compter  sur  le  secours  des  Écossais,  sans  fournir 
à  ses  ennemis  le  prétexte  de  dire  qu'il  avait  abdique  la  cou- 
ronnjb  en  quittait  le  royaume.  Il  changea  ensuite  d'avis, 
probablement  à  la  suggestion  de  Cromweil  (Hollis,  186), 
et  preTéra  l'île  de  Wight,  comme  un  lieu  d'oii  il  pourrait  ai- 
sément traiter  avec  le  parlement.  On  n'en  peut  douter,  d'a- 
près sa  lettre  au  comte  de  Lancric.  Voyez  les  Mémoires  des. 
Hamtltons,  3a6. 
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renvaya  les  agitateurs  à  leurs  régiments  resp.ec- 
tifs ,  et  ordonna  (8  nov.)  aux  différents  corps  de 
se  rassembler,  à  trois  brigades,  en  trois  jours 
différents.  On  rédigea  en  son  nom  une  remon- 
irance  contre  l'esprit  du  teinps,  dans  laquelle  il 
se  plaignait  des  calomnies  qui  circulaient  parmi 
tes  soldats,  ilidiquait  les  divers  points  qu'il  avait 
cherché  à  obtenir,  et  offrait  de  persister  dans 
ses  efforts,  pourvu  que  les  soldats  reprissent 
les  anciennes  habitudes  d'obéissance  militaire. 
Tous  attendaient  avec  anxiété  le  résultat,  mais 
aucun  avec  plus  de  crainte  que  Cromwell.  Sa 
vie  était  en  danger.  Les  xiiveleurs  avaient  me- 
nacé de  lui  faire  payer  de  sa  tête  ses  intrigues 
avec, Charles  ;  et  la  fuite  de  ce  prince ,  en  décon- 
certant leurs  plans ,  leur  avait  rendu  leur  pre- 
mière animosité.  On  ordonna  (i5dcc.)  délire 
successivement  la  remontrance  à  chaque  régi- 
ment, en  commençant  par  ceux  qui  semblaient 
le  plus  attachés  à  leurs  officiers.  On  y  répondit 
par  des  acclamations.  Les  soldats  signèrent  Fen- 
gagement  d'obéir  aux  ordres  du  général  ;  et  les 
semeurs  de  discorde,  les  distributeurs  de  pam- 
phlets séditieux,  furent  désignés  et  mis  en  prison. 
De  ces  corps ,  Fairfax  se  rendit  à  deux  régi- 
ments, qui  s!étaient  permis  de  se  présenter  sans 
ordres.  Le  premier,  après  quelques  débats,  se 
soumit;  le  second  y  mit  plus  d'obstination.  Les 
soldats  avaient  chassé  la  majorité  des  officiers 
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et  portaient,  autour  de  leurs  chapeaux,  cette 
devise  «  La  liberté  du  .peuple  et  les  droits  des 
<c  soldats  ».  Cromwell  se  jeta  dans  le$  rao^s  pour 
arrêter  les  meneurs.  $on  intrépidité,  subjugua 
les  mutins  :  un  homme  fut  immédiatement  fiir 
sillé,  trois  furent  condamnés,  et  phisieiâEr&autres 
gardés  comme  cautiong)  delà  soumission  de  leurs 
camarades  (i).  Cet  acte  de  vigueur  fit  triompher 
les  officiers,  et  U  subordination  se  râbabUt; 
mais  le  danger  donna  une  leçon  insiructive  à 
Cromwell,  qui  oublia,  dès  ce  j.Qiu:,  aoa  enga- 
gement avec  le  roi,  et  chercha  à  se  faixe  djss 
amis  dans  le  parlemepit  et  dans  Tarnai^..  Ilfallait 
du  temps  pour  que  les  principaux  points  en  dis- 
cussion s'arrangeassent  d'unei  manière  satisfai- 
sante; mais,  partie  par  menaces,   partie  par 
condescendance,  un  accommodement  s'effec- 
tua (24  déc),  et  les  offtçitsrs  observèrent  un  jeune 
solennel  pour  attirer  le$  bénédictions  du  cifîl 
sur  la  nation.  Cromwell  et  Ireton  ne  perdirent 
pas  cette  occasion  de  prouver  que  leurs  dons 
spirituels  égalaient  leurs  talents  militaires.  A  la 
grande  édification  des  auditeurs,  ils  se  livrèrent 


(i)  Whitelock,  278;  Journaux,  ix,  Saj  î  Ludlow,  x, 
1 92 .  On  disait  parmi  les  soldats  que  le  roi  avait  promis  à 
Cromwell  le  titre  de  comte,  avec  le  cordon  bleu;  à  son  fils 
la  place  de  gentilhomme  de  la  chambre  du  prince;  et  le 
commandement  des  forces  en  Irlande,  à  Ireton.  HolMs,  127. 


CHARLES    l^^.  46 1 

à  une  prière  longue  et  inspirée  ;  et  on  se  disait 
confidentiellement  que  «  jamais  pjus  harmo- 
»  nieuse  musique  n'était  montée  à  l'oreiHe  du 
»  Tout-Puissant»  (i). 

Le  roi  n'avait  cependant  aucun  motif  de  se 
repentir  de  sa  confiance  en  Hammond  :  mais  ce 
gouverneur ,  en  accordant  toute  espèce  d'indul- 
gence à  son  prisonnier,  n'avait  pas  l'intention 
de  séparer  son  sort  de  celui  de  l'armée.  Il  con- 
sulta les  officiers  au  quartier-général ,  €;t  réso- 
lut à  part  lui  d'adhérer  à  letjrs  instructions. 
Chartes  recommença  ses  anciennes  intrigues. 
Il  se  servit  du  docteur  Gough,  un  des  chapelains 
de  la  reine,  pour  déterminer  les  commissaires 
écossais  à  renoncer  à  la*  ratification  du  cove- 
nant,  comme  la  seule  condition  moyennant  la- 
quelle ils  consentaient  à  lui  fournir  une  armée. 
Il  envoya  sir  John  Berkeley  à  Cromwell  et  à  ses 
amis,  pour  leur  rappeler  leurs  promesses,  et 
solliciter  leur  assistance  pour  un  traité  person- 
nel (i6noT.);  et,  par  un  message  au  parlement , 
il  proposa ,  en  addition  à  ses  premières  offres , 
d'abandonner  le  commandement  de  l'armée 
pendant  sa  vie ,  de  changer  contre  un  revenu 
annuel  les  profits  de  la  cour  des  pupilles,  et  de 


(i)  Mémoires  de  Qarendon ,  ii ,  app.  ,  xliv;  White- 
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pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  payer  l'ar- 
riéré aux  militaires  et  aux  créanciers  publics. 
Le  dédain  avec  lequel  on  reçut  ce  message ,  et 
la  réponse  décourageante  que  firent  les  officiers, 
réveillèrent  ses  appréhensions  :  elles  furent  con- 
firmées (s  déc.)  par  Iqs  commissaires  écossais, 
qui,  se  plaignant  de  sa  dernière  proposition, 
comme  d'une  violation  de  son  premier  engage- 
ment, lui  certifièrent  que  plusieurs  de  ses  en- 
nemis voulaient  l'enfermer  dans  une  étroite  pri- 
SQji ,  et  que  d'auti^es  parlaient  ouvertement  de  le 
détrôner  par  un  jugement  légal,  ou  par  un  assas- 
sinat. Ces  avis  l'engagèrent  à  préparer  un  plan 
d'évasion.  On  s'adressa  a  la  reine  (Udéc),  pour 
obtenir  un  bâtiment  de  guerre  qui  le  transpor- 
tât hors  de  l'île  ;  et  Berwick  fut  choisi  pour  le 
lieu  de  sa  retraite  (i).  Il  n'avait  cependant  pas 
de  temps  à  perdre.  Les  chambres  demandaient 
le  consentement  du  roi  à  quatre  bills  qu'elles 
avaient  rédigés,  comme  leur  ultimatum,  et  l'uni- 
que condition  à  laquelle  elles  consentaient  à  un 
traité  personnel  (i5  déc.)  (2).  Les  Écossais,  pour 
retarder  les  poursuites ,  c^emandèrent  une  copie 


(i)  Mémoires  des  HamiltonSi  325,  333;  Ludlow,  i, 
195,  201. 

(2)  Le  premier  de  ces  biils,  après  avoir  confère  au  par- 
lement pendant  vingt  ans  le  commandement  de  Tannée , 
portait,  qu'après  ce  temps-là,  toutes  les  fois  que  les  lords 
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des  bills,  et  firent  des  remoutrauces  contre  les 
changements  faits  aux  propositions  de  paix. 
Leur  langage  était  énergique  et  mordant  :  ils 
tndtaient  la  conduite  du  parlement  de  violation 
de  la  ligue  et  du  covenant,  et  ils  accusaient 
ouvertement  les  chambres  de  se  laisser  contrôler 


et  les  communes  declai*eraient  que  la  sûreté  du  rojaume 
était  compromise,  les  biUs  passes  par  eux,  relatifs  aux  forces 
de  lelre  et  de  mer,  seraient  considérés  comme  des  actes  du 
parlement,  même  lorsque  le  roi  j  refuserait  son  assenti- 
ment ;  le  second  bill  déclarait  tous  serments ,  proclàm'ations 
et  poursuites  contre  le  parlement  pendant  la  guerre ,  nuls  et 
de  nul  effet  ^  le  troisième  anoulait  tous  les  titres  d'honneur 
accordés  depuis  le  20  mai  1642,  et  privait  tous  les  pairs 
créés  depuis  lors  du  droit  de  siéger  au  parlement,  sans  le 
consentement  des  deux  chambres  ;  et  le  quatrième  donnait 
aux  chambres  le  pouvoir  de  s'ajourner  de  place  en  place,  à 
leur  discrétion.  Journaux,  iif,  SjS;  OËuvres  de  Charles, 
590 ,  693^  Si  le  lecteur  en  revient  à  Clarendon ,  Histoire , 
m,  88,  il  lui  dira  que ,  par  l'un  de  ces  bills ,  le  roi  devait 
s'avouer  l'auteur  de  la  guerre,  et  coupable  de  tout  le  sang  qui 
avait  été  versé  ;  que  par  un  autre  il  devait  dissoudre  le  gou- 
vernement de  l'Église,  et  disposer  de  toutes  les  terres  ec- 
clésiastiques pour  d'autres  usages;  que  le  troisième  établissait 
la  milice  sans  lui  réserver  plus  de  pouvoir  qu'à  un  particu- 
lier; et  qu'en  dernier  lieu,  il  devait  sacrifier  tous  ceux  qui 
l'avaient  servi ,  et  ses  adhérents ,  à  la  merci  du  parlement. 
Qu<ind  on  compare  ces  détails  avec  les  bills  réels ,  on  peut 
juger  du  peu  de  crédit  qu'on  doit  aux  assertions  de^Claren- 
don,  quand  eHes  ne  sont  pas  appuyées  par  d'autres  auto- 
rités. 
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par  un  corps,  qui  devait  son  origine  et  son 
existence  k  leur  autorité.  Mais  les  indépendants 
n'étaient  pas  gens  à  s'épouvanter  des  clameurs 
de  ceux  que ,  sous'  le  nom  d'alliés ,  ils  savaiéht 
être  leurs  ennemis.  Us  déclarèrent  (I8dée.)que 
l'intervention  de  toute  nation  étrangère  dans 
les  actes  du  parlement,  était  un  déni  de  Fin- 
dépendance  du  royaume  ,  et  ordonnèrent 
que  les  bills  seraient  présentés  à  la  sanction 
du  roi,  sans  autre  délai.  Les  Ecossais  se  ren- 
dirent en  hâte  à  Càrisbrook,  en  apparence 
pour  protester ,  mais  avec  un  objet  plus  im- 
portant en  vue.  Us  se  relâchèrent  alors  de  leur 
première  opiniâtreté  :  ih  n'insistèrent  pas  da- 
vantage sur  la  ratification  du  covenant ,  mais 
se  contentèrent  de  la  promesse  de  Charles 
de  faire,  en  matière  de  religion,  toutes  les  con- 
cessions que  sa  conscience  lui  permettrait.  Le 
traité,  qui  avait  été  si  long-temps  agité  entre 
eux ,  fut  signé  en  particulier  ;  et  le  roi  répondit 
aux  deux  chambres  (28  4éc.),*  que  ni  ses  souf- 
frances actuelles ,  ni  la  crainte  d'un  plus  mau- 
vais traitement,  ne  l'engageraient  à  donner 
son  assentiment  à  aucun  bill,  comme  partie  du 
traité,  avant  d'en  avoir  conclu  la  totalité (i). 
Prévoyant  les  conséquences  de  son  refus,  Char- 

(i)  Journaux,  ix,  576,  678,  582,  691,  664,  6i5,  6ài  ; 
Œuvres  de  Charles,  594;  Mcm.  des  Hamiltons,  334. 
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les  s'était  déterminé  à  prévenir  la  vengeance  du 
parlement,  en  s'échappaiit  le  même  soir;  mais 
il  en  fut  empêché  par  la  vigilance  de  Hammond , 
qui ,  soit  qu'il  eût  découvert  son  projet ,  ou  qu'il 
eût  reçu  d'avance  ses  instructions,  ferma  les 
portes  au  départ  des  commissaires,  doubla  les 
gardes,  confina  le  royal  captif  dans  sa  chambre, 
et  renvoya  la  plus  grande  partie  de  sa  suite.  On 
essaya  de  soulever  en  sa  faveur  les  habitants  de 
l'île;  mais  cet  essai  fut  infructueux,  et  son  au- 
teur, Burley,  autrefois  capitaine  dans  Tarmée 
royale,  subit  la  punition  des  traîtres  (1648, 3  janv.). 
Les  chambres  résolurent  (  et  l'armée  promit  de 
vivre  et  de  mourir  avec  elles  pour  le  maintien  de 
cette  résolution  )  de  ne  plus  recevoir  de  message 
du  roi  ;  de  ne  plus  lui  envoyer  d'adresses  ni  de 
suppliques;  dans  le  cas  où  d'autres  personnes 
le  ferait  sans  permission,  de  les  rendre  pas- 
sibles des  peines  de  haute  trahison;  et  de  réta- 
blir le  comité  de  sûreté  publique ,  pour  siéger 
et  agir  sans  le  secours  d'assesseurs  étrangers. 
Les  Écossais  comprirent  cette  dernière  pensée  t 
ils  firent  la  demande  des  100,000  livres  qut  leur 
étaient  dues  par  le  traité  d'évacuation,  et  annon^^ 
cêrent  (16  janv.)  leur  intention  de  retourner  im- 
médiatement à  leur  propre  parlement  (i). 

(1)  Le  vote  de  non-requétes  passa  à  une  majorité  de  i4i 
voÎK  contre  92.  Journaux,  v,  3  janvier.  Voyez  aussi  ii, 

X.  3o 
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Le  roi  parut  se  soumettre  avec  patience  aux 
nouvelles  restrictions  mises  à  sa  liberté  :  il  af- 
fecta même  un  air  de  gaité,afin  decacher  le  projet 
d'évasion  qu'il  méditait.  On  confia  (2  févr.)  la  res- 
ponsabilité immédiate  de  sa  personne  à  quatre 
gardes  d'une  fidélité  à  l'épreuve ,  qui ,  deux  par 
deux,  le  surveillaient  successivement.  Ils  accom- 
pagnaient partout  le  prisonnier ,  à  ses  repas ,  à 
ses  dévotions  publiques  y  durant  ses  récréations 
au  jeu  de  boules ,  «et  q^&  promeuades  autour  des 
murs  du  château ^  U  ne  lui  était  jamais  permis 
d'être  seul ,  à  moins  qu'il  pe  se  retirât  dans  sa 
chapbre  à  coucher;  et  alors  un  des  deux  gardes 
était^  en  faction  à  chacune  des  portes  qui  con- 
duiraient à  l'appartement. .  Cependant ,  malgré 
toutes  ces  précautions  (  tant  fut  grande  l'adresse 
du  roi ,  et  tant  fut  généreux  le  dévouement  de 
ceux  qui  voulaient  le  servir)  il  trouva  les  moyens 
d'entretenir  une  correspondance  avec  ses  amis , 
sur  la  côte  de  Hampshire ,  et ,  par  leur  intermé- 
diaire avec  les  royalistes  anglais,  les  commis- 
saires écossais  à  Édinbourg ,  la  reine  à  Paris , 
et  le  duc  d'York  à  Saint- James (22  avril),  lequel 
bientôt  après,  sur  l'orcte  de  son  père,  s'en- 
fuit en  Hollande,  déguisé  en  femme  (i). 

iS  janvier  i648.  Les^  Journaux  des  lords,  ix,  64o,  66^  ; 
Rushw. ,  VII,  953,  961,  965;  Journal  de  Leicester,  3o. 
(1)  Journaux,  X,  35,  76,  220;  Rushworth,  vn,  984> 
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Cependant  une  fermentation  extraordinaire 
semblait  agiter  toute  la  masse  de  la  population. 
A  l'exception  de  l'armée,  toutes  les  classes  étaient 
mécontentes.  La  nation  ne  jouissait  nullement 
des  bienfaits  de  la  paix,  quoique  la  guerre  eût 
cessé  depuis  un  an.  On  n'avait  pas  rétabli  ces 
formes,  ces  institutions,  sauvegardes  de  la  liberté 
et  de  la  propriété ,  que  l'on  avait  suspendues 
pendant  le  débat  :   les   comités    continuaient 
à  exercer,  dans  chaque  comté,  la  tyrannie  la 
plus  oppressive,  et  tous  les  mois  on  levait  en» 
core,  pour  entretenir  les  troupes,  une  taxe  qui 
excédait  le  montant  des  sommes  imposées  pen* 
dant  la  guerre  pour  le  même  objet.  Personne 
ne  pouvait  ignorer  que  le  parlement ,  l'autorité 
suprême  nominale ,  était  sous  la  dépendance  du   * 
conseil  des  officiers;  et  la  captivité  prolongée 
du  roi,  les  sentiments  connus  des  agitateurs,  et 
par-dessus  tout,  la  détermination  de  ne  plus  faire 
de  requêtes ,  provoquaient  le  soupçon  général 


1002,  1067,  iiog;  Ciarendon,  m,  129.  Firebrace,  Tun 
des  agents  par  le  moyen  desquels  Charles  correspon- 
dait arec  ses  amis,  nous  dit  qu'il  était,  de  temps  à  autre , 
charge  par  Tun  des  gardes  de  t^he  sentinelle  pour  lui  à  la 
porte  de  la  chambre  du  roi ,  et  qu'il  lui  donnait  alors  ou  en 
recevait  des  papiers  à  travers  une  petite  crevasse  près  du 
plancher.  Voyez  le  compte  qu'il  en  rend  en  addition  aux 
Me'nioires  de  Herberl,  p.  187. 

3o. 
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qu'oïl  avait  l'intention  d'abolir  le  gouvernement 
monarchique ,  et  d'introduire  à  sa  place  le  des- 
potisme militaire.  Les  quatre  cinquièmes  de  la 
nation  commençaient  à  désirer  le  rétablissement 
du  trône.  Il  existait  une  grande  diversité  d'opi- 
nions relativement  aux  conditions;  mais  tous 
s'accordaient  à  vouloir  le  traité  personnel  que 
Charles  avait  si  souvent  demandé,  comme  le 
;moyen  le  plus  propre  à  concilier  les  intérêts 
opposés ,  et  à  amener  un  arrangement  satisfai- 
sant. 

Les  principes  des  niveleurs  avaient  été  em- 
brassés parla  majorité  des  soldats,  et  avaient 
trouvé  des  prosélytes  parmi  les  officiers.  Ces 
fanatiques  avaient  découvert  dans  la  Bible ,  ^qiie 
le  gouvernement  des  rois  était  odieux  aux  yeux 
de  Dieu  (i),  et  ils  prétendaient  que ,  dans  le  fait, 
Charles  n'avait  plus  de  droit  au-  sceptre.  Pro- 
tection et  allégeance  étaient  deux  conditions  ré- 
ciproques. Il  avait  fait  serment,  en  montant 
sur  le  trône ,  de  protéger  les  libertés  de  ses  su- 
jets ;  et ,  en  violant  ce  serment ,  il  avait  dégagé 
le  peuple  de  l'obligation  de  son  allégeance.  Il 
en  avait  appelé  au  Dieu  des  batailles  pour  dé- 
cider la  question,  et  le  résultat  l'avait  jugée 
contre  ses  prétentions.  Il  était  donc  respon- 
sable du  sang  versé;  et  le  devoir  des  repré- 

(*)  I.  Reg.,  vm,  8. 
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sentants  de  la  nation  éta^t  de  le  traduire  en  jus- 
tice pour  ce  crime  ;  et  afin  de  prévenir  de  pareils 
malheurs  à  l'avenir,  ils  étaient  obligés  de  pour- 
voir aux  libertés  de  tous,  en  établissant  une  répu- 
blique, d*àprès  le  consentement  général.  Crom- 
well  invita  les  défenseurs  de  cette  doctrine  à  se 
réunir,  dans  sa  maison,  «  aux  Grandesses  »  (on 
les  appelait  ainsi)  du  parlement  et  de  l'armée,  ta 
question  y  fut  débattue  :  mais  il  eut  grand  soin , 
ainsi  que  ses  collègues ,  de  cacher  ses  véritables 
sentiments.  Us  ne  contredirent  pas  ouvertement 
les  principes  mis  en  avant  par  les  niveleurs; 
mais  ils  affectèrent  de  dquter  de  la  possibilité 
de  les  mettre  en  pratique.  La  vérité  est  qu'ils  ne 
se  souciaient  pas  de  se  compromettre  par  un 
aveu  trop  explicite ,  avant  de  connaître  la  route 
qu'ils  avaient  à  tenir  (i). 

Dans  cette  fièvre  de  l'esprit  public  en  Angle- 
terre, tous  les  yeux  étaient  tournés  sur  les  mou- 
vements de  l'Ecosse.  Le  clergé  écossais  ^vait, 
pendant  quelque  temps ,  nourri  l'idée  que  le  roi 
avait  non  seulement  signé  le  covenant  à  Caris^ 
brook ,  mais  solennellement  promis  de  le  faire 
exécuter  dans  tous  ses  États;  et  là  perspective 
d'un  prompt  triomphe  sur  les  indépendants, 
les  engagea  à  prêcher  une  croisade  en  faveur 
de  l'Eglise  et  du  trône.  Mais  le  retour  des  com- 

(*)  Ludiow,  I,  206;  Whitelock,  817. 
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missaires  et  la  publication  de  «  raccommode- 
ment »  avec  le  roi ,  abattirent  cruellement  leurs 
espérances. 

On  trouva  que  le  roi  avait  en  effet  consenti  k 
l'établissement  du  presbytérianisme  en  Angle- 
terre ,  mais  seulement  comme  un  essai  pendant 
trois  ans,  avec  la  liberté  pour  lui  et  ceux  qui  vou- 
draient suivre  son  exemple ,  de  ne  pas  s'y  con- 
former. Leurs  invectives  ne  portèrent  plus  alors 
sur  les  indépendants  :  «l'accommodement»  et 
ses  partisans  devinrent  le  but  de  leurs  plus  vio- 
lentes attaques.  Ses  conditions  avaient,  disait-on, 
dépassé  les  pouvoirs  accordés  aux  commissaires, 
et  l'on  déclarait  son  intention  un  acte  d'aposta- 
sie du  covènant,une  tentative  impie  pour  élever 
le  trône  du  roi  au  dessus  du  trône  de  Dieu.  Leur 
véhémence  intimida  le  parlement  écossais,  et 
avertit  le  duc  d'Hamilton  d'agir  avec  prudence. 
Ce  seigneur,  <lont  l'emprisonnement  avait  cessé 
à  la  reddition  de  Pendennis,  avait  accompagné 
le  roi  à  Newcastle;  une  réconciliation  s'était 
faîte  ;  et  il  était  devenu  alors  le  chef  avoué  des 
royalistes  et  des  presbytériens  modérés.  Pour 
ne  pas  irriter  les  préjugés  religieux  de  ses  com- 
patriotes, il  voulut  masquer  son  but  réel,  la 
restauration  du  monarque ,  sous  le  prétexte  de 
détruire  l'hérésie  et  le  schisme.  Il  professa  la 
plus  profonde  vénération  pour  le  covenant ,  et 
la  déférence  la  plus  implicite  à  l'autorité  de 
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l'Eglise  :  il  céda ,  avec  un  respect  apparent ,  aux 
remontrances  de  la  commission  cléricale  ,  et 
sollicita  ouvertement  ses  membres  d'aider  le 
parlement  de  leur  sagesse ,  et  de  faire  connaître 
leurs  vœux.  Mais  ces  paroles  n'avaient  pour  ob- 
jet que  de  détoiu'ner  le  soupçon.  Au  moyen  du 
nombre  (  son  parti  se  composait  des  deux  tiers 
de  la  convention  ) ,  il  obtint  la  nomination  d'un 
comité  «  de  danger  »  :  cette  mesure  fut  suivie  d'un 
décret,  qui  mettait  le  royaume  en  état  de  dé- 
fense ,  et  la  conséquence  de  ce  décret  fut  une 
levée  immédiate  pour  augmenter  l'armée.  Mais 
ses  adversaires ,  dirigés  par  le  comte  d'Argyle , 
lui  suscitèrent  beaucoup  d'obstacles.  Us  protes- 
tèrent en  parlement  contre  la  guerre  ;  les  com- 
missaires de  l'Eglise  demandèrent  qu'on  répondît 
auparavant  à  leurs  objections ,  et  les  ministres 
menacèrent  en  chaire  de  la  colère  de  Dieu,  tous 
ceux  qui  prendraient  part  à  une  entreprise 
impie.  On  vota  4o,ooo  hommes  ;  mais  quoiqu'on 
employât  souvent  la  force ,  et  que  parfois  on 
répandît  du  sang ,  la  levée  se  fit  si  lentement , 
que,  dans  le  mois  de  juillet,  la  grande  armée 
n'excédait  pas  un  quart  de  ce  nombre  (i). 


(1)  Mémoires  des  Hamiltous,  SSy,  347  >  353^  Riisliw.  , 
VII,  io3i,  48,  52,  67,  ii4j  t32,  et  deux  lettres  circous- 
tancices  el  interossantes  de  Baillie,  11,  '280,  287;  Whitc- 
lock,  3o5. 
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Il  ayait  été  convenu  par  le  plan  originaire 
arrêté  k  Hampton-Court,  que  l'entrée  des  Écos- 
sais en  Angleterre  serait  le  signal  du  soulève- 
ment simultané  des  royalistes  dans  toutes  les 
parties  du  royaume.  Mais  les  premiers  n'arrivè- 
rent pas  à  temps,  et  le  zèle  des  aujtres  ne  put 
souffrir  de  délai.  Le  premier  qui  proclama  le 
roi  (3àar8),  fut  un  officier  parlementaire,  le  co- 
lonel Poyer ,  maire  de  la  ville,  et  gouverneur  du 
château  de  Pembroke.  Il  refusa  de  résigner  son 
commandement  militaire ,  à  l'ordre  de  Fairfax  ; 
et,  pour  justifier  son  relus,  il  déploya  l'étendard 
royal.  Poyer  fut  joint  par  Langherne  et  Powel , 
deux  officiers  dont  on  avait  dernièrement  li- 
cencié  les  troupes.  Plusieurs  soldats  se  hâtèrent 
de  se  rendre  à  l'appel  de  leurs  anciens  chefs  ; 
les  Cavaliers  coururent  aux  armes  dans  les  deux 
divisions  de  la  principauté  :  on  surprit  Cheps- 
tow(i«maî),  on  assiégea  Carnarvon,  et  le  colonel 
Fleming  fut  défait.  Ces  petits  succès  causèrent 
la  ruine  de  ces  hommes  infortunés.  Horton  ar- 
rêta leurs  progrès  ;  Cromwell  arriva  avec  cinq 
régiments  (8  mai),  pour  punir  leur  présomption. 
Le  vent  tourna  immédiatement,  Langherne  fut 
battu  f  Chepstow  repris ,  les  assiégeants  de  Car- 
narvon mis  en  pièces.  Sur  le  refus  de  Poyer  de 
se  rendre,  le  lieutenant-général  rassembla  son 
corps  après  le  coucher  du  soleil  ;  et  le  fanatique 
Hugh  Peters  prédit  que  les  remparts  de  Pepi- 
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broke ,  comme  ceux  de  Jéricho ,  tomberaient 
devant  l'armée  du  Dieu  vivant.  De  la  prière  et 
du  sermon ,  les  soldats  volèrent  à  Tassant  :  ils 
passèrent  les  fossés ,  ils  escaladèrent  les  murs  ; 
mais  ils  trouvèrent  la  garnison  à  son  poste ,  et 
après  un  court ,  mais  sanglant  combat ,  Crom- 
well  ordonna  la  retraite.  On  forma  alors  lin  siég^ 
régulier  ;  et  le  général  indépendant ,  malgré 
l'impatience  qu'il  avait  de  se  rendre  dans  le  nord, 
fut  retenu ,  pendant  plus  de  six  semaines,  devant 
cette  forteresse  insignifiante  (i). 

A  peine  se  passait-il  un  jour  sans  quelque 
nouvel  événement,  qui  présageait  que  le  moment 
de  la  lutte  approchait.  Un  tumulte  alarmant 
dans  la  cité  (9  avril) ,  où  les  apprentis  forcèrent  la 
garde,  et  osèrent  s'engager  avec  les  troupes  com- 
mandées par  le  général,  fut  bientôt  suivi  de  pa- 
reilles émeutes  à  Norwich,  Thetford,Canterbury, 
Exeter,  et  plusieurs  autres  villes.  Elles  furent, 
à  la  vérité ,  comprimées  par  la  vigilance  de  Fair- 
fax  et  les  comités  du  comté;  mais  le  cri  de  «Dieu 
»  et  le  roi  » ,  répété  de  tous  les  côtés  par  les  mu- 
tins ,  prouvait  suffisamment  que  le  vœù  du  peu- 
ple se  prononçait  en  faveur  de  la  royauté.  Des 
pétitions  de  différentes  corporations  publiques 


(i)  Journaux  des  lords,  x,  88,  q53  ;  Rushworth,  vii, 
ioi6,  38,  66,  97,  129;  Heath,  171;  Whitelock,  3o3,  3o5. 
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affluaient  dans  les  deux  chambres  ;  toutes  de- 
mandaient que  l'armée  fût  licenciée ,  et  le  roi 
ramené  dans  sa  capitale  (i).  Les  chefs  des  indé- 
pendants ,  pressentant  qu'il  ne  serait  pas  en  leur 
pouvoir  de  gouverner  la  cité ,  tandis  que  leurs 
forces  tiendraient  la  campagne ,  songèrent  à  une 
réconciliation.  (28  avril)  On  permit  au  parlement 
de  déclarer  qu'il  ne  serait  fait  aucun  changement 
dans  le  gouvernement  fondamental  du  royaume 
par  le  roi,  les  lords  et  les  commîmes;  et,  en 
retour ,  les  citoyens  s'engagèrent  à  vivre  et  mou- 
rir avec  le  parlement.  Bien  qu'on  vît  peu  de 
sincérité  de  part  et  d'autre  dans  ces  promesses , 
il  était  de  l'intérêt  de  tous  de  dissimuler.  Fair- 
fax  retira  ses  troupes  (2  mai)  de  Whitehall  et  de 
Mews  :  la  direction  de  la  milice  fut  encore  une 
fois  confiée  au  lord-maire  et  aux  aldermen  ;  et 
l'on  donna  le  commandement  en  chef  à  Skip- 
pon,  officier  qui  s'était  toujours  distingué  par 
une  opposition  marquée  à  la  politique  des  en- 
nemis des  indépendants,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
toujours  d'accord  avec  ceux-ci. 

Les  habitants  de  Surrey  et  d'Essex  se  montrè- 
rent mécontents  des  réponses  faites  à  leurs  pé- 
titions :  les  habitants  de  Kent  se  rassemblèrent 


(i)  Joiirn.,  243,  60,  67,  72  ;  Communes,  i3,  27  avril, 
,  1^6  mai  ;  Whitdock,  299,  3o2  ,3,5,6. 
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fréquemment  pour  prendre  en  considération 
leurs  griefs,  et  consulter  sur  les  moyens  d'en 
obtenir  le  redressement.  Ces  réunions ,  qui  com- 
mencèrent chez  un  particulier  du  nom  de  Haies, 
prirent  bientôt  le  caractère,  de  la  loyauté  et 
du  défi.  On  forma  des  associations,  onf  réu- 
nit des  armes,  et  on  fit  des  projets.  En  peu  de 
jours ,  l'esprit  qui  dominait  sur  la  côte ,  se  com- 
muqiqua  aux  marins  sur  la  rivière  :  (27  mai)  six 
bâtiments  de  guerre ,  entièrement  équipés  pour 
le  service  d'été ,  se  déclarèrent  en  faveur  du  roi  ; 
et  les  marins ,  malgré  les  arguments  et  les  prières 
deRainsborough,  leur  commandant,  et  du  comte 
de  Warwick^  qui  leur  parla  au  nom  du  lord  grand 
amiral ,  se  rendirent  à  la  Haye  avec  le  pavillon 
royal,  afin  d'y  chercher  le  jeune  duc  d'York, 
qu'ils  choisirent  pour  leur  commandant.  Mais 
l'alarme  excitée  par  la  révolte  de  la  flotte ,  fut 
balancée  par  les  succès  que  Fairfax  obtint  sur 
terre  contre  les  insurgés.  Les  Cavaliers  avaient 
essayé  (i^juin)  de  le  combattre  dans  la  ville  de 
Maidstone ,  et ,  aidés  de  l'avantage  de  leur  posi^ 
tion ,  ils  avaient  résisté  pendant  six  heures  aux 
efforts  de  l'ennemi  ;  mais  leur  perte  fut  propor- 
tionnée à  leur  valeur.  On  en  tua  deux  cents  dans 
les  rues ,  et  l'on  fit  quatre  cents  prisonniers.  Plu- 
sieurs personnes  de  la  campagne  ^  découragées 
par  cette  défaite  ,  retournèrent  promptement 
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chez  elles.  Goriiig,  comte  de  Newport,s'étaat  mis 
à  la  tête  d'un  autre  corps ,  s'avança  (2  juin)  jusqu'à 
Blackheath,  et  sollicita  son  admission  dans  la  cité. 
Le  moment  était  critique  et  entraînait  les  con* 
séquences  les  plus  importantes.  Les  amis  du  roi 
formaient  un  parti  nombreux  ;  le  conseil  de  ville 
chancelait  ;  et  le  parlement  n'avait  aucune  force 
armée  pour  maintenir  son  autorité.  Les  chefs 
virent  qu'ils  n'avaient  d'autre  ressource  que 
la  conciliation  (3 juin).  Les  aldermen,  empri- 
sonnés à  la  requête  de  l'armée,  furent  mis  en 
liberté;  et  il  fut  permis  aux  membres  exclus, 
de  reprendre  leurs  sièges.  Ces  concessions ,  ai- 
dées de  la  terreur  que  la  victoire  de  Maidstone 
avait  inspirée ,  et  de  la  vigilance  de  Skippon , 
qui  interceptait  toute  communication  entre  les 
royalistes  et  le  parti  de  Blackheath,  renversè- 
rent le  projet  de  Goring.  (4  juin)  Ce  commandant, 
ayant  essuyé  un  refus,  passa  la  rivière,  s^ppela 
à  son  secours  les  gens  de  l'Essex,  et  fixa  son  quar- 
tier-général à  Colchester.  La  ville  n'avait  d'autre 
fortification  qu'un  faible  rempart  en  terre  ;  mais, 
comptant  sur  ses  propres  ressources  et  sur  la 
constance  de  ses  compagnons,  il  résolut  de  la  dé* 
fendre  contre  l'ennemi,  afin  de  retenir  Fairfax et 
son  armée  dans  le  sud,  et  de  conserver  le  nord 
ouvert  aux  Ecossais.  Ce  plaû  réussit  :  Colchester 
fut  attaqué  et  défendu  avec  un  courage  égal; 
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et  son  sort  né  fut  décidé ,  que  lorsque  l'inutilité 
de  Tinvasion  des  Écossais  eut  prouvé  que  la 
cause  royale  était  désespérée  (i). 
,  On  s'aperçut  bientôt  que  la  rentrée  des  mem- 
bres  accusés  et  exclus ,  combinée  avec  le  départ 
de«  officiers  pour  leurs  commandements  à  l'ar- 
mée, avait  donné  un  nouveau  caractère  aux 
opérations  du  parlement.  HoUis ,  en  reprenant 
son  siège,  reprit  aussi  sa  prépondérance  dans 
la  chambre  basse.  On  revint  aux  mesures  que 
son  parti  avait  autrefois  approuvées  ;  et  l'on 
adopta  la  résolution  d'ouvrir  une  nouvelle 
négociation  avec  le  roi ,  à  condition  qu'il  s'en- 
gagerait d'avance  à  donner  sa  sanction  royale 
aux  trois  bills ,  qui  révoquaient  toutes  décla- 
rations contre  le  parlement,  qui  établissaient 
la  discipline  presbytérienne  pendant  trois  ans, 
et  qui  investissaient  certaines  personnes  du 
commandement  de  l'armée  et  de  la  marine ,  du- 
rant l'espace  de  dix  années.  Mais  un  sentiment 
plus  généreux  domina  chez  les  pairs  :  l'empri- 
sonnement de  six  d'entre  eux  leur  avait  donné 
une  leçon  salutaire.  Pressentant  que  leurs  privi- 
lèges tomberaient  avec  le  trône,  ils  repoussè- 
rent lès  trois  bills  des  communes',  votèrent  un 


(1)  Journaux,  x,  226,  8,  9,  283,  9,  297,  3oi,  3o4; 
Communes,  2.4 >  ^5  mai,  4 9  8  juin;  Whitelock,  3o7,  8,  9 y 
3io;  Clarendon,  m,  i33,  i5i,  i54* 
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traité  personnel  sans  conditions  préalables ,  et 
reçurent  du  conseil  de  ville  l'assurance  que ,  si 
Ton  permettait  au  roi  de  revenir  à  Londres ,  la 
cité  garantirait  de  toute  insulte  et  la  personne 
royale  et  les  deux  chambres.  Mais  HoUis  et 
ses  adhérents  refusèrent  d'y  accéder.  On  tint 
conférence  sur  conférence  ;  et  les  deux  partis 
continuèrent  à  discuter  sur  ce  sujet  pendant 
plus  d'un  mois,  sans  interruption  de  la  part  des 
indépendants.  Ceux-ci  n'avaient  pas  le  loisir  de 
s'occuper  de  pareilles  querelles.  Leur  but  était 
de  combattre  et  de  conquérir ,  dans  la  persua- 
sion que  la  victoire  au  champ  de  bataille  leifr 
rendrait  l'ascendant  au  sénat  (i). 

On  était  alors  iau  mois  de  juillet  (  8  juiil.  ) ,  et  les 
royalistes  anglais  s'étaient  presque  abandonnés 
au  désespoir,  quand  ils  reçurent  l'heureuse  nou- 
velle que  le  duc  de  Hamilton  avait  enfin  passé 
les  frontières  à  la  tête  de  3o,ooo  hommes.  Les 
rapports  avaient  à  la  vérité  exagéré  ses  forces , 
qui  ne  $'élevaient  qu'à  la  moitié  de  ce  nombre  ; 
mais  il  était  suivi  de  près  par  Monroe ,  qui  con- 
duisait 3^ooQ  vétérans  de  l'armée  écossaise  en  Ir- 
lande ,  et  qui .  était  accompagné  ou  précédé  pw 
m  Marmadujte  Langdale ,  h  la  tête  de  4><>oo  h. 


(i)  Journ.v  3o6,  349,.35i,  36a,  364,  367  ;  Communes, 
5  juillet;  Whitdock,  3i5,  3i6,  3i«,  319. 
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de  cavalerie,  d'une  valeur  éprouvée,  etdéter minés 
à  tout  risquer  pour  le  résultat  de  la  cause.  Avec 
une  armée  pareille,  un  général  habile  et  enfa'é- 
prenant  eût  replacé  le  roi  sur  son  trône  ;  mais,, 
malgré  son  courage  personnel ,  Hamilton  se  dé- 
fiait de  ses  propres  moyens ,  et  il  se  laissa  guider 
par  des  hommes  qui  sacrifièrent  les  intérêts  du 
service  à  leurs  jalousies  et  à  leurs  querelles  par- 
ticulières. On  perdit  quarante  jours  à  faire  une 
petite  marche  de  quatre-vingts  milles  ;  et  quand 
on  livra  la  bataille  décisive,  quoique  le  corps 
pi'incipal  de  l'armée  eût  atteint  la  rive  gauche 
du  Ribble,  près  de  Preston,rarrière-garde,  sous 
les  ordres  de  Monroe,  dormait  en  sécurité  à 
Kiri^by-Lonsdiale.  Cromwell,  après  avoir  réduit 
Pembroke  avec  difficulté ,  s'était  joint  à  Lambert, 
général  parlementaire,  dans  le  comté  ç^'York. 
Leurs  forCes>  réunies  n'excédajient  pas  9,000  ho^i- 
mes  :  mais  l'impétuosité  du  général  dédaigp^ 
l'inégalité  du  nombre  ;  et  l'ardeur  de  ses  troupes 
le  décida  à  les  mener  sans  délai  à  l'ennemi.  Langr 
dale ,  qui  de  Clifhero ,.  avait  surveillé  ses  mou-- 
vements,  atteignit  près  de  Preston  l'arrière- 
garde  de  l'armée  écossaise,  et  avertit  ainsi  le 
duc  de  se  préparer  au  combat  pour  le  jour  sui- 
v<rnt.  (  18  août)  Il  est  impossible  de  se  former  une 
juste  idép  des  désastres  qui  en  furent  la  suite, 
d'après  les  rapports  si  différents  des  officiers 
écossais,  dont  chacun,  empressé  de  se  disctdper. 


48o  HISTOIRE   D^AVGLKTEKRE. 

rejeta  tout  le  blâme  sur  ses  autres  collègues.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  Cavaliers  se  bat^ 
tirent  avec  l'obstination  du  désespoir;  qu'ils 
supportèrent  pendant  six  heures  le  poids  de  la 
bataille  ;  qu'en  se  retirant  de  haie  en  haie  4  ils 
demandèrent  des  renforts  aux  Écossais ,  et  un 
supplément  de  munitions  ;  et  que  n'obtenant  ni 
l'un  ni  l'autre,  ils  se  retirèrent  dans  la  ville,  où 
ils  apprirent ,  à  leur  grande  suBprise ,  que  leurs 
alliés  étaient  en  pleine  marche  surWigan,  et 
l'ennemi  en  possession  du  pont  sur  la  rivière^ 
Langdale ,  dans  cette  extrémité ,  ordonna  à  son 
infanterie  de  se  disperser  ;  et  avec  sa  cavalerie 
et  le  duc,  qui  avait  refusé  d'abandonner  se» 
amis  anglais ,  il  passa  le  Ribble  à  la  ùage.  Jamais 
peut-être  victoire  complète  n'avait  été  obtenue 
si  facilement.  De  toutes  les  troupes  écossaises , 
les  régiments  seuls  de  Monroe  et  les  traineurs 
qui  le  rejoignirent,  retournèrent  dans  leur  pays 
natal.  Les  deux  tiers  de  Finfsinterie ,  dans  leur 
fuite  hâtive,  tombèrent  dans  les  mains  des  habi- 
tants du  voisinage  ;  et  quand  Saillie,  leur  géné- 
ral ,  se  rendit  à  Warrington  (20  août) ,  il  ne  comp- 
tait pas  plus  de  3,ooo  h.  sous  ses  drapeaux.  Le 
duc  courut  jusqu'à  Uttoxeter  avec  sa  cavalerie; 
là ,  sa  troupe  se  mutina  ,  et  il  se  constitua  pri- 
sonnier du  général  Lambert  et  du  lord  Grey  de 
Groby  (  25  août  ).  Les  Cavaliers  se  débandèrent 
dans  le  comté  de  Derby  ;  leur  brave  chef,  qui 
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voyageait  déguisé ,  fut  découvert  et  pris  dans  le 
voisinage  de  !N'ottingham(i). 

Le  jour  même  où  les  Écossais  commencèrent 
leur  marche,  on  avait  fait  une  faible  tentative 
pour  aider  leurs  progrès ,  en  soulevant  la  cité 
de  Londres.  L'auteur  de  ce  mouvement  était  le 
comte  de  Holland,  qui,  par  son  inconstance,  s'é- 
tait justement  attiré  le  mépris  de  tous  les  partis. 
Il  avait ,  pendant  les  débats ,  passé  du  parti  du 
roi  à  celui  du  parlement ,  et  du  parlement  au 
roi.  La  réception  peu  gracieuse  que  lui  firent  les 
royalistes ,  le  détermina  à  revenir  à  leurs  adver- 
saires ,  qui  le  traitèrent  d'abord  avec  sévérité,  et 
ensuite  avec  dédain.  Soit  par  ressentiment ,  soit 
par  politique ,  il  se  déclara  vraiment  repentant, 
offrit  de  racheter  ses  erreurs  passées  par  des  ser- 
vices futurs ,  et  obtînt  du  prince  de  Galles  une 
commission  pour  lever  des  troupes.  (  5  juillet.  ) 
Ainsi  qu'il  avait  été  arrêté  entre  Hamilton  et  lui, 
le  5  de  juillet,  il  s'avança  à  la  tête  de  5oo  che- 
vaux et  dans  un  appareil  guerrier,  de  sa  maison 
dans  la  cité  ;  et  ayant  établi  ses  quartiers  dans 
le  voisinage  de  Kingston ,  il  envoya  des  messa- 
gers au  parlement  et  au  conseil  de  ville,  en  les 
invitant  à  se  joindre  à  lui,  pour  mettre  fin  aux 


(i)  Meip.  des  H^miltons,  355*365;  Journ.  des  lords ,  X; 
455-458;  Rushw. ,  vu,  laSj,  ia4«« 
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calamités  de  la  nation.  (  7  jailli  )  Il  fut  surpris  le 
second  jour,  par  la  négligence^  disait-on,  de 
Dalbier,  son  confident  militaire ,  et  s'enfuit  vers 
Saint-Neots,  avec  un  petit  nombre  de  serviteurs. 
Là ,  eut  lieu  une  seconde  action ,  et  le  comte  se 
rendit  à  discrétion  (  lO  juill.)  à  ceux  qui  le  pour- 
suivaient. Son  infortune  excita  pèti  d'intérêt; 
mais  tous  les  cœurs  s'émurent  de  compassion 
pour  deux  jeunes  seigneurs  qu'il  avait  entraînée 
dans  cette  entreprise  téméraire,  le  duc  de  Bue- 
kingham  et  son  frère  lord  Francis  Villiers.  Le 
dernier  fut  tué  à  Kingston  :  l'autre ,  après  s'être 
échappé  .miraculeusement,  trouva  un  asile  sur 
le  continent  (i)j 

La  déroute  d<e  l'armée  écossaise  fut  suivie 
de  la  reddition  de  Colchester.  Tant  qu'il  y  avait 
eu  une  cause  à  défendre ,  Goring  et  ses  compa- 
gnons s'étaient  volontairemont  soumis  à  toutes 
les  privations  ;  mais  dès  qu'il  ne  resta  plus  d'es- 
poir, ils  offrirent  de  capituler,  et  reçurent  pour 
réponse  qu'on  ferait  quartier  aux  soldats ,  mais 
que  lés  officiers  ayant  été  déclarés  traîtres  par 
le  parlement,  ils  devaient  se  rendre  à  discré- 
tion (  28  àôùi  y.  On  accepta  ces  conditions  :  le  con- 
seil délibéra  sur  le  sort  des  prisonniers  ;  «t  Ton 


(i)  Clarendon,  m,  121,  176;  Whitelock,  817,  3 18, 
320  j  Jouraaux,  367;  Communes^  7,  1»  juillet;  Journal  de^ 
Leicester,  35. 
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en  dévoua  deux  au  supplice ,  sir  Georges  Lisle 
et  sir  Charles  Lucas.  Ils  s'étaient  l'un  et  l'autre 
distingués  par  leur  bravoure  ^  et  on  les  regardait 
comme  les  meilleurs  commandants  au  service 
du  roi»  LucaSf  ouvrant  son  pourpoint ,  s'écria  : 
«  Feu ,  rebelles  !  »  et  tomba  au  même  moment. 
Lisle  courut  à  lui ,  embrassa  son  cadavre,  et  s'a- 
dressant  aux  soldats ,  leur  cria  de  s'avancer  plus 
près.  L'un  deux  lui  dit  :  «N'ayez  pas  peur,  sir, 
»  nous  vous  atteindrons.  »  «  Mes  amis ,  répondit- 
»  il ,  j'ai  été  plus  près  de  vous ,  et  vous  m'avez 
»  manqué.  »  Le  sang  de  ces  braves  laissa  une 
tâche  honteuse  sur  le  caractère  de  Fairfax,  et 
elle  ne  fut  pas  effacée  par  les  efforts  de  ses.amis, 
qui  attribuaient  leur  mort  aux  conseils  vindica- 
tifs d'Ireton  (i). 

A  cette  époque,  le  prince  de  Qalles  était  déjà 
depuis  six  semaines  dans  les  Dunes.  Dès  qu'il 
apprit  la  révolte  de  là  flotte ,  il  se  rendit  à  la 
Haie,  et  prenant  le  commandement,,  il  partit 
immédiatement  avec  dix-neuf  voiles  pour  la  côte 
d'Angleterte.  (20  juiU.)  S'il  se  fut  montré  devant 
l'île  de  Wight,il  est  probable  que  Charles  eût 
recouvré  sa  liberté  ;  mais  le  conseil  décida  avec 
le  prince  qu'il  serait  d'un  intérêt  plus  pressant 
pour  le  roi  de  faire  voile  vers  l'embouchure  de 

I  -■■..—  Il  ■     II-  ■    I  II  I  I  !■  ■       Il     ■  I  I       I  I  I  I 

(1)  Joum. ,  X,  477  ;  Riishw. ,  VII,  1242,  1^44  î  Claren- 
don,  m,  477, 
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la  rivière ,  où  ils  continuèrent  de  solliciter  long- 
temps j  par  lettres ,  les  dispositions  chancelantes 
du  parlement  et  de  la  cité.  Tant  que  Hamilton 
s'avança ,  il  y  «ut  quelque  apparence  de  succès  : 
la  destruction  de  son  armée  fit  perdre  tout  es- 
poir. Le  roi  les  engagea ,  par  un  message  parti- 
culier, à  le  tirer  de  sa  captivité ,  avant  de  quitta 
la  côte;  mais  les  matelots  prouvèrent  qu'ils 
étaient  les  maîtres.  Ils  demandèrent  à  combattre 
la  flotte  ennemie  commandée  par  le  comte  de 
Warwick ,  qui  évita  soigneusement  un  engage- 
ment avant  sa  jonction  avec  l'escadre  de  Ports- 
mouth.  Durant  deux  jours  (30 août),  les  royalis- 
tes lui  offrirent  le  combat  :  il  éluda  leurs  efforts 
par  différentes  manœuvres;  et  le  troisième  jour 
le  défaut  de  provisions  força  le  prince  à  faire 
route  pour  la  côte  de  Hollande,  sans  plus  songer 
à  la  demande  du  roi  son  père.  Warvsrick,  qui 
avait  reçu  ses  renforts ,  le  suivit  à  une  distance 
considérable;  mais,  quoiqu'il  cherchât  ensuite 
à  justifier  sa  conduite  par  des  motifs  de  pru- 
dence, il  n^échappa  point  à  la  censure  sévère 
des  indépendants  et  des  niveleurs ,  qui  soute- 
naient que  la  cause  serait  toujours  trarhie,  tant 
qù^on  ta  confierait  à  la  lâcheté  ou  à  la'  mauvaise 
disposition  de  commandants  nobles  (i). 

-^ -    ~ —       •   ■— — ^ — —  — Il — 
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(4)  'JoQîD.  des  lords,  x,  899,  4*4^  4*7;  426^  444,  483, 
488 ,  494  ;  Mém.  de  Clarendon,  11 ,  4i2 1  4i4« 


Il  est  temps  de  revenir  aux  débats  élevés  entre 
les  deux  chambres,  relativement  au  traité  proposé 
avecleroi.  Vers  la  fin  de  juillet(  28  juill.  )^  les  com- 
munes avaient  cédé  à  l'obstination  des  lords:  les 
conditions  préliminaires  sur  lesquelles  elles 
avaient  insisté  furent  abandonnées ,  et  l'on  rap- 
porta le  décret  qui  défendait  de  présenter  des 
adresses.  Jusqu'alors  les  actes  dû  parlement 
avaient  été  marqués  par  la  lenteur  qui  fait  le  ca- 
ractère de  toute  mesure  parlementaire  :  mais  la 
victoire  de  Cromwell  sur  Hamilton,  et  le  danger 
d'une  intervention  de  la  part  de  l'armée,  alarmè- 
rent les  meneurs  presbytériens.  (l«' sept.)  On  nom- 
ma quinze  commissaires ,  cinq  lords  et  dix  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes,  pour  conduire 
la  négociation  (i\  Charles  se  rendit  de  sa  prison 
du  château  de  Carisbrook ,  à  la  ville  voisine  de 
Wewport  :  on  lui  permit  d'avoir  auprès  de  lui  ses 
domestiques ,  ses  chapelains ,  et  ses  conseillers 
qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  guerre;  et  autant 
que  l'on  peut  ajouter  de  confiance  aux  apparen- 
ces extérieures,  il  avait  enfin  obtenu  le  traité  libre 
et  honorable  qu'il  avait  si  souvent  sollicité.  Il 


(i)  C'étaient  les  comtes  de  Northumberland ,  de  Salis- 
bury,  de  Pembroke  et  de  Middlesex,  les  lords  Say  et  Seale, 
lord  Wenman,  sir  Henry  Vane  le  jeune,  sirHarbottleGrims- 
tone  et  Hollis,  Pierrepont,  Brown,  Crew,  Glyn,  Poils  et 
Bulkely. 


486  HISTOIRE  d'Angleterre. 

se  sentait  cependant  toujours  prisonnier  d'après 
sa  promesse  de  ne  quitter  File  que  vingt  jours 
après  la  conclusion  du  traité  ;  et  il  reconnut  bien- 
tôtqu'il  ne  devait  pas  s'attendre  à  négocier,  mais 
simplement  à  se  soumettre.  On  ignore  jusqu'à 
quel  point  les  deux  chambres  eussent  cédé 
dans  d'autres  circonstances;  mais,  sous  l'as- 
cendant actuel  de  l'armée ,  elles  n'osèrent  des- 
cendre des  hautes  prétentions  qu'elles  avalent 
avancées.  On  permit  aux  commissaires  de  dé- 
battre ,  de  conseiller,  de  discourir  :  mais  ils  n'a- 
vaieut  aucun  pouvoir  pour  concéder  ;  leurs  in- 
structions leur  enjoignaient  d'insister  sur  le 
consentement  du  roi  à  chacune  des  propositions 
qu'on  avait  soumises  à  son  examen  à  Hamp- 
ton-Court,  Charles  ne  fit  aucune  objection  à 
plusieurs  de  ces  demandes  ;  à  celles  qu'il  reftisa, 
il  substitua  de  lui-même  des  propositions ,  qui  fu- 
rent envoyées  au  parlement,  et  par  lui  déclarées 
peu  satisfaisantes  :  il  proposa  de  nouveaux  ex- 
pédients ,  de  nouvelles  modifications  ;  mais  on  lui 
renvoya  invariablement  la  même  réponse ,  jus- 
qu'à ce  que  la  nécessité  de  sa  situation  arrachât  à 
l'infortuné  prince  son  consentement  complet  à 
presque  tous  les  articles  en  discussion.  Il  ne  resta 
inflexible  que  sur  quatre  points.  Quoiqu'il  eût 
consenti  à  suspendre  pour  trois  ans  les  fonctions 
des  évêques ,  il  refusa  de  les  abolir  entièrement  : 
il  s'opposa  à  l'aliénation  perpétuelle  des  terres 
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épiscopales,  mais  il  proposa  de  les  affermer  pour 
la  vie  ou  pour  quatpe<!vingt-dix-neuf  ans  à  ceux 
qui  venaient  de  les  acheter  :  il  soutint  que  toutes 
les  personnes  qui  Pavaient  suivi,  sans  aucune 
exception,  devaient  être  admises  à  composer 
pour  leur  délit;  et  il  protesta  que,  jusqu'à  ce  que 
sa  conscience  fût  certaine  de  la  légalité  du  co- 
venant,  il  ne  pourrait  le  jurer,  ni  même  impo- 
ser cette  obligation  aux  autres.  Tel  était  l'état 
de  la  négociation  j  quand  le  temps  alloué  pour 
la  session  du  parlement  expira  (i). 


(1)  Oir  peut  voir  dans  les  Journaux  des  lords,  les  Mémoires 
écrits  durant  le  cours  de  ce  Traite',  x,  474-6 18.  Le  meilr- 
leur  récit  est  celi^ii  qui  fut  fait  par  ordre  du  roi,  pour  l'usage 
du  prince  de  Galles.  Mémoires  de  Clarendon,  11,  4^5  >  449* 
J'ajouterai  qu'un  nouveau  sujet  de  discussion  s'ëleva  accident 
tellement  durant  la  conférence.  Le  lordlnchiquin  avait  aban- 
donne la  cause  du  parlement  en  Irlande  ;  et  à  sa  requête , 
Orniond  avait  éié  envo je  de  Paiis  par  la  reine  et  le  prince , 
afin  de  reprendre  le  gouverneioent,  et  avec  la  commission  de 
faire  la  paix  avec  le  parti  catholique.  Charles  lui  e'crivit  deux 
lettres  (les  10  et  28  octobre.  Carte,  11 ,  app.,  xxxi,  xxxii), 
lui  ordonnant  de  suivre  les  instructions  de  la  reine,  de  n'obe'ir 
à  aucun  de  ses  propres  ordres  tant  qu'il  serait  dans  un  ëtat 
de  contrainte ,  et  de  ne  pas  s'épouvanter  de  ses  concessions 
relatives  à  l'Irlande,  parce  qu'elles  n'aboutiraient  à  rien.  Les 
chambres  ignorèrent  ces  lettres  ;  mais  une  lettre  d'Ormond 
aux  catholiques  irlandais ,  tomba  entre  leurs  mains ,  et  elles 
insistèrent  pour  que  Charles  ordonnât  au  lord  lieutenant  de 
se  retirer.  Il  éluda  pendant  quelque  temps,  en  donnant  poiif 


488  HISTOIRE    1>'aNGLET£ERE. 

Lies  indépendants  avaient,  dès  le  principe^ 
désapprouvé  le  traité.  Dans  une  pétition  présen- 
tée par  «  des  milliers  de  personnes  bien  affection- 
»  nées ,  dans  Londres  et  près  de  Londres,  »  on 
faisait  Ténumération  des  points  pour  lesquels 
on  avait  combattu,  et  qu'on  réclamait  main- 
tenant comme  le  fruit  de  la  victoire.  Les  articles 
principaux  étaient,  que  la  suprématie  du  peuple 
fût  établie  contre  le  «  veto  »  du  roi  et  des  lords; 
que,  pour  prévenir  les  guerres  civiles,  les  droits 
du  roi  et  les  privilèges  des  pairs  fussent  claire- 
ment définis  ;  qu'un  nouveau  parlement  s'assem- 
blât tous  les  ans ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'or- 
dres écrits  pour  de  nouvelles  élections ,  et  qu'il 
ne  siégeât  pas  plus  de  quarante  ou  cinquante 
jours;  que  la  croyance  religieuse  et  le  culte  fus- 
sent délivrés  de  toute  restriction  ou  contrainte; 
qu'on  abrégeât  la  longueur  des  poursuites  judi- 
ciaires ;  que  les  dîmes  pour  l'entretien  du  clergé 
et  l'emprisonnement  perpétuel  pour  dettes,  fus- 
sent abolis ,  et  que  le  parlement  «  prît  plus  à 
»  cœur  le  sang  versé,  et  les  rapines  exercées  par 
»  commission  du  roi,  et  considérât  si  la  justice 


raison  que,  si  le  traite  avait  lieu,  leur  désir  se  trouverait  sa- 
tisfait par  ses  concessions  préalables ,  et  que  s'il  n'avait  pas 
lieu,  on  n'obéirait  pas  k  ses  ordres.  Il  j  consentit  enfin,  et 
il  écrivit  la  lettre  qu'on  demandait.  Journaux,  x,  576-578], 
697,  618  ;  Mém.  de  Clarendon,  11,  44 1|  445,  45^. 
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»  de  Dieu  était  satisfaite^  ou  son  courroux  apaisé 
^>  par  un  acte  d'amnistie.  »  Ce  document  mérite 
la  plus  grande  attention,  parce  qu'il  découvre 
quelles  étaient  les  vues  politiques  qui  faisaient 
agir  les  chefs  du  parti  (i). 

L'armée,  exaltée  par  la  victoire,  soupirait 
depuis  long-temps  après  la  vengeance;  et  des 
maximes  de  la  plus  dangereuse  tendance  contre 
le  royal  captif,  commençaient  à  prévaloir.  Les 
politiques  maintenaient  qu'on  ne  pouvait,  en 
sûreté ,  faire  de  traité  avec  le  roi ,  parce  que ,  s'il 
était  prisonnier,  il^ne  saurait  être  lié  par  son  con- 
sentement ,  et  que ,  s'il  était  mis  en  liberté ,  on 
ne  devait  pas  s^attendre  à  ce  qu'il  fît  aucune 
concession.  Les  fanatiques  allèrent  encore  plus 
loin  :  ils  avaient  lu,  dans  le  livre  des  Nombres, 
que  «  le  sang  souillait  la  terre,  et  que  la  terre  ne 
»  pouvait  être  purifiée  du  sang  versé  que  par  le 
»  sang  de  celui  qui  l'avait  versé;»  d'où  ils  in- 
féraient que  Dieu  leur  avait  imposé  le  devoir  de 
demander  compte  au  roi  de  tout  le  sang  versé 
pendant  la  guerre  civile.  Parmi  ceux-ci,  le  colo- 
nel Ludlow,  membre  du  parlement,  était  un  des 
plus  marquants;  persuadé  que  la  mort  de  Charles 
pouvait  seule  apaiser  la  colère  de  Dieu,  il  s'ef- 
força, mais  en  vain,  d'amener  Fairfax  à  son 


(i)  Whkclock,335 


' 
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opinion  (  iSoct.  ).  Il  eut  plus  de  succès  auprès  1 

dlreton,  dont  le  régiment  fit,  au  commandant 
en  chef,  une  pétitioq ,  afin  que  le  crime  fût  puni 
avec  impartialité,  sans  distinction  de  personnes, 
de  rang  élevé  ou  de  basse  condition,  riches  ou 
pauvres;  que  tous  ceux  qui  avaient  excité  ou 
soutenu  la  dernière  rébellion  reçussent  leur 
juste  châtiment  ;  et  que  quiconque  parlerait  ou 
agirait  en  faveur  du  roi ,  jusqu'à  ce  qu'on  l'eût 
acquitté  du  crime  d'avoir  fait  verser  le  sang  in- 
nocent, encourut  la  peine  de  trahison.  L'objet 
immédiat  de  cet  acte  était  de  s'assurer  de  la  dis- 
position générale  de  l'armée.  Quoiqu'il  ne  s'ex- 
primât pas  ouvertement  sur  le  procès  du  roi,  on 
y  comptait  pour  l'avenir,  et  il  fut  suivi  d'une 
autre  pétition  du  régiment  du  colonel  Ingoldsby, 
qui  demandait ,  en  termes  plus  clairs  et  plus  vi- 
goureux ,  que  le  monarque  et  ses  adhérents  fus- 
sent traduits  en  justice  ;  qui  condamnait,  comme 
dangereux  et  injuste ,  le  traité  passé  entre  lui  et 
le  parlement ,  et  exigeait  qu'on  nommât  un  con- 
seil de  guerre,  pour  aviser  à  un  remède  propor-r 
tionné  aux  maux  de  la  nation.  Fairfax  n'eut  pas 
le  courage  de  s'opposer  à  ce  qu'il  désapprouvait 
dans  son  propre  jugement.  Les  pétitions  furent 
mises  sous  les  yeux  d'une  assemblée  d'officiers, 
et  le  résultat  de  leur  délibération  fiit  une  re-^ 
montrance  qui ,  du  ton  de  la  menace  et  de  l'ai- 
greur., annonça  tout  le  plan  des  réformateurs; 
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Elle  demandait  que  «c  le  grand  et  premier  au- 
»  teur  de  to^is  les  troubles  et  de  tous  les  maux 
»  que  le  royaume  avait  endurés ,  fût  promp- 
»  tement  traduit  en  justice,  pour  les  trahisons, 
»  le  sang  répandu  et  les  malheurs  dont  il  était 
»  coupable;  »  qu'on  fixât  une  époque  pour  la 
dissolution  du  parlement  ;  qu'on  avisât  à  une  re- 
présentation du  peuple  mieux  répartie ,  que  le 
corps  représentatif  possédât  le  pouvoir  suprême 
et  pût  élire  tous  les  rois  à  venir;  et  que  le  prince 
ainsi  élu  fût  obligé  de  renoncer  à  toutes  pré- 
tentions de  «  veto  »  sur  les  lois  proposées ,  et  de 
consentir  à  la  forme  de  gouverhen^ent  qu'éta- 
blirait le  présent  parlement.  (iSnov.)  Cette  re- 
montrance ne  fut  adressée  qu'à  la  chambre 
basse ,  car  les  réformateurs  se  djéclarèi'ent  dans 
l'impossibilité  de  concevoir  sur  quel  fondement 
les  lords  pourraient  réclamer  un  pouvoir  égal 
à  celui  des  représentants  du  peuple,  en  qui  seul 
résidait  la  souveraineté  (i).  Elle  provoqua  un 
débat  long  et  animé,  mais  les  presbytériens 
abordèrent  sans  crainte  ses  défenseurs,  et  les  for- 
cèrent au  silence  par  une  majorité  accablante. 
(20  nov.)  Ils  sentirent  qu'ils  étaient  soutenus  par- 
le vœu  général  delà  nation ,  et  l'assurèrent  que. 


(i)  Whitelock,  343,  346,  355;  Rushw. ,  vn,  la^^^ 
i3ii,  i33i. 
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si  Ton  faisait  une  fois  la  paix  avec  le  roi,  par 
un  arrangement ,  les  ofBciers  n'oseraient  pous- 
.  ser  plus  loin  leurs  prétentions  :  dans  cette  vue , 
ils  fixèrent  un  jour  éloigné  pour  prendre  la  re- 
montrance en  considération  ^  et  donnant  des 
instructions  aux  commissaires  pour  accélérer  la 
conclusion  du  traité  (i). 

Le  roi  se  trouvait  alors  réduit  à  la  dernière 
extrémité.  Les  menaces  de  Farmée  arrivaient 
à  ses  oreilles;  ses  amis  le  conjurèrent  de  re- 
venir sur  ses  premières  réponses ,  et  les  com- 
missaires déclarèrent  qu'ils  étaient  convaincus 
que,  sans  une  entière  satisfaction,  les  deux 
chambres  ne  pourraient  le  sauver  de  la  ven- 
geance de  ses  ennemis.  Pour  ajouter  à  ses  alar- 
mes, Hammond,  le  gouverneur  de  Tîle,  avait 
reçu  un  message  de  Fairfax ,  qui  le  mandait  sans 
délai  au  quartier-général ,  à  Windsor.  (25  ncv.)  Ce 
message  fut  suivi  de  l'arrivée  du  colonel  Eure, 
avec  ordre  de  s'emparer  du  roi ,  de  le  renfermer 
de  nouveau  dans  le  château  de  Carisbrook ,  et , 
en  cas  d'opposition,  «  d'agir  selon  que  Dieti  le 
w  dirigerait.  »  (26  nov.)  Hammond  répondit  avec 
fermeté  que,  dans  tout  ce  qui  avait  rapport  au 


(i)  Journaux  des  communes,  ao,  a4>  3o  novembre.  Il 
y  eut  deux  divisions  sur  cette  question.  Dans  ia  première, 
la  majorile  fut  de  94  à  60;  dans  la  seconde,  de  125  à  58. 
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service,  il  obéirait  à  son  général,  mais  qu'ayant 
reçu  du  parlement  la  charge  de  la  personne 
royale ,  il  ne  permettrait  l'intervention  d'aucune 
autre  autorité.  Eure  partit ,  mais  Charles  ne  put 
se  dissimuler  plus  long-^temps  le  danger  qui  le 
menaçait;  sa  constance,  ou  son  entêtement  s'af- 
faiblit, et  il  consentit,  après  les  plus  pénibles 
efforts ,  et  quand  il  ne  lui  resta  qu'une  dernière 
minute,  à  remettre  à  la  merci  du  parlement  le 
sort  de  ses  serviteurs  (27  nov.)  ;  il  permit  aussi  la 
mise  en  jugement  des  sept  individus  exceptés 
du  pardon ,  pourvu  qu'on  leur  accordât  le  béné- 
fice des  anciennes  lois ,  et  convint  de  suspendre 
les  fonctions  des  évêques ,  et  d'investir  la  cou- 
ronne de  leurs  terres ,  jusqu'à  ce  que  la  religion 
fût  établie ,  et  que  l'entretien  de  ses  ministres 
eût  été  déterminé,  du  consentement  commun 
du  roi  et  des  deux  chambres.  On  espérait  satis- 
faire les  deux  partis  par  ce  dernier  expédient  ; 
le  monarque ,  parce  que  l'ordre  n'était  pas  aboli, 
ni  ses  propriétés  aliénées  pour  toujours;  le  par- 
lement, parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvait 
être  rétabli  sans  son  assentiment  préalable  (i). 

(i)  Mémoires  de  Clarendon •  449 - 4^4 ;  Journaux,  X', 
620-6aa.  Les  royalistes  quVn  avait  exceptes  dà  pard«n 
étaient  le  marquis  de  Newcastle,  sir  Marmadnke  Lang- 
dale ,  lord  Digby,  sir  Richard  Greenville ,  M.  Justice  Jen- 
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Le  matin  9  quand  les  commissaires  prirent 
congé,  Charles  leur  adressa  la  parole  avec  une 
contenance  si  triste  et  un  tel  son  de  voix  ^  qu*il 
fit  verser  des  larmes  à  toutes  les  personnes  de  sa 
suite.  «  My  lords,  dit-il,  je  crois  que  nous  ne 
»  nous  reverrons  plus.  Mais  que  la  volonté  de 


kins ,  sir  Francis  Doddrington  et  lord  Bjron.  Il  me  parait 
difficile  de  lire  les  lettres  écrites  par  Charles ,.  pendant  le  ' 
traité,  à  son  fils  le  prince  de  Galles  (Mémoires  de  Cla- 
rendon,  ii ,  4^5 -4^4)  y  et  de  croire  qu'il  ïi'ait  pas  agi 
avec  sincérité.  Mais  comment  alors,  demande  M.  Laing 
(Histoire  d'Ecosse,  m,  41^)9  peut-on  expliquer  son  as- 
sertion à  Ormond ,  que  le  traité  n'aura  aucun  résultat ,  et 
son  désir  de  s'échapper,  manifesté  dans  sa  correspondance 
avec  Hopkins?  (Défense  du  roi  martyr,  par  Wagstaff,  i4a- 
i6'i.  )  1®  Charles  savait  qu'outre  le  parlement,  il  y  avait 
une  armée  qui  avait  et  le  pouvoir  et  la  volonté  de  rejeter 
toute  espèce  de  traité  qu'il  ferait  avec  le  parlement ,  et  de 
là  sa  conviction  que  «  le  traité  n'aurait  pas  son  exécution.  » 
a^  Il  savait  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  conseils  secrets 
de  ses  ennemis  ;  leur  dessein  de  le  traduire  en  justice  et 
de  le  conduire  à  l'échafaud  ;  et  il  avait  aussi  reçu  une  lettre 
qui  lui  annonçait  l'intention  de  l'assassiner  pendant  le  traité. 
(Herbert,  i340  Pcu^^^'i^  ^^^  surpris,  si,  dans  de  telles 
circonstances,  il  cherchait  à  s'échapper?  Sa  parole  n'était 
pas  une  objection.  H  s'en  croyait  dégagé  par  la  conduite 
de  Hammond ,  qui ,  n'ignorant  pas  cette  persuasion ,  par* 
vint,  non  sans  une  grande  difficulté,  à  obtenir  de  lui  de 
renouveler  cette  parole  (Journaux,  x,  ÔgS.)  Après  cela, 
il  refusa  de  s'échapper,  même  quand  il  en  eut  tonte  espèce 
de  faeililé.  Rushw. ,  vu,  i344« 
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»  Dieu  soit  faite;  j'ai  fait  ma  paix  avec  lui,  et  je 
»  subirai  sans  crainte  tout  ce  que  les  hommes 
»  pourront  me  faire  souffrir.  My  lords,  vous  devez 
»  vous  apercevoir  que  ma  chute  entraîne  la  vôtre 
»  et  celle  de  tout  ce  qui  vous  touche  de  près. 
A  Je  prie  Dieu  de  vous  donner  de  meilleurs  amis 
»  que  je  n'en  ai  trouvé.  Je  connais  parfaitement 
»  la  conduite  de  ceux  qui  complotent  contre 
»  moi  et  les  miens ,  mais  rien  ne  m'afflige  autant 
»  que  le  sentiment  que  j'ai  des  souffrances  de 
»  mes  sujets,  et  des  malheurs  dont  sont  menacés 
»  mes  trois  royaumes ,  malheurs  dont  doivent 
»  être  accusés  ceux  qui,  sous  le  prétexte  du  bien, 
»  poursuivent  violemment  leurs  fins  et  leurs  in- 
rets  (i).  »  Hammond  partit  en  même  temps  que 
les  commissaires,  et  le  commandement  de  Ca- 
risbrook  fut  dévolu  à  Boreman,  officier  de 
milice,  et  celui  de  Newport  à  Rolfe,  major  dans 
l'armée.  Il  donna  à  l'un  et  à  l'autre  une  copie  de 
ses  instructions  parlementaires  pour  la  sûreté 
de  la  personne  du  roi  ;  mais  le  caractère  de  Rolfe 
était  connu  :  où  l'avait  accusé  du  projet  d'assas- 
siner le  roi  six  mois  auparavant,  et  il  n'avait 
échappé  au  jugement  que  par  l'indulgence  du 
grand  jury,  et  parce  que  le  fait  principal  n'était 
attesté  que  par  le  sei*ment  d'un  seul  témoin  (2). 


(i)  App.  aux  Mem.  d'Evelyn,  lî,  128. 
(i)  Joiirn. ,  X,  6i5,  345,  349 >  ^70,  390;  Clarendon, 
111,234. 
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Le  lendemain  matin,  une  personne  déguisée 
ordonna  à  Fun  des  serviteurs  du  roi  de  l'in- 
former qu'une  force  militaire  était  en  route  pour 
le  faire  jprisonnier.  (29nov.)  Charles  consulta 
immédiatement  le  duc  de  Richmond,  le  comte 
de  Lindsay  et  le  colonel  Coke,  qui  se  réunirent 
pour  le  conjurer  de  sauver  ses  jours  par  une  fuite 
immédiate.  La  nuit  était  sombre  et  orageuse; 
ils  avaient  le  mot  d'ordre,  et  Coke  lui  ofSrait 
ses  chevaux  et  un  canot.  Mais  le  roi  représenta 
qu'il  était  engagé  sur  l'honneur  à  rester  vingt 
jours  après  le  traité,  et  ne  voulut  jamais  admettre 
la  distinction  qu'on  lui  suggéra,  que  sa  parole 
n'était  pas  donnée  à  l'armée,  mais  au  parle- 
ment. Ce  fut  en  vain  qu'ils  argumentèrent  et 
le  supplièrent.  Charles,  avec  son  entêtement 
ordinaire,  alla  se  coucher  vers  minuit,  et  peu 
d'instants  après ,  le  colonel  Cobbett  arriva  avec 
une  compagnie  de  cavalerie  et  une  d'in£ain- 
terie  (30  nor.).  Boreman  |:efusa  de  le  recevoir  à 
Carisbrook ,  mais  Rolfe  lui  offrit  son  assistance 
à  Newport.  A  cinq  heures,  le  roi  fut  éveillé  par 
l'invitation  de  se  préparer  à  partir,  et  sur  le 
midi  il  fut  logé  en  sûreté  dans  le  château  de 
Hurst ,  situé  sur  un  roc  solitaire ,  et  qui  répon- 
dait, par  un  étroit  sentier  de  deux  milles  de  lon- 
gueur, à  la  côte  opposée  de  Hampshire(i). 

■ 

(4)    Rushworth ,   VII,    i344-i34S,   i35i  ;    Herbert, 
S,  124. 
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Le  conseil  des  officiers  publia,  le  même 
jour,  nne  déclaration  menaçante^,  contre  la 
chambre  dès  communes.  Elle  accusait  ta,  ma- 
jorité d'avoir  ^bandonijé ^es  anciens  principes, 
et  en  appelait  de  Ipur  autorité  <t  au  ^  jugement  V 
»  extraordinaire  de  Die^  et  de  tout  le  bon  peu- 
»ple  »;  elle  îpvitait  les  membres  fidèles  à  protes- 
ter contre  la  conduite  passée  de  leurs  collègues , 
et  à  se  placer  sous  la  protection  de  l'armée;  et 
elle  soutenait,  que  puisque  Dieu  avait  donné  le 
pouvoir  aux  qfficiers,  il  leur  av^ît  aussi  fait 
un  devoir,  de  pourvoir  à  l'organisation  du 
royaume  et  à  la  punition  des  coupables.  Pour  y 
parvenir,  Fairfi|x  fit  marcher  quelques  régi- 
ments à  Londres ,  (j  déc)  établit  leurs  quartiers 
à  Whitehall,  à  York-house ,  aux  écuries  du  roï , 
etdans  le  voisinage  de  la  cité  (i). 

Le  leoteur  se  rappellera  la  conduite  pusillanime 
des  membres  presbytériens,  à  l'approche  de 
l'armée ,  en  l'année  1 646.  Ils  prirent  la  résolu- 
tion de  montrer  plus  de  caractère,  dans  l'occa- 
sion présente.  Ils  ne  laissèrent  apercevoir  aucun 
symptôme  de  crainte,  aucune  disposition  à  se 
retirer,  ou  à  se  soumettre.  Au  milieu  du  fracas 
des  armes,  et  des  menaces  des  soldats,  ils  rem- 
plirent, tous  les  jours,  leur  devoir  au  parlement, 


(1)  Rush w.  9  VII,  i34i,  i35o;  Wbitelock,  358. 
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déclarèrent  que  Farrestatioii  du  roi  avait  été 
faite  sans  leur  consentement ,  ou  sans  qu'ils  en 
eussent  connaissance ,  et  se  mirent  à  examiner 
la  tendance  des  concessions  faites  par  Charles, 
dans  le  traité  deNewport.  Le  débat  le  plus  long  et 
le  plus  animé  dont  jusqu'alors  il  y  eût^eu  d'exem- 
ple dans  l'hi^oire  du  parlement^  en»  fut  la  consé- 
quence. Vane  fit  le  portrait  le  plus,  défavorable 
du  roi,  et  représenta  toutes  ses  promesses  et 
protestations  comme  insignifiantes  et  peu  sin- 
cères :  tiennes  fit  pour  la  première  fois,  l'apolo- 
gie du  roi,  et  réfuta  les  charges  dont  l'accusaient 
ses  collègues  commissaires  ;  et  Prynne ,  l'adver- 
saire célèbre  de  Laud,  parut  oublier  son  anti- 
pathie pour  la  cour,  afin  de  démontrer  la 
présomption  et  la  perfidie  de  l'armée.  Le  débat, 
par  des  ajournements  successifs,  dura  trois 
jours  et  une  nuit  ;  et  à  la  dernière  division ,  sur 
le  matin ,  une  résolution ,  enlevée  par  une  ma- 
jorité de  quarante-six  voix,  déclara  que  les  ofïires 
du  souveraiii  fournissaient  une  base  suffisante 
pour  l'organisation  future  du  royaume  (r). 


(i)  jTonrii.,  décembre  1,  2,  3,  5;  Mémoires ^dc  Qa*. 
rcndon,  11 ,  app. ,  xlyiii  ;  Gobbett,  Histoire  du  parlement, 
1 1 5  2 .  Dans  quelques  unes  des  premières  divisions,  la  chambre 
consistait  en  24o  membres  ;  mais  plusieurs  paraissent  s'être 
retires  pendant  la  nuit  ;  sur  la  fin ,  il  n'y  avait  plus  que 
212  membres. 
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Mais  on  ne  permit  pas  aux  vainqueurs?  de 
jouir  de  leur  trioitiphe.  Le  jour  suivant,  Skip- 
pon  renvoya  les  gardes  des  deux  chambres ,  et 
les'  remplaça  par  un  régiment  de  cavalerie  et  un 
régiment  d'infanterie,  pris  dans  l'armée.  Le  co- 
lonel Pride  s'établit  soas  le  vestibule  ;  il  stvait 
une  liste  de  noms  à  la  main ,  et  1^  lord  Grey  se 
tenait  près  de  lui,  pour  lui  désigner  chaque 
membre.  Cinquante-deux  presbytériens,  le*  plus 
distingués  du  parti  par  leurs  talents  et  leur  in- 
fluence, furent  arrêtés,  et  conduits'en  différentes 
prisons.  PlusieiU'S  de  ceux  qui  subirent  heureuse- 
ment Féprefuve  ce  jour-là ,  partagèrent  le  même 
traitement  le  lendemain  ;  un  grand.nombre  sai*- 
sit  l'occasion  de  se  retirer  à  la  campagne;  et 
^près  plusieurs  purifications ,  la  chamlNre  se 
trouva  composée  d'environ  cinquante  membres, 
qui,  dans  le  langage  affecté  du  temps,  furent 
par  la  suite  désignés  sous  l'honorable  nom  de  * 
«  Croupion»  (i). 

Soit  que  ce  fût  par  accident ,  ou  par  politi- 
que, Cromwell  n'était  pas  présent,  et  ne  prit 
aucune  part  à  ces  mesures  extraordinaires.  Après 
la  victoire  de  Preston ,  il  avait  marché  à  la  pour- 
suite de  Monroe ,  et  fait  le  siège  de  l'importante 
vijle  de  Berwick.  Mais  ses  vues  réelles  ne  se 

(i)  Whiteleck,  358,  SSg;  Journaux  des  communes, 
6,  7  de'cemhre. 
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boitiaient  pas  à  l'Angleterre.  La  défaite  desRoya- 
li«tes  écossais  avait  relevé  les  espérances  de  leurs 
adversafiitttS  dans  leur  propre  pays.  Dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest^  on  avait  prononcé  du  haut  de 
la  chaire ,  la  malédiction  de  M^roz ,  contre  tous 
ceujt  qui  Ipefuséraient  âb  s'armer  pour  la  défense 
Hu  covenant:  lo^  paysans  fanatiques  s.e  rangeaient 
d'eux-mêmes  sous  les  ordres  de  leurs  ministres 
respectifs  ;  Loudon  et  Eglington  en  prirent  le 
commandement,  et  les  menèrent  à  Edinbourg  (i). 
Cette  ipasse  tumultueuse,  quoique  Argyle  et  ses 
montagnards  s'y  fussent  réunis ,  ainsi  que  Cas- 
silis ,  avec  les  habitans  de  Carrick  et  Galloway , 
ne  pouvait  ofre  opposée  à  l'armée  disciplinée  qye 
commandaierit  Laneric  et  Monroe  ;  mais  Crom- 
well  offrit  de  s'avancer,  pour  les  soutenir  (26  sept,); 
et  les  deux  partis  s'empsessèrent  d*accorder  leur 
différent,  par  un  traité  qui  assurait  aux  royalistes 
leur  existence  et  leurs  propriétés ,  à  condition 
qu'ils  licencieraient  leurs  troupes  (30  sept).  Argyle 


(i)  On  rappela  rincurûon  des  Whiggainores ,  nom 
donne  à  ces  paysans ,  soit  de  Wiggham ,  mot  employé  par 
eux  en  conduisant  leurs  chevaux  y  ou  de  -whig  (  en  anglais 
whey)^  boisson  de  lait  aigre,  qui  forme  un  des  princi- 
paux articles  de  leurs  repas.  Le  Temps  présent  de  Burnet, 
1, 43.  Il  devint  bientôt  la  désignation  d'un  ennemi  du  roi ,  et 
dans  le  règne  suivant)  on  le  donna,  sous  la  forme  abrégée 
de  whig,  aux  adversaires  de  la  cour. 


■ 
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et  ses  associés  prirent  le  nom  et  les  fonctions  de 
,  <c  comité  deS  États  (4  oçt)  »  :  Berwick  et  Carliste  fu- 
rent remis  au  général  anglais',  que  Ton  invita  à 
venir  avec  son  artnéo,  jusqu'à  la  capitale.  Au  mi- 
lieu des  réjouissances  publiques  (u  oct.)^  on  tint 
fréquemment  des  conférences  particulières,  dont 
le  sujet  n'a  jamais  transpira  ;  etCromwell,  retour- 
nant en  Angleterre ,  laissa  Lambert,  avec  deux 
régiments  de  cavalerie,  pour  soutenir  le  gouver- 
nement de  ses  amis,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  levé 
des  forces  suffisantes,  dans  leur  propre  parti  (i). 
Sa  marche  à  travers  les  comtés  du  nord,  avait  été 
lente;  et  il  n'arriva  même  dans  la  capitale,  que  le 
jour  qui  suivit  l'exclusion  des  membres  presby- 
tériens. Sa  dernière  victoire  l'avail?  rendu  l'idole 
du  soldat  ;  il  fut  conduit  avec  acclamation  aux 
appartements  royaux ,  à  Whitehall.  Il  reçut  le 
jour  suivant  les  remerciements  de  la  chambre 
des  communes,  pour  les  services*  distingués 
qu'il  avait  rendus  aux  deux  royaumes:  On  ne  for- 
mait aucun  doute  sur  sa  manière  de  voir  relative- 
ment aux  derniers  événements.  SHl  n'avait  pas 
conseillé  la  conduite  des  officiers,  11  aVait  eu  grand 
soin  d'y  applaudir ,  et  dans  une  lettre  à  Fairfax , 


(i)  Mémoires  defs.Hamiltons,  3©7,  377;  Gutbric,  283, 
^99î  Rushw. ,  VII,  1273,  1282,  1286,  1296,  i325. 
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il  ne  craint  pas  de  blasphémer^n  l'attribuant  à 
rinspiratiou  du  Très-Haut  (i). 

Le  gouvernement Hu  royaume  se  trouvait  alors 
dévolu,  en  réalité,  à  l'armée.  Ify  avait  deuK  con- 
seils militaires  :  Fun,  choisi ,  consistait  en.  Grands 
ou  principaux  commandants;  l'autre,  plus  géné- 
ral, où  l'oa  admett^t  les  officiers  inférieurs, 
la  plupart  attachés  aux  principes  du  nivelWment. 
On  soupçonnait  que  le  premier  tendait  à  établir 
Toligarcbîe  r  aussi,  son  avis  était  fréquemment 
reçu  avec  soupçon  et  méfiance,  et  ses  résolu- 
tions rejetées  par  le  plus  grand  nombre  des  in- 
férieurs. Quand  une  mesure  avait  obtenu  l'appro- 
bation générale,  on  la  portait  à  la  chambre  des 
communes,  t]ui  devait  y  donner  la  sanction  de 
son  autorité.  Cette  charhbre  renouvela,  avec  une 
obéissante  empressée,  la  résolution  de  ne  plus 
présenter  de  requêtes  (i  3  déc);  elle  déclara  que  la 
réadmissipïi  des  onze  membres  chassés  était  dan- 
gereuse ékuê,  ses  conséquences,  et  contraire  aux 
usages  de  la  chambre;  et  maintint  que  le  traité  de 
nie  de  WigHt,  et  l'approbation  donnée  aux  con- 
cessions royales ,  étaient  déshonorants  pour  le 
parlement,  subversifs  du  bien  public,  etunevio- 


(i)  Journaux,  8  décembre;  WhitelockV 362 ;  Rushv., 
vu,  i339. 
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lation  de  la  foi  publique  (  i  ).  Mais  ces  mesures 
n'étaient  que  préparatoires  :  on  ne  tarda  pa»  à 
leur  demander  un  décret,  dont  la  seule  mention 
eût,  quelques  années  plus  tôt,  frappé  d'étonné-* 
nent  et  de  terreur  les  plus  hardis  d'entre  eux. 

Les  officiers  étaient  convaincus,  depuis  long- 
temps, que  la  vie  du  roi  était  incompatible  avec 
leur  sûreté.  S'il  était  rétabli,  ils  deviendraient 
les  objets  de  la  vengeance  royale;  s'il  restait  dé- 
tenu en  prison-,  la  tranquillité  publique  serait 
troublée  par  une  suite  de  complots  en  sa  faveur. 
Dans  un  assassinat  particulier,  il  y  avait  quelque, 
chose  de  vil  et  de  lâche  qui  révolterait  la  ma- 
jorité :  mais  ce  serait  agir  courageusement  et 
ouvertement,  que  de  le  traduire  publiquement 
en  justice.  Ce  serait  proclamer  leur  confiance 
dans  la  bonté  de  leur  cause,  et  donner  au  monde 
une  preuve  éclatante  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  delà  respor^^abilité  des  rois  (23  déc.)  (a)t 
Quand  la  motion  eh  fut  faite  «dans  la  chambre 
des  communes ,  quelques  Timbres  osèrent  s'y 
opposer,  non  pas  tant  dans  l'espoir  (Je  sauver 
la  vie  d^Charles,  que  pour  rejetei;tout  l'odieux 
de  sa  mort  suf  ses  véritables  auteurs.  Ils  éta- 


mm-^mimmim 


(1)  Journaux,   3,  i3,  i4>   20  décembre j^Whitelock, 
^62,  363;  Mem.  de  Qarendon,  11,  app. ,  xlix. 

(2)  CWindoD;  Histoire,  m,  249. 
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blirent  que  la  personne  du  roi  était  sacrée;  que 
rhistoire  n'offrait  aucun  exemple  d'un  souverain 
forcé  de  plaider  devant  une  cour*  judiciaire, 
Composée  de  ses  propres  sujets;  que  des  mesures 
de  vengeance  ne  serviraient  qu'à  rouvrir  la  plaie 
encore  saignante  du  pays;  qu'on  n'avait  à  crain- 
dre aucune  réaction  en  faveur  du  monarque ,  et 
qu'il  était  temps  d'organiser  les  libertés  du  pays 
sur  des  bases  permanentes.  Mais  leurs  adversai- 
res étaient  bruyants,  obstinés  et  menaçants.  Ils 
soutinrent  que  le  roi  était  le  grand  coupable; 
que  la  justice  exigeait  qu'il  fût  puni  aussi  bien 
que  les  moindres  criminels.  Il  s'était  rendu  cou- 
pable de  trahison  envers  les  peuples;  il  appàr^ 
tenait  à  leurs  représentants  de  le  punir.  Il  avait 
versé  le  sang  humain  :  Dieu  leur  faisait  un  devoir 
de  demander  du  sang  en  retour.  On  imposa  si- 
lence à  l'opposition,  et  l'on  nomma  un  comité 
de  trente-huit  membres. paur  aviser  aux  moyens 
les  plus  convenables  de  procéder.  Widdrington 
et  Whitelocli  figui^ient  à-  la  tête  des  noms.  Ils 
refusèrent  d'en  faire  partie;  et  quand  l'huissier 
leur  porta  la' sommation,  ils  se  retirèrent  dans 
leur  pays  (i).  ' 

A  la  recommandation  de  ce  comité,  la  cham- 
bre  passa  un  décret  interprétatif  de  la  loi,  qui 


(i)  Journaux,  a3  décembre j  Wliitelock,  363. 
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considérait  comme  haute  trahison  de  la  part  du 
roi  d'Angleterre,  dans  la  circonstance  actuelle, 
la  guerre  qu'il  faisait  contre  le  parlement  et  le 
royaume  d'Angleterre;  et  ce  décret  fut  suivi 
d'ime  ordonnance  qui  créait  une  haute  cour  de 
justice  pour  juger  la  question  de  fait,  si  Charles 
Stuart,  roi  d'Angleterre,  était  ou  n'était  pas  cou- 
'  pable  de  la  trahison  indiquée  dans  le  décret  pré- 
cédent. Mais  les  lords  n'imitèrent  pas  la  servilité 
des  communes.  Ils  se  rappelèrent  l'avertisse- 
ment donné  par  le  roi  à  Newport;  ils  virent, 
dans  la  chuté  du  souverain,  la  ruine  prochaine 
de  tout  leur  ordre  (2  jànv.);  et  quand  le  décret  et 
l'ordonnance  furent  portés  à  la  chambre ,  ils  les 
rejetèrent  l'un  et  l'autre  à  l'unanimité  (4  janv.). 
Cet  effort  inattendu  surprit,  mais  ne  déconcerta 
pas  les  indépendants.  Ils  obtinrent  des  commu- 
nes de  déclarer  que  le  peuple  est  l'origine  de  tout 
pouvoir  légitime,  et  de  cette  vérité  théorique, 
ils  déduisirent  deux  erreurs  de  pratique.Comme 
si  aucune  portion  de  ce  pouvoir  n'eût  jamais  été 
déléguée  au  roi  et  aux  lords ,  ils  arrêtèrent  que 
les  communes  d'Angleterre,  assemblées  en  par- 
lement, a  étant  choisies  par  le  peuple,  et  le  re- 
D  présentant,  possédaient  l'autorité  suprême;  et 
»  de  là,  ils  inférèrent  que  toiit  ce  qui  est  ordonné 
»  et  déclaré  loi  par  les  communes  en  parlement 
»  a  force  de  loi,  et  engage  tout  le  peuple  de  la 
»  nation,  même  quand  le  roi  et  la  chambre  des 
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»  lords  n'y  auraient  pas  donné  leur  consente- 
»  ment.  »  Mais,  dans  cette  hypothèse  même  ^ 
comment  la  chambre ,  constituée  comme  elle 
Tétait,  pouvait-elle  se  dire  la  représentation  du 
peuple?  Elle  n'était,  dans  le  feit,  que  la  représen- 
tation de  l'armée.  Cette  représentation  n'était 
point  libre,  mais  esclave,  organe  seulement  de 
ses  maîtres,  et  chargée  d'enregistrer  leurs  dé- 
crets (i). 

Pendant  ce  temps-là,  Cromwell  continuait  h 
jouer  son  rôle  accoutumé.  Quand  il  prenait  la 
parole  dans  la  chambre,  c'était  pouf  recomman- 
der la  modération,  pour  exprimer  les  doutes 
dont  son  esprit  était  agité,  et  protester  que,  dans 
le  cas  où  il  donnerait  son  assentiment  à  des 
mesures  sévères  et  rigoureuses ,  ce  serait  avec 
répugnance,  et  seulement  pour  obéir  à  la  volonté 
du  Très-Haut.  On  n'a  aucun  détail  sur  sa  con- 
duite pendant  les  débats  du  procès  du  roi  ;  mais 
quand  on  parla  de  dissoudre  la  chambre  haute, 
et  de  réunir  ses  membres  à  celle  des  commu- 
nes, il  déclara  que  cette  proposition  était  une 
frénésie  révolutionnaire;^  et  lors  de  la  proposi- 


(i)  Journaux  y  x,  64  i;  Communes,  i,  2,  4^  ^  janvier. 
Jusqu'alors  le  nombre  des  lords  n'avait  pas  surpasse  ce- 
lui de  sept  ;  maïs  ils  se  trouvèrent  quatorze  dans  cette  oc^ 
casion*  Journal  de  Leicester,  47* 
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tion  du  bill  pour  changer  la  forme  du  grand 
sceau  y  il  adopta  un  tangage  qui  montrait  une 
extrême  hypocrisie,  quoiqu'il  fût  calculé  pour 
faire  impression  sur  les  esprits  fanatiques  de  ses 
auditeurs.  «Sir,  dit  il,  s'adressant  au  président, 
»  si  qui  que  ce  soit  avait  proposé  ce  bill  avec  le 
»  dessein  de  déposer  le  roi  et  de  déshériter  sa 
3»  postérité,  ou  si  quelque  homme  entretenait  un 
»  pareil  dessein ,  ce  serait  le  plus  grand  traître  et 
»  le  plus  grand  rebeHe  du  monde.  Mais  puisque 
»  la  providence  de  Dieu  se  repose  sur  nous  pour 
»  ceci,  je. ne  puis  que  me  soumettre  à  cette  pro- 
»  vidence,  bien  que  je  ne  sois  pas  encore  préparé 
y>  à  vous  donner  mon  opinion  (i).  » 


(i)  Voyez,  au  sujet  de  la  conduite  de  Cromwcll,  les 
lettres  dans  Tappendice  du  second  volume  des  Mémoires 
de  GlarendoD,  l,  li.  On  a  mis  en  question  Tautheniticité 
de  ce  discours,  comme  reposant  seulement  sur  Tautorilë 
perfide  de  Perinchief  ;  mais  on  le  trouve  dans  une  lettre 
ëcrite  le  ii  janvier,  qui  rapporte  les  discussions  du  9,  et 
d'après  cela,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  rois  en  doute. 
En  revenant  aux  Journaux ,  on  trouvera  que  le  même  jour 
•la  chambre  avait  été  divisée  sur  la  question  de  savoir  si 
Von  recevrait  encore  des  messages,  des  lords.  Elle  fut  em- 
portée malgré  l'opposition  de  Ludlow  et  de  Martyn.  «  Alors, 
»  dit  la  lettre ,  on  tomba  sur  Tafiaire  du  jugement  du  roi.  • 
On  ne  mentionna  rien  de  cela  dans  les  Journaux  ;  mais  on 
fit,  et Fon  adopta  une  motion  où  Ton  trouve  de  Ire'quentes 
allusion^  à  ce  fait.  GVtait  au  sujet  d'un  nouveau  grand  sceau, 
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Le  lord  général,  au  contraire,  commença  à 
prendre  un  ton  plus  ouvert  et  plus  hardi.  Jus- 
qu'alors il  s'était  laissé  conduire.  Nous  pouvons 
croire  aisément  qu'il  désapprouvait  une  grande 
partie  de  ce  que  l'on  avait  fait  ;  mais  il  accuse 
lui-même  sa  propre  faiblesse ,  quand ,  pour  ex- 
cuser sa  conduite ,  il  dit  qu'on  avait  souscrit  de 
son  nom  les  résolutions  du  conseil ,  qu'il  y  eût 
consenti  ou  non.  Il  avait  dernièrement  répandu 
le  sang  de  deux  braves  officiers  à  Colcbester; 
mais  aucune  sollicitation  ne  put  l'engager  à 
concourir  à  verser  celui  du  roi.  Son  nopi  était  ep 
tête  de  ceux  des  commissaires;  il  se  rendit  à  la 
première  séance  (s  jav.),  dans  laquelle  on  ne  prit 
aucune  résolution  ;  mais  il  refusa  constamment 
d'assister  aux  suivantes ,  ou  de  signer  les  xléll- 
bérations.  Cette  conduite  surprit  et  mortifia  les 
indépendants;  elle  était  due  probablement  à 
l'influence  de  sa  femme,  dont  le  royalisme  ex- 
cessif fixera  bientôt  l'attention  du  lecteur  (i). 

Avant  ces  discussions ,  et  par  anticipation  à  son 

sur  lequel  on  voulait  graver  la  chambre  des  communes , 
avec  cette  inscription  :  «  Dans  la  première  annëe  de  la 
•  liberté y  restaurée  par  la  bénédiction  de  Dieu,  i64B.  • 
Une  telle  motion  amenait  naturellement  le  discours  de 
Cromwell ,  au  sujet  de  la  déposition  du  roi  et  de  la  dcshë- 
rance  de  sa  postérité. 

(i)  Nalsoii ,  procès  de  Charles  I*';  Mém.  de  Clarendoii^ 
II  f  app.  j  Li. 
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procès,  on  avait  ramené  le  roi  au  palais  de  Saint- 
James.  Dans  la  troisième  semaine  de  son  empri- 
sonnement au  château  de  Hurst,  il  fut  tiré  subite- 
ment de  son  sommeil(i8  déc),  au  milieu  de  la  nuit, 
par  la  chute  d'un  pônt-levis  et  te  bruit  de  pieds 
de  chevaux.  Mille  idées  effrayantes  lui  frappè- 
rent l'esprit,  et  de  très  bonne  heiu-edans  la  ma- 
tinée ,  il  envoya  Herbert ,  son  domestique ,  pour 
en  savoir  la  cause;  mais  toutes  les  bouches 
étaient  closes,  et  Herbert  revint  avec  la  seule 
nouvelle  que  le  colonel  Harrison  était  arrivé.  A 
ce  nom ,  le  roi  devint  pâle ,  se  hâta  de  passer 
dans  son  cabinet,  et  chercha  à  dissiper  ses  ter- 
reurs par  des  dévotions  secrètes.  Dans  une  lettre 
qu'il  avait  reçue  à  Newport ,  on  lui  avait  désigné 
Harrison  comme  un  homme  déterminé  à  lui  ôter 
la  vie.  Cette  alarme,  néanmoins,  n'était  pas  fon- 
dée. Harrison  était  un  fanatique,  mais  n'était  pas 
un  meurtrier.  Il  voulait  en  effet  le  sang  du  roi; 
mais  il  désirait  que  ce  ^ârig  fut  versé  par  la  hache 
du  bourreau ,  et  non  par  le  fer  d'un  assassin.  On 
l'avait  chargé  de  surveiller  le  déplacement,  du 
roi ,  et  il  était  yenu  pour  arranger  les  choses  avec 
le  gouverneur ,  dont  on  soupçonnait  la  fidélité, 
il  ne  se  montra  point  durant  le  jour,  et  partit 
dans  la  nuit.  Deux  jours  après,  le  roi  fut  con- 
duit avec  une  nombreuse  escorte  au  palais  de 
Windsor  (23  déc.)  (i). 

(i)  Herbert,  i3i,  i36;  Rmhw»,  vu,  i375. 
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Jusqu'alors,  malgré  sa  détention,  le  roi  avait 
toujours  ^té  servi  avec  l'appareil  de  sa  haute  di- 
gnité; mais  à  Windsor,  ses  repas  furent  apportés 
sur  une  table  nue,  et  par  la  main  des  soldats; 
aucun  mot  ne  £iit  prononcé;  la  coupe  ne  lui 
fut  pas  présentée  à  genoux.  Cette  absence  de 
toute  cérémonie  (27  àéc.)  fit  sur  l'infortuné  mo- 
uaixjue  une  plus  vive  impression  qu'on  ne  s'y 
était  attendu  ;  c'était,  disait-il,  lui  refuser  ce  qui 
était  dû  à  plusieurs  de  ses  sujets  par  les  anciens 
usages  ;  et ,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  cette 
humiliation ,  il  aima  mieux  diminuer  le  nombre 
des  plats  et  prendre  ses  repas  en  particulier.  Il 
ne  reçut  aucun  avis  officiel  des  procédures  que 
l'on  préparait;  mais  il  en  recueillit  les  principales 
particularités,  au  moyen  des  recherches  que  fai- 
sait Herbert,  et  dans  ses  conversations  acciden- 
telles avec  le  gouverneur  Witchcott.  Ces  infor- 
mations étaient  de  nature  à  intimider  le  cœur  le 
plus  intrépide  ;  mais  Charles  possédait  le  carac- 
tère le  plus  présomptueux,  et,  quoiqu'il  cher- 
I  cbât  à  fortifier  son  âme  contre  l'excès  du  dan- 

ger, il  nourrissait  toujours  l'espérance  que  ces 
préparatifs  menaçants  n'avaient  pour  but  que  de 
lui  arracher  sa  résignation  de  la  couronne.  U 
comptait  sur  l'intervention  des  Écossais,  sur 
l'intercession  des  puissances  étrangères,  et  sur 
l'attachement  de  la  plupart  de  ses  sujets  an- 
glais ;  il  se  persuadait  que  ses  ennemis  mêmes 
n'oseraient  verser  le  sang  de  Içur  souverain ,  et 
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que  leur  vengeance  serait  apaisée ,  et  leur  am- 
bition suffisamment  satisfaite,  en  lui  substituant 
un  de  ses  plus  jeunes  fils  sur  le  trône  (i). 

Mais  ce  n'était  que  le  rêve  d'un  homme  qui 
cherchait  à  repousser  ses  craintes  par  des  illu- 
sions volontaires.  Les  princes  d'Europe  voyaient 
sa  destinée  avec  la  plus  froide  indifférence.  Pen- 
dant tout  le  débat ,  le  roi  d'Espagne  avait  enCre- 
tenu  une  correspondance  amicale  avec  le  par- 
lement. !PrédéricIII,roi  de  Danemark,  son  cou- 
sin-germain ,  ne  fit  aucune  tentative  pour  lui 
sauver  la  vie;  et  Henriette  ne  put  obtenir  en  sa 
faveur  l'intervention  dé  la  France ,  où  le  jeune 
roi  avait  été  forcé  par  les  dissensions  civiles  de 
quitter  sa  capitale ,  et  où  elle-même  dépendait 
pour  sa  subsistance  de  la  charité  du  cardinal  de 
Retz,  le  chef  de  la  fronde  (a).  Le  parlement 
écossais,  à  la  vérité,  fit  un  faible  effort  en  sa 
faveur.  Les  commissaires  signèrent  une  pro- 
testation contre  les  actes  des  communes,  qui 
n'y  firent  jamais  de  réponse,  et  ils  débattirent 


(i)  Herbert,  i55,  167  ;  Whitelock,  365.  Sir  John 
Temple  attribue  sa  tranquiUitë  «  à  l'étrange  idée  que  Or-* 
»  raond  travaille  pour  lui  en  Irlande.  Il  se  repose  sur  ses 
»  succès  ;  et  d'après  ses  questions  sur  lui  et  sur  sa  jonction 
•  avec  Inchiquin ,  je  vois  qu'on  ne  peut  lui  en  faire  perdre 
»  l'idée.  »  Dans  le  Journal  de' Leicester,  4S. 

(i)  Mém.  de  Retz,  i,  261. 


5l2  HISTOIRE    d' ANGLETERRE. 

le  cas  avec  Cromwell,  qui  les  renvoya  au  cove- 
nant,  et  soutint  que  s^il  était  de  leur  devoir  de 
punir  les  méchants,  il  Tétait  encore  plus  d'en 
punir  le  chef  (i). 

A  mesure  que  le  jour  du  jugement  appro- 
chait, Charles  perdait  Tespoir  dont  il  s'était  flatté 
jusqu'alors  :  et  son  déplacement  (i  9  déc.  )  de  Wind- 
sor à  Whitehall  l'avertit  de  se  préparer  pour  la 
grande  scène  sur  laquelle  il  devait  bientôt  pa- 
raître. Ne  recevant  aucune  information  ni  avis,  il 
ne  pouvait  prendre  d'autre  résolution  que  celle 
de  conserver  le  maintien  et  la  dignité  d'un  roi, 
de  récuser  l'autorité  de  ses  juges,  et. de  ne  com- 
mettre aucune  action  indigne  de  son  rang  élevé, 
et  de  celui  de  ses  anpêtres.  Le  ao  janvier  (1649),  les 
commissaires  nommés  par  l'acte  s'assemblèrent 
dans  la  chambre  peinte ,  et  se  rendirent  en  cor- 
tège au  haut  bout  de  la  salle  de  Westminster.  Un 
fauteuil  de  velours  cramoisi  y  avait  été  placé 
pour  le  lord  président,  JohnBradshaw^  avocat: 
les  autres,  au  nombre  de  soixante-six,  se  rangè- 
rent de  chaque  côté,  sur  des  bancs  recouverts  d'é- 
carlate  ;  aux  pieds  du  président,  deux  secrétaires 
s'assirent  à  une  table,  sur  laquelle  reposaient 
l'épée  et  la  masse;  et,  directement  en  face,  on  avait 


(i)  Journaux,  6,  aa ,  a3  janvier;  Cobbetf, 
le  Tempii  présent  de  Burnet,  i,  42* 

% 


ni,  1377; 
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placé  un  fauteuil  pour  le  roi.  Après  les  formalités 
ordinaires  de  la  lecture  de  la  cotnntissiou  et 
l'appel  des  membres,  Bradshaw  ordonna  d'iu- 
troduire  le  prisonnier  (i). 

Charles  fut  reçu  à  la  porte  par  l'huissier ,  et 
conduit  par  lui  en  dedans  de  la  barre.  Sa  dé- 
marche était  fermée  sa  contenaQoe  assurée  et 
sans  émotion.  Il  ne  se  découvrit  pas;  mais  il 
s'assit  d'abord,  ensuite  se  leva,  et  regarda  la  cour 
avec  lin  air  de  supériorité,  qui  déconcçrta  et  ir- 
rita ses  ennemis.  Quand  le  secrétaire  lut  l'accu- 
sation, il  parut  l'écouter  avec  indifférence;  mais 
un  sourire  de  dédain  contracta  ses  lèvres  au  pas- 


(i)  Les  commissaires,  d'après  l'acte  (car  on  ne  donnait 
alors  ce  nom  qu'aux  bills  adoptés  par  les  communes), 
étalent  au  nombre  de  i  33 ,  choisis  dans  la  chambre  basse , 
les  collèges  de  jurisconsultes,  la  cité  et  l'armée.  Dans  l'une  de 
lenrs  premières  assemblées,  ils  choisirent  Bradshaw  pour 
président.  Né  dans  le  comté  de  Ghester,  il  avait  été  élevé 
pour  le  barreau,  avait  long -temps  praticpié  à  l'hôtel  de 
ville  (Guildhall),  et  avait  été  nommé  avocat  deux  mois 
avant;  Son  nom  ne  parut  pas  dans  la  première  liste  des 
commissaires  ;  mais  lorsque  l'ordonnance  fiit  rejetée  par  la 
chambre  haute,  les  noms  des  six  lords  furent  effacés,  et 
l'on  y  substitua  son  nom,  avec  ceux  de  cinq  autres.  Il  ob- 
tint pour  récompense  de  ses  services  ie  domaine  de  lord 
Cottington ,  la  place  de  chancelier  du  duché  de  Lancastre , 
et  celle  de  président  du  conseil. 
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sage  qui  le  qualifiait  de  «  tyran ,  de  traître ,  de 
D  meurtrier,  et  d'ennemi  public  et  implacable  de 
D  la  république  d'Angleterre.  »  A  la  fin  de  la  lec- 
ture ,  Bradshaw  l'interpella  de  répondre  :  mais  il 
demanda  par  quelle  autorité  légale  il  était  amené 
là.  Il  était  roi  d'Angleterre,  et  ne  reconnaissait 
aucun  supérieur  sur  la  terre  :  il  transmettrait  à  sa 
postérité ,  sans  l'avoir  souillée  par  aucune  de  ses 
actions ,  la  couronne  qu'il  avait  reçue  de  ses  an- 
cêtres. Sa  cause  était  la  cause  de  tout  le  peuple 
d'Angleterre  ;  car ,  si  la  force  sans  la  loi  pouvait 
altérer  les  lois  fondamentales  du  royaume ,  per- 
sonne n'était  assuré,  pour  une  heure,  de  sa  vie 
ou  de  sa  liberté.  On  lui  répondit  que  la  cour 
siégeait  de  l'autorité  de  la  chambre  des  com- 
munes. Mais,  demanda-t-il,  où  sont  les  lords  ? 
Les  communes  forment-elles  donc  toute  la  lé- 
gislature? Sont-elles  libres?  Sont-elles  une  cour 
de  judicature?  Peuvent-elles  conférer  à  d'autres 
une  juridiction  qu'elles  n'ont  pas  elles-mêmes? 
Il  ne  reconnaîtrait  jamais  une  autorité  usurpée. 
Le  Très-Haut  lui  avait  imposé  le  devoir  de  désa- 
vouer tout  pouvoir  illégal  qui  envahirait  les 
droits  de  la  couronne  ou  les  libertés  des  sujets. 
Telle  fut  la  substance  des  discours  qu'il  prononça 
en  trois  jours  différents,  au  milieu  des  intetrup- 
tions  du  président ,  qui  ne  voulait  pas  souffrir 
qu'on  mît  en  question  la  juridiction  de  la  cour, 
et  qui  finit  par  ordonner  qu'on  inscrivît  au  re- 
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gistre  le  dédain  du  prisonnier,  et  son  refus  de 
répondre  (i). 

La  cour  siégea  en  particulier  les  deux  jours 
suivants,  pour  recevoir  la  preuve  que  le  roi 
avait  commandé  dans  plusieurs  engagements 
(27  janv.),  et  pouT  délibérer  sur  la  forme  du  juge- 
ment à  prononcer.  Le  troisième  jour,  Bradshaw 
prit  séance ,  vêtu  d'une  robe  d'écarlate ,  et  Charles 
immédiatement  demanda  à  être  entendu.  Son 
intention  n'était  pas,  dit-il,  dans  cette  occasion, 
de  reconnaître  ou  de  dénier  l'autorité  de  la  cour  ; 
mais  il  désirait  obtenir  une  faveur ,  qui  épar- 
gnerait à  la  commission  un  grand  crime ,  et  ren- 
drait à  son  peuple  le  bonheur  et  la  tranquillité. 
Il  demandait  la  permission  de  conférer  avec  un 
comité  composé  de  lords  et  de  membres  des 
communes.  Le  président  répliqua  que  la  propo- 
sition n'était  pas  tout  à  fait  nouvelle ,  quoiqu'elle 
fût  faite  maintenant  pour  la  première  fois  par 
le  roi  lui-même  ;  qu'elle  présupposait  l'existence 
d'une  autorité  de  même  rang  que  celle  des  com- 
munes, ce  qu'on  ne  pouvait  admettre;  que  son 
objet  ne  servirait  qu'à  retarder  la  marche  des 


(i)  «  The  default  and  contempt  of  the  prisoner.  »  Il  est 
évident  que  le  mot  «  de'faut  »  ne  peut  se  rapporter  qu'au  refus 
de  répondre ,  puisque  l'accusé  était  présent.  (  Note  du  tra- 
ducteur. ) 

33. 
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prooédures  ^  actuellement  que  le  jugement  allait 
être  prononcé.  Il  fut  alors  interrompu  par  les 
vives  réclamations  du  colonel  Downes,  l'un  des 
membres.  On  renvoya  immédiatement  le  roi. 
Les  commissaires  se  retirèrent  dans  un  apparte- 
ment séparé,  où  ils  passèrent  près  d'une  heure 
dans  un  débat  personnel  et  animé.  Si  l'on  eût 
accordé  la  conférence ,  Charles  y  aurait  proposé 
(  c'est  du  moins  ce  que  l'on  a  pensé  )  de  résigner 
la  couronne  en  faveur  du  prince  de  Galles. 

Quand  la  cour  reparut ,  Bradshaw  lui  annonça 
le  rejet  de  sa  demande ,  et  se  mit  à  lui  reprocher/ 
dans  un  langage  aigre  et  dur,  les  principaux 
événements  de  son  règne.  Le  caractère  doux  du 
prisonnier  en  fut  exaspéré;  il  fit  un  effort  pour 
parler,  mais  on  lui  imposa  immédiatement  si* 
lence,  en  lui  disant  que  le  temps  de  sa  défense 
était  passé;  qu'il  avait  dédaigné  les  nombreuses 
occasions  que  l'indulgence  de  la  cour  lui  avait 
offertes ,  et  qu'il  ne  restait  à  ses  juges  qu'à  pro- 
noncer la  sentence^  car  la  sainte  Écriture  leur 
enseignait  «  qu'il  était  aussi  abominable  d'ac* 
»  quitter  le  coupable  que  de  punir  l'innocent.  » 
On  lut  de  nouveau  l'accusation,  qui  fut  suivie 
de  la  sentence,  «  que  la  cour  étant  convaincue 
»  en  sa  conscience  que  ledit  Charles  Stuart  était 
»  coupable  des  crimes  dont  on  l'avait  accusé^ 
»  elle  le  déclarait  tyran ,  traître ,  meurtrier  et 
»  ennemi  public  du  bon  peuple  de  la  nation ,  et 
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»  ordonnait  qu'il  fût  mis  à  mort,  en  séparant  sa 
»  tête  de  son  corps.  »  Le  roi  l'écouta  en  silence, 
souriant  quelquefois  avec  dédain ,  et  quelquefois 
levant  les  yeux  au  ciel,  comme  s'il  en  appelait 
de  la  malice  des  hommes  à  la  justice  du  Tout- 
Puissant.  Qua^d  la  lecture  fut  terminée,  les 
commissaires  se  levèrent  en  masse  pour  attester 
leur  consentement,  et  Charles  fit  un  dernier  et 
plus  vigoureux  effort  pour  paj?ler;  mais  Bradshaw 
ordonna  de  l'emmener,  et  les  gardes  l'entraî- 
aèrent  hors  de  la  salle  (  1  ). 

Pendant  ce  jugement ,  on  avait  mis  sous  les 
armes  une  force  militaire  considérable ,  afin  de 
réprimer  toute  démonstration  d'intérêt  popu- 
laire en  faveur  du  roi.  Le  premier  jour,  quand  le 
nom  de  Fairfax  fut  appelé  comme  l'un  des  com- 
missaires ,  une  voix  de  femme  s'écria  de  la  ga- 
lerie :  «  Il  a  trop  d'esprit  pour  être  ici.  »  Dans 
une  autre/ occasion,  lorsque  Bradshaw  attribua 
l'accusation  contre  le  roi  à  l'assentiment  général 
du  peuple,  la  même  voix  de  femme  s'écria  :  «  Uon, 
»  pas  un  dixième  du  peuple.  »  Cette  exclamation 
fut  suivie  d'un  faible  murmure  d'approbation, 
qui  fut  à  l'instant  réprimé  par  la  force  armée. 
On  reconnut  bientôt  que  cette  voix  était  celle 


(1)  Voyez  le  Procès  de  Charles  Stuart,  av«c  les  addi- 
tions de  Nalson.  Londres,  fol.  ijSS. 
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de  lady  Fairfax ,  la  femme  du  commandant  ea 
chef.  Il  est  probable  que  ce  fut  cette  raison  qui 
empêcha  de  donner  attention  à  cet  outrage  (i). 

Lorsque  Coke,  l'avocat  général,  ouvrit  la 
plaidoirie,  le  roi  lui  toucha  l'épaule  avec  sa 
canne ,  en  lui  disant  :  «  Écoutez,  écoutez!  »  Au 
même  instant,  la  pomme  d'argent  de  la  canne 
tomba.  Cet  accident  pouvait  arriver  en  tout 
temps;  mais  dans  ce  siècle  de  superstition,  on 
se  hâta  de  le  regarder  comme  un  pronostic.  Ses 
amis  et  ses  ennemis  l'interprétèrent  comme  le 
présage  de  sa  décapitation  prochaine  (2). 

Un  jour,  comme  le  roi  entrait  à  la  cour,  il 
entendit  derrière  li^i  le  cri  de  «  justice,  justice.  » 
Une  autre  fois,  en  passant  au  milieu  de  deux lir 
gnes  de  soldats ,  le  mot  «  exécution  »  frappa  fré- 
quemment ses  oreilles.  Il  supporta  ces  affronts 
avec  patience ,  et  à  son  retour,  il  dit  à  Herbert  : 
a  Je  suis  assuré  que  les  soldats  ne  me  veulent  pas 
»  de  mal;  ils  sont  poussés  à  faire  ceci  par  leurs 
»  of&ciers,  à  l'égard  desquels  ils  en  feraient  au- 
»  tant  dans  l'occasion  »  (3). 

^1)  Procès  de  Nalson  ;  Clarendon,  m,  254  î  Procès 
4'Etat,  366,  367,  368,  fol,,  ijSo. 

(2)  Nalson;  Herbert,  i65.  «  Il  ne  parut  pas  emu;  ce- 
^  pendant ,  dit  TcVéque ,  cela  fit  réellement  sur  lui  «une 
»  grande  impression  ;  et  à  cette  heure  même ,  dît-il  >  je  ne 
psais  pas  comment  cela  a  pu  se  faire.   •  Warwick,  34o, 

(3)  Herbert,  i63,  i64. 
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A  son  retour  de  la  salle,  hommes  et  femmes 
se  pressaient  en  foule  derrière  les  gardes,  et 
criaient  :  «  Que  Dieu  préserve  votre  majesté;  » 
mais  l'uu  des  soldats  s'étant  hasardé  à  dire  : 
cç  Que  Dieu  vous  bénisse,  sire,  »  il  reçut  de  son 
officier  un  coup  de  canne  sur  la  tête.  «  En  vé- 
»  rite,  dit  le  roi,  la  punition  dépasse  le  délit!  (i)  » 

Charles,  pendant  son  procès,  avait,  par  sa  con- 
duite, relevé  son  caractère  dans  l'estime  même 
de  ses  ennemis.  Il  lui  restait  à  se  préparer  pour 
une  épreuve  plus  cruelle,  à" fortifier  son  courage 
contre  l'horreur  d'une  mort  publique  et  igno- 
minieuse. Mais  ce  n'était  plus  le  même  homme 
qu'avant  la  guerre  civile.  L'affliction  avait  pu- 
rifié son  âme;  l'expérience  lui  avait  appris  à  se 
soumettre  aux  châtiments  de  la  providence  ;  il 
chercha  et  trouva  de  la  force  et  du  soulagement 
dans  les  consolations  de  la  religion.  Il  passa  le 
jour  suivant,  un  dimanche  (28  janv.  ),  à  Saint- 
James,  et  les  commissaires  restèrent  à  Whitehall. 
Ils  observèrent  un  jeûne ,  prêchèrent  sur  les  ju- 
gements de  Dieu ,  et  lui  demandèrent  ses  béné- 
dictions pour  la  république.  Le  roi  consacra  tout 
son  temps  à  des  exercices  de  dévotion,  avec 
Herbert  et  le  docteur  Juxon,  évêque  de  Lon^ 
dres ,  qui,  sur  la  demande  de  Hûgh  Peter  s  (  et  on 


(i)  Herbert,  i63,  i64. 
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doit  le  dire  en  l'honneur  de  ce  prédicateur  fa- 
natique), avait  eu  la  permission  de  se  rendre 
auprès  du  monarque.  Son  neveu,  le  prince  élec- 
teur, le  duc  de  Richmond,  le  marquis  de  Hert- 
ford,  et  plusieurs  autres  lords,  vinrent  à  la  porte 
de  sa  chambre  à  coucher,  offrir  leurs  dernier» 
hommages  à  leur  souverain;  mais  on  leur  dit^ 
en  son  nom,  qu'il  les  remerciait  de  leur  atta- 
chement, et  leur  demandait  leurs  prières;  que 
le  peu  de  temps  qui  lui  appartenait  désormais 
l'avertissait  de  songer  à  un  autre  monde,  et 
qu'il  donnerait  à  ses  enfants  les  derniers  mo- 
ments qu'il  pourrait  épargner;  ils  étaient  deux, 
la  princesse  Elisabeth  et  le  duc  d'York;  la 
première  pleurait  le  sort  de  son  père;  l'autre, 
trop  jeune  encore  pour  en  connaître  la  cause, 
y  joignit  ses  larmes  par  sympathie.  Charles  les 
mit  sur  ses  genoux,  leur  donna  des  conseils 
adaptés  à  leur  âge,  et  sembla  goûter  quelque 
plaisir  à  la  justesse  de  leurs  réponses.  A  la  fin  ^ 
il  partagea  entre  eux  quelques  bijoux,  les  em- 
brassa ,  leur  donna  sa  bénédiction ,  et  se  hâta  de 
retourner  à  ses  dévotions  (i). 

Dans  cette  dernière  nuit  de  sa  vie,  il  dormit 
profondément  jusqu'à  quatre  heures  (  30  janv.  )>; 
et  de  grand  matin,  il  réveilla  Herbert ,  qui  cou* 


(i)  Herbert,  169,  i8o;  Procès  d'État,  357,  ^^^' 
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chait  sur  un  grabat^  près  de  son  lit  «  Voici,  lui 
»  dit-il,  le  jour  de  mon  second  mariage;  je  ^eux 
7>  être  paré  de  mon  mieux;  car  j'espère,  avant 
»  la  nuit,  être  réuni 'à  mon  divin  Jésus.  »  II  lui 
désigna  alors  les  vêtements  qu'il  voulait  porter, 
et  demanda  deux  chemises,  en  raison  de  la  ri- 
gueur du  temps, «car,  observa-t-il ,  si  je  trem- 
»  biais  de  froid,  mes  ennemis  l'attribueraient  à 
»  la  peur.  Je  ne  veux  pas  d'une  pareille  imputa- 
»  tion.  Je  ne  crains  pas  la  mort.  La  mort  n'est  pas 
»  terrible  pour  moi.  Je  bénis  Dieu  de  m'y  trou- 
»  ver  préparé  (i).  » 

Le  roi  passa  une  heure  en  secret  avec  l'évê- 


(i)  Herbert  J  iL83-i85.  Je  pai«  insérer  ici  une  anecdote 
qui  semble  prouver  que  Charles  attribuait  en  grande  partie 
tous  seâ  malheurs  aux  conseils  de  Tarchevéque  Laud..  Il 
avaii  observe ,  pendjint  la  dernière  nuit  de  sa  vie ,  que 
Herbert  était  agite  pendant  son  sommeil ,  et  le  matin ,  il 
insista  pour  en  savoir  la  cause.  Herbert  répondit  qu'il  avait 
rêvé.  Il  avait  vu  Laud  entrer  dans  la  chambre;  le  roi  l'avait 
fait  mettre  près  de  lui,  lui  avait  parlé  avec  un  air  pensif; 
l'archevêque  avait  soupiré,  s'était  retiré,  et  s'était  pros- 
terné sur  le  plancher.  Charles  reprit  :  «C'est  très  reraar- 
»  quable  ;  mais  U  est  mort.  Si  cependant  nous  eussions  con- 
»  féré  ensemble  durant  sa  vie,  il  est  probable  (quoique  je 
»  l'aimasse  beaucoup  )  que  je  lui  aurajs  dît  quelque  chose 
»  qui  eût  occasionné  ses  soupirs.  »  Lettre  de  Hei4)ert  au 
docteur  Samirays ,  publiée  à  la  fin  de  ses  Mémoires, 
page  220. 
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que  :  Herbert  fut  ensuite  admis  ;  et  sur  les  dix 
heures,  le  colonel  Hacker  annonça  qu'il  était 
temps  de  se  rendre  à  WhitehalL  II  obéit,  fut  con- 
duit à  pied  à  travers  le  parc,  entre  deux  déta- 
chements de  soldats,  et  i*eçut  la  permission  de 
se  reposer  dans  son  ancienne  chambre  à  cou- 
cher. On  lui  avait  préparé  à  dîner;  mais  il  refusa 
de  manger,  quoique  ensuite,  à  la  sollicitation 
de  Févêque ,  il  prit  la  moitié  d'un  petit  pain  et 
un  verre  de  vin.  Il  resta  là  plus  de  deux  heures , 
dans  l'attente  continuelle  de  la  dernière  somma- 
tion, employant  une  partie  de  son  temps  à 
quelque  prière,  et  l'autre  à  causer  avec  le  docteur 
Juxon.  Il  peut  n'y  avoir  eu  rien  de  mystérieux 
dans  ce  délai;  si  on  l'a  pensé,  cela  peut  s'expli- 
quer par  les  circonstances  suivantes. 

Il  s'était  écoulé  quatre  jours  depuis  l'arrivée 
des  ambassadeurs  de  la  Haie,  pour  intercéder 
en  sa  faveur.  Ce  n'était  que  dans  la  soirée  pré- 
cédente qu'ils  avaient  pu  obtenir  audience  des 
deux  chambres ,  et  ils  n'avaient  pas  encore  reçu 
de  réponse.  Seymour  était  venu  avec  eux  comme 
porteur  dé  deux  lettres  du  prince  de  Galles, 
l'une  adressée  au  roi,  et  l'autre  à  lord  Fairfax. 
Il  avait  déjà  remis  sa  lettre,  et  avec  elle  une  feuille 
de  papier  blanc,  souscrite  du  nom  et  scellée  des 
armes  du  prince.  C'était  le  prix  qu'il  offrait  aux 
grands  de  l'armée  pour  la  vie  de  son  père.  Ils 
pouvaient  la  remplir  de  leurs  conditions;  quelles 
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qu'elles  fussent,  elles  étaient  d'avance  accordées; 
son  sceau  et  sa  signature  y  étaient  apposés  (i). 
Il  n'est  pas  improbable  que  cette  proposition 
ait  pu  arrêter  les  chefs.  Les  amis  de  Fairfax  ont 
toujours  affirmé  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  ré^tarder  l'exécution;  et  l'on  a  la  preuve 
que,  quoiqu'il  fût  à  Whitehall,  il  ne  sut  pas,  ou 
que  du  moin&  il  prétendit  n'avoir  pas  su  ce  qui 
se  passait  (a); 

€ep0ndant,  Charles  eut  la  consolation  d'ap- 
prendre que  son  fils  ne  l'avait  pas  oublié  dans 


(i)  Voyez,  au  sujet  de  rarrivée  des  ambassadeurs,  les 
Journaux  de  la  chambre  des  -  communes ,  du  26.  Un /izc 
simile  de  cette  carte  blanche ,  avjBc  la  signature  du  prince , 
orne  '  le  titre  du  troisième  volume  des  Lettres  originales , 
publiées  par  M.  Ellis. 

(2)  «  Ils  vinrent  cependant  dans  ime longue  galerie,  oii 
»  trouvant  le  gênerai  par  hasard ,  il  demanda  à  M.  Herbert  « 

»  comment  se  portait  le  roi?  ce  qui  lui  parut  étrange 

»  Le  général  parut  très  étonne  de  la  réponse  qu'on  lui  fit.  » 
Herbert,  194.  Il  est  difficile  de  croire  que  Herbert  se  àoit 
trompe  ou  ait  invente  une  pareille  question ,  ou  que  Fairfax 
l'eût  faite ,  s'il  avait  su  ce  qui  se  passait.  Quant  à  l'asser- 
tion .  que  Fairfax  e'tait  dans  la  chambre  de  Harrison  avec 
les  officiers,  occupe  «  à  prier  ou  à  causer,  •  on  a  objecté 
que  son  nom  n'«st  point  parmi  ceux  des  personnes  qu'on 
a  prouvé  être  présentes  au  jugement  des  régicides.  Mais 
ce  ne  serait  pas  une  contradiction.  Les  témoins  parlent  de 
ce  qui  était  arrivé  avant,  Herbert  de  ce  qui  arriva  durant 
l'exéeutionv  . 
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sa  détresse.  Seymouc  fut  admis  par  la  complai- 
sance du  colonel  Tomlinson;  il  remit  sa  lettre^ 
et  reçut  les  instructions  du  roi  pom*  le  prince^ 
Mais  il  était  à  >peine  sorti,  que  Hacker  arriva 
avec  la  fatale  sommation.  Le  roi  traversa  la 
longue  galerie,  bordée  des  deux  côtés  par  des 
soldats,  qui,  loin  d'insulter  au  monarque  tombé, 
semblaient,  par  burs  regards  douloureux,  com^ 
patir  à  sa  destinée.  A  rextrémité,.on  avait  pra- 
tiqué une  ouverture  dans  la  muraille ,  à  travers 
laquelle  il  se  trouva  à  .Pinstant  sur  Téchafaud. 
Il  était  tapissé  de  noir  :  à  Textrémitéétaient  placés 
les  deux  bourreaux,  le  bloc  et  la  hache  :  au  des- 
sous, se  trouvaient  plusieurs  régiments  de  cava- 
lerie et  d'infanterie ,  et  au  delà,  aussi  loin  que  la 
vue  pouvait  s'étendre,  flottait, une  foule  épaisse 
et  innombrable  de  spectateurs.  Le  roi  parut  re- 
cueilli et  ferme,  au  sein  de  cet  appareil  de  mort. 
Onreconnut  danssa  contenance  cette  sérénité  in- 
trépide, dans  sa  conduite,  cette  dignité  calme,  qui 
avaient  caractérisé  sa  royale  aïeule  Mari€  Stuart, 
dans  la  salle  de  Fotheringay.  Il  avait  le  désir  de 
parler  au  peuple;  mais  les  soldats  armés  retinrent 
les  spectateurs  hors  de  la  portée  de  sa  voix.  Se 
bornant  donc  à  s'adresser  au  peu  de  personnes 
qui  l'entouraient  sur  l'échafaud,  il  saisit,  dit-il , 
cette  occasion  pour  dénier,  en  présence  de  Dieu, 
les  crimes  dont  on  l'avait  accusé.  Ce  n'était  pas 
lui,  mais  bien  les  deux  chambres  du  parlement 
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'qu'on  devait  accuser  de  h  guerre  et  de  tous  ses 
maux.  Le  parlement  avait  d'abord  usurpé  les 
droits  de  la  couronne,  en  s'emparant  du  com- 
mandement de  l'armée  :  il  avait  .provoqué  les 
hostilités.en  donnant  des  commissions  pour  le- 
ver des  troupes,  avant  qu'il  eut  levé  lui-même 
un  seul  homme;  mais  il  avait  tout  pardonné, 
même  à  ceux,  quels  qu'ils  fussent  (car  il  ne  vou- 
lait pas  savoir  leurs  noms),  qui  l'avaient  conduit 
à  la  mort.  Il  faisait  mieux  qiie  de  leur  pardonner, 
il  priait  pour  qu'ils  se  repentissent;  mais  à  cet 
effet,  ils  avaient  trois  choses  à  exécuter  :  ils  de- 
vaient rendre  à  Dieu  ce  qui  lui  était  dû ,  en  or- 
ganisani;  l'Eglise  conformément  à  PEcriture; 
restituer  à  la  couronne  les  droits  qui  lui  ap- 
partenaient légalement  ;  et  enseigner  au  peuple 
la  distinction  qui  existe  entr^  le  souverain  et  le 
sujet;  que  les  gouvernés  ne  peuvent  pas  être  les 
gouvernants  ;  que  ceux  dont  le  devoir  est  d'obéir 
ne  doivent  pas  commande!*.  Alors,  faisant  allu- 
sion aux  offres  qui  lui  avaient  ét^  faites  autrefois 
par  l'armée,  il  termina  par  ces  mots  :  «  Sirs, 
»  c'est  pour  les  libertés  du  peuple  que  je  suis 
»  venu  ici.  Si  j'avais  voulu  consentir  à  suivre 
»  une  route  arbitraire,  à  tout  changer  parle  pou- 
»  voir  de  l'épée,  je  ne  me  trouverais  pas  dans 
»  cette  position;  c'est  pourquoi  je  vous  affirme 
»  (et  je  prié  Dieu  que  cela  ne  tombe  point  à  votre 
»  charge)  que  je  suis  le  martyr  du  peuple.  »  Ayant 
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ajouté ,  à  la  suggestion  du  docteur  Juxoii ,  «  Je 
»  meurs  chrétien  suivant  la  foi  de  l'Église  d'An- 
»  gleterre ,  comme  elle  m'a  été  transmise  par 
«mon  père,  »  il  dit,  en  s'adressant  au  prélat: 
«  J'ai  pour  moi  une  bonne  cause  et  un  Dieu  mi- 
)>  séricordieux.  » 

VivÈQVE,  — Il  ne  reste  qu'un  pas  à  faire  :  il  est 
cruel  et  terrible ,  mais  il  est  court.  Il  vous  trans- 
portera de  la  terre  au  ciel,  et  vous  y  trouverez 
la  consolation  et  le  bonheur. 

Le  roi. — Je  vais  d'une  couronne  corruptible 
à  une  couronne  incorruptible. 

VtvÈqxTE. — Vous  changez  une  couronne  ter- 
restre pour  une  couronne  éternelle.  L'échange 
est  bon  ! 

Étant  prêt,  il  pencha  son  cou  sur  le  bloc,  et, 
après  une  courte  pause ,  il  donna  le  signal  en 
étendant  les  mains.  La  hache  tomba  au  même 
instant  :  la  tête  fut  séparée  du  corps ,  et  un  pro- 
fond gémissement  s'échappa  de  là  multitude  des 
spectateurs  ;  mais  ils  n'eurent  pas  le  temps  de 
témoigner  leurs  sentiments  :  deux  compagnies 
de  cavalerie  les  dispersèrent  dans  des  directions 
différentes  (i). 


(  «  )  Herbert ,  1 89- 1 94  ;  Warwick ,  344  J^  Nalson ,  Procès 
de  Charles  Stuart.  Le  corps  du  roi  ayant  été  embaumé , 
fiit  remis  quelques  jours  après  au  comte  de  Kichmond ,  pour 
être  enterré  à  Windsor.  Ce  lord ,  accompagné  du  marqpis 
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Telle  fut  la  fin  de  l'inforîuné  Charles  Stuàrt , 
leçon  effrayante  pour  les  hommes  chargés  de 
la  royauté ,  qui  doit  leur  apprendre  à  veiller  aux 
progrès  de  l'opinion  publique,  à  modérer  leOTS 


de  Hertford ,  des  comtes  de  Southampton  et  de  Lindsey^  du 
docteur  Juxon  et  du  petit  nombre  de  personnes  qui  com- 
posaient la  suite  du  roi ,  le  déposa  sous  une  voûte  dans  le 
chœur  de  la  chapelle  de  Saint- George,  qui  renfermait  déjà 
les  restes  de  Henri  VIII  et  de  sa  troisième  femme,  Jeanne 
Se jmour.  (Herbert,  ao3  5  Blencowe;  Mémoires  deSydnej, 
64.)  Maigre'  cette  autorité',  l'assertion  de  Clarendon,  qui 
dit  qu'on  n'a  pas  pu  découvrir  le  lieu  de  l'inhumation,  a  fait 
naître  quelque  doute  à  cet  égard.  Mais  en  i8i3,  il  arriva 
que  des  ouvriers  firent,  par  hasard,  une  ouverture  dans  un 
caveau  qui  repondait  par  sa  situation  à  cette  description,  et 
qui  était  occupé  par  trois  cercueils.  Sa  majesté  actuelle, 
alors  le  prince  régent,  ordonna  des  recherches  pour  s'assu- 
rer de  la  vérité.  Un  des  cercueils ,  conformément  au  récit 
de  Herbert,  était  de  plomb,  avec  une  plaque  de  plomb,  sur 
laquelle  on  avait  gravé  les  mots  :  «  Charles,  roi.  •  On  fit 
une  ouverture  dans  le  couvercle  5  et  quand  on  eut  enlevé  une 
toile  recouverte  d'une  matière  onctueuse ,  on  trouva  que  les 
traits  de  la  figure  ressemblaient,  autant  qu'O  était  possible 
de  les  distinguer,  aux  portraits  de  Charles  I*'.  Pour  com- 
pléter la  preuve ,  on  trouva  que  la  tête  avait  été  séparée  du 
tronc  par  quelque  instrument  tranchant  à  la  quatrième  ver- 
tèbre du  cou.  Voyez  «  le  récit  de  ce  qui  se  passa  à  l'ouver- 
»  ture  du  cercueil  de  Charles  I*'^,  par  sir  Henj'i  Halford,  ba- 
»  ronet.  181 3.  »  On  observa,  à  la  même  époque,  que  •  le 
»  cercueil  de  plomb  de  Henri  VIII  avait  été  brisé  vers  le 
•  milieu,  et  une  ôuverlure  considérable  dans  cette  partie 
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prétentions,  à  se  coliformet  aux  vœux  raison- 
nables de  leurs  sujets.  S'il  eût  vécu  à  une  époque 
plus  éloignée ,  lorsque  le  sentijjient  de  l'injure 
était  facilement  dompté  par  l'habitude  de  la  sou- 
mission, son  règne  eût  été  marqué  par  moins 
de  violations  des  libertés  nationales.  La  résis- 
tance en  fit  un  tyran.  Le  caractère  du  peuple 
refusa  de  céder  aux  usurpation^  de  l'autorité  :  et 
un  acte  d'oppression  le  plaça  dans  la  nécessité 
d'en  commettre  d'autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il 
eût  renouvelé  et  remis  en  vigueur  les  odieuses 
prérogatives  qui,  bien  que  généralement  récla- 
mées, n'étaient  exercées  qu'avec  un  extrême 
ménagement  jpar  sejs  prédécesseurs*  Pendant- 
quelques  années,  ses  efforts  parurent  avoir  du 
succès;  mais  l'insurrection  d'Ecosse  révéla  l'illu- 
sion  :  il  avait  abjuré  la  véritable  autorité  d'un 
roi ,  en  se  résolvant  à  perdre  la  confiance  et  l'af- 
fection de  ses  sujets. 
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n  laissait  apercevoir  le  squelette  du  roi.  »  Ceci  peut  expli- 
quer un  passage  de  Herbert,  qui  dit  «  que  pendant  que  les 
»  ouvriers  étaient  occupes  a  tracer  rinscription  |  on  fit  eVa- 
•  cuer  la  chapelle;  mais  qu'un  soldat  parvint  à  se  cacher,  de$- 
»  cendit  dans  le  caveau,  coupa  une  partie  du  poêle  de  ve- 
»  lours,  et  fit  un  trou  av«e  un  villebrequin  dans  le  plus  grand 
«  cercueil.  »  On  le  surprit,  et  «  on  trouva  sur  lui  un  os  dont 
»  il  voulait,  dit-il,  faire  un  manche  de  couteau.  »  Herbert^ 
204.  VoyeE  la  note  D. 
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Mais,  tout  en  blâmant  les  mesures  illégales 
de  Charles ,  on  ne  peut  pas  mettre  à  couvert  du 
leproehe  la  conduite  subséquente  de  ses  princi- 
paux adversaires.  Du  moment  où  la  guerre  parut 
inévitable,  ils  agirent  comme  s'ils  se  croyaient 
dégagés  de  toute  obligation  d'honneur  et  d'hon- 
nêteté. Ils  ne  cessèrent  d'exciter  les  passions  du 
peuple  par  de  faux  exposés  et  par  la  calomnie  : 
ils  exercèrent  un  pduVoir  bien  plus  arbitraire 
et  bien  plus  formidable  que  celui  que  réclamait 
le  roi;  ils  punirent  sommairement,  sur  le  simple 
soupçon,  et  sans  s'astreindre  aux  formes  légales  ; 
et  dans  chaque^comté ,  ils  établirent,  au  moyen 
de  leurs  comités,  une  réunion  de  petits  tyrans, 
qui  disposaient,  à  volonté,  de  la  liberté  et  de 
la  propriété  des  habitants.  Ces  anomalies  sont 
peut-être  inséparables  des  jalousies ,  des  ressen- 
timents et  des  animosités  engendrées  par  les 
commotions  civiles  :  mais  il  est  certain  que  le 
droit  et  la  justice  ont  été  rarement  plu's  auda- 
cieusement  outragés ,  qu'ils  ne  le  furent  par  ceux 
qui  prétendaient  avoir  tiré  l'épée  pour  leur  dé- 
fense. 

On  ne  peut  attribuer  la  mort  de  Charles  à  la 
vengeance  du  peuple.  La  plus  grande  partie  s'é- 
tait déclarée  satisfaite  de  sa  victoire  :  elle  ne 
voulait  pas  le  sang  du  monarque  captif;  elle  dé- 
sirait même  le  replacer  sur  le  trône ,  avec  les 
restrictions  qui  lui  paraissaient  nécessaires  pour 
X.  34 
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la  conservation  de  ses  droits.  Les  hommes  qui 
le  poussèrent  à  l'échafaud  formaient  une  pe- 
tite faction ,  composée  d'esprits  hardis  et  ambi- 
tieux ,  qui  eurent  l'adressq  de  guider  lespassioùs 
et  le  fanatisme  de  leurs  partisans ,  et  qui  parvin- 
rent par  eux  à  maîtriser  les  dispositions  réelles 
de  la  nation.  Même  parmi  les  commissaires  nom- 
més pour  siéger  au  jugement  du  roi,  on  put  à 
peine  en  déterminer  une  moitié  à  assister  au  pro- 
cès ;  et  plusieurs  de  ceux  qui  concoururent  à  sa 
condamnation ,  souscrivirent  à  la  sentence  avec 
des  sentiments  de  honte  et  de  remords.  ]\Iais  il 
en  est  ainsi  dans  toutes  les  révolutions  :  les  plus 
violents  se  mettent  en  avant;  leur  vigilance^ 
leur  activité,  semblent  les  multiplier,  et  la  har- 
diesse du  petit  nombre  prend  bientôt  l'ascendant 
sur  rindolence  et  la  pusillanimité  des  autres. 


FIN    DO    DIXIEME   VOLUME. 
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NOTES. 


NOTE   A. 


Le  lecteur  seni  peut-être  surpris  que  je  n'aie  pomt  fait 
iiliusion  à  l'immense  multitude  de  protestants  an^lais^  qu'on 
dit  af  oir  ete  massacres  lorsque  la  rébellion  ëclata.  Je  sais 
bien  que  Clarendou  parle  «  de  quarante  ou  cinquante  mille 
»  personnes  assassinées   avant  qu'elles  soupçonnassent  le 
M  danger^  ou  pussent  pourvoir  à  leur  défense,  en  se  retirant 
«  ensemble  dans  les  villes  ou  les  places  fortes:  ■(Clarend.^iy 
299.  V07.  aussi  son  Histoire  de  la  rébellion  d'Ttlande).  Je 
sais  encore  qu'un  écrivain  anen  jme,  copie  par  Nalson,  dit  que 
les  insûrgësi  «  dans  l'espace  de  peu  de  jours ,  égorgèrent  un 
»  nombre  incroyable  de  protestants,  hommes,  femmes  et  en- 
n  fants,  sans  distinction  :  »  (Nalson,  11,  691)  que  Maj  af- 
firme que  «  plus  de  deux  cent  mille  personnes,  hommes, 
I*  femmes  et  enfanls,  furent  assassinées  dans  l'espace  d'un 
»  mois ,  après  qu'on  en  eut  mis  plusieurs  à  des  tortures  i&«- 
»  connues  jusqu'alors  »  (May,  81),  et  qu'un  grand  nombre 
d'écrivains  ont  répété  la  même  chose.  Mais  ces  assertions  me 
paraissent  plutôt  des  fleurs  de  rhétorique  que  des.faits  his- 
toriques. ËUes  ne  sont  pas  fondées  sur  des  documents  authen- 
tiques. Elles  feraient  supposer  au  lecteur  que  les  rebelles 
avaient  formé  le  plan  de  surprendre  et  d'égorger  tous  les 
protestants ,  quand ,  dans  le  fait ,  ils  ne  cherchaient  qu'à  re- 
couvrer les  terres  que,  sous  le  dernier  et  le  présent  règne,  on 
avait  prises  et  données  à  des  Anglais.  Ils  invitèrent  les  usur- 
pateurs à  s'en  aller;  ils  les  chassèrent  de  leurs  habitations 

34. 
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s'emparèrent  de  leur  mobilier  et  brûlèrent  leurs  maisons.  Il 
est  évident  que^  dans  ce  conflit^  beaucpnp  de  personnes  per- 
dirent la  vie  de  part  et  d'autre.  Vers  le  27  du  mois  d'oc- 
tobre^ Je  colonel  Crawford;  avec  sa  cavalerie,  tua  trois  cents 
Irlandais,  sans  perdre  un  seul  homme,  et  le  28,  le  colonel 
M atbews  en  détruisit  cent  cinquante  autres  >  «  en  les  chas- 
»  sant  dans  les  buissons  comme  des  lièvres  »  (Carte,  i,  186)  ; 
et,  d'un  autre  côté,  beaueoup  d'assassinlats  pajrticulier^ furent 
commis  par  les  rebelles,  triste  récitât  de  la  vengeance. 
Mais  il  est  prouvé,  par  les  dépêches  officielles  des  lords 
grands  jugOB ,  pendant  les  mois  d'octobre  ,^overnbre  et  dé- 
cen^bre ,  cpi'il  n'exista  aucun  dessein  prémédité  de  massacre 
général,  et  qu'aucun  massacre  de  ce  genre  n'eut  lieu  eu 
efïet. 

1®  On  possède  les  dépêches  du  25  octobre,  avec  les  docu- 
mens  qui  les  accompagnent  (  Journaux  des  lords ,  iv,  4t  2  ; 
Nalson,  n,  5 1 4-523),  et  il  n'y  est  fait  mention  d'aucun 
meurtre.  Après  avoir  détaillé  l'insurrection  et  le  pillage 
commis  par  les  insurgés ,  ces  journaux,  ajoutent  :  «  quoique 

•  ce  soit  beaucoup  trop ,  c'est  tout  ce  que  nou^  avoiis  eu- 
»  tendu  dire  qu'ils  aient  fait.  »  (Joum.,  ib.  ;  Nalson,  11, 5 16.) 

a®  Dans  une  lettre  au  conseil  privé ,  datée  du  26  no- 
vembre ,  on  décrit  la  conduite  des  rebelles  dans  les  termes 
suivants  :  «  Ils  ont  saisi  les  maisons  et  les  propriétés  de  près- 
»  que  tous  les  Anglais,  dans  les  comtés  de  Monoghan,  Cavan, 
»  Fermanaghy  Armagh,  Tirone,  Donegall,  Letrim,  Long- 

•  ford,  et  une  grande  partie  du  com^é  de  Downe,  011  se 

•  trouvent  quelques  forteresses;  ils  ont  ôté  aux  Anglais 
»  leurs  armes,  et  quelques  Anglais,  dont  les.raaisons  ont  été 
»  saisies  (même  sans  résistance,  en  raison  de  la  promptitude 

•  de  l'entreprise) ,  ont  été  cruellement  égorgés  par  les  re- 
0  belles ,  qui  en  ont  coupé  plusieurs  en  morceaux.  Ils  ont 
»  surpris  la  plus  grande  partie  d'une  compagnie  de  cavalerie 

•  de  l'armée  de  sa  majesté,  commandée  par  le  lord  Gran- 
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»  disoDy  dans  le  comte  d'Amiagh.  Ils  ont  arrête^  le  lord 
»  Caulfield ,  et  sir  Edouard  Ti^vor,  membre  de  ce  bureau , 

•  et  sir  Charles  Pointes,  et  M.  Branthwait,  agent  du  comte 
»  d'Essex ,  et  un  grand  nombre  dd  personnes  distinguées 
n  de  l'Angleterre  en  plusieurs  lieux  ^  et  ib  les  gardent  pri- 
»  sonniers  :  comme  aussi  ladj  Blajney,  ses  enfants  ^  et 
»  d'autres  femmes  de  lords  et  de  gentilshommes.  Ils  ont 
»  dévasté,  détruit,  et  enlevé  partout  où  ils  sont  allés',  et 
»  leur  fureur  menace  actuellement  les  plantations  anglaises 
»  dans  le  comté  de  la  Reine  et  dans  le  comté  du  Roi  ;  et ,  à 
«•  leur  exemple,  le  shériff  du  comté  de  Longford ,  qui  y  e^  ' 

•  né  et  qui  est  papiste,  ^  également  pris  les  armes,  s*^t 
'*»  fait  suivre  par  les  Irlandais  du  lieujj^  ot  ils  volent,  dé- 

»  pouillent  et  détruisent  les  Anglais  avec  une  grande  cruauté  *  ' 
»  Dans  leurs  attaques  contre  les  Angfais ,  ils  en  ont  tué 
»  plusieurs ,  volé  et  dépouillé  des  milliers ,  réduit  des  pos- 
»  sesseurs  de  grands  domaines,  qui  vivaient  dans  Fabon- 
»  darifce ,  à  un  tel  état  de  misère ,  qu'il^fie  leur  reste  pas 

•  même  une  chemise  pour  se  douvrir.  Ils  ont  chassé  de  leUBs 
»  propriétés  plusieurs  personnes  d'une  fortune  considérable 

•  en  mobilier,  et  les  ont  laissées  dans  le  plus  grand  besoin 
»  et  dans  Id  pauvreté  ;  et  même  les  domestiques  irlandais  et 
»  tenaijciers  des  Anglais,  qui  vivaient  sous  leur  protection , 

•  se  sont  soulevés  contre  eux  avec  grande  méchanceté,  et  ont 
•»  rejoint  les  rebelles.  Ils  ont  détruit,  autant  qti'ils  l'ont  pu,  les 
»  bâtiments  élevés  à  grands  frais ,  et  les  améliorations  utiles 
»  des  Anglais.  Ils  les  ont  obligés,  par  menaces,  à  s'en  aller, 
»  en  Ifeur  disant  qu'ils  les  détruiraient  entièrement  ;  et  ils  ont 
»  fait  connaître  publiquement  que  leur  intention  était  d'ex- 
»  tirper  totalement  les  Anglais  et  les  protestants,  et  de  ne 

•  »  pas  mettre  bas  les  armes  que,  par  un  acte  du  parlement, 
»  la  religion  romaine  ne  fût  établie ,  que  le  gouvernement 
»  ne  fût  placé  dans  les  mains  de  personnes  nées  dans  leur 
»  pays,  et  que  l'on  n'eût  rendu  à  tous  les  anciens  Irlandais 


•Il 


534  NOTE     A. 

»  les  texT€9r  de  leurs  ancêtres  supposés.  »  Nalson,  page  889. 

3®  Dans. une  autre  letti^  cle  même  date^  qui  devait  être 
lue  dans  la  chambre  des  comniunes,  Bs  s'exprimaient  ainsi  : 
•  En  tuant  et  détruisant  tant  d'Anglais  et  de  protestants  en 
»  différents  lieux^  et  les  volant  et  les  dépouillant  ^  ainsi  que 
n  plusfeuKS  autres  milliers  des  sujets  «de  sa  majesté  ^  en  sai- 
»  sissant  tant  de  cltâteaux  y  de  maisons  et  de  places  fortes , 
m  en  différentes  parties  du  royaume*,  en  obligeait  les  An- 
»  glais  à  partir,  s'ik.ne  veulent  ^tre  entièrement  détruits  ;  et 
M  leur  méchanceté  agit  avec  tant  d'inhuyianité'et  de  cruauté 
*  m  contre  les  Anglais  et  les  protestants,  qa'on  ne  peut  s'ima- 
»  fiiner  qu'elle  puisse  venir  de  chrétiens,  même  envers  des 
»  infidèles.  »  Ibi^.^p.  893. 

■  Dans  la  quatrième  lettre,  du  a  5  novembre,  on  représente 
les  progrès  de  lor  rébellion.  «  Dans*  les  deux  comtés  de 
»  Wickloe  et  de  Wexford,  tous  les  châteaux  et  maisons 
»  des  anglais,  et  ce  qu'ils  contenaient,  sont  à  présent  dans 
»  les  mains  des  rebelles*  et  les  Anglais,  leurs  femmes  etleurs 
»  enfants,  dépQuillés,  nus,  etbaunb  par  leur  fbreur  et  leur 
»  rage.  Les  rebeljes,  dans  le  comté  de  Longford ,  s'accrois- 
S  sent  en  notnbre  et  augmentent  de  violence.  Ceux  dlJlster 
»  sont  devenus  si  forts,  qu'ils  ont  un  nombre  d'hommes  suF- 
»  fisant  pour  garnir  les  places  qu'ils  ont  prises  dans  le  ndrd, 
»  et  pour  mettre  le  siège  devant  celles  qu'W  n'ont  pAs  en- 

i«  core Ils  se  sont  déjà  emparés  de  Mellifont,  château  de 

»  lovd  Moor,  après  y  avoir  perdu  cent»vingt  des  leurs;  et  ils 
»  y  «nt  massacré  de  sang-froid  dix  des  personnes  qui  ont 
I*  défendu  bravement  la  place.....  Dans  le  comt»Me  Jlfeath 

»  aussi Les  rebelles  volent  et  dépouiHent  les  prolestanls 

»  anglais  jusqu'à  six  milles  de  Dublin.  »  Ibid.,  900,  901.. 

Dans  la  cinquième  dépêche  du  a^  novembre  :  a  Les. 
o  troubles 4ont  devenus  maintenant  si  généraux,  que  pres- 
¥  que  partout,  et  même  aux  environs  de  cette  ville,  à  qualre 
«  milles  de  nous,  non  seuleiïltiil  les  rebelles  irlandais  connus^ 
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»  mais  les  gens  du  pays  y  komme^  y  femmes  et  enfants  y  se 
»  reWissent  pour  tomber  sur  leurs  voisins  anglais  wi  pro- 
»  testants;  fes  volent  et  les  dépouillent  de  tout  ce  qu'ils  ont, 
»  sans  que  nons  puissions  nous  j>  opposer.  »  Nalson,  902. 

6®  J'âjouteFûi  une  sixième  leltre  du  1 4  décembre  :  «  Ils  con- 
»  tinuent  d'user  de  leur  fureur  et  de  leur  mécbanceté  contre 
»  les  Anglais  et  les  protestant^ ,  qui ,  dans  le  cas  où  ils  au- 
>».  raient  laisse  leurs  propriétés  ou  leurs  besliaux,  pour  plus  de 
n  sûreté,  Sans  les  mains  de  quelques  papistes,  exposent  ceiix- 
1».  ci  à  être  cbassés  par  les  rebelles,  qui  s'emparent  des  biens 
»  et  des  bestiaux  de  ces  papistes  ;  et,  maintenant, «d'après  de 
»  •nouvelles  résolutions  prises  p^r  eux ,  leur  çjruauté«  pres- 
»  que  changé  de  nature,  en  s  élevant  au  plus  haut  degré,  et 
»  en  proclamant  que,  si  un  Irlai^dais  recelait  vh.  Anglais,  ou 
»  lui  donnait  assistance,  ou  le  laissait  échapper  vivant,  il  se-  . 
»  rait  puni  de  mort  ;  et  ils  sont  certains  par  ce  moyen,  l^en 
»  qu'ils  ne  passent  pas  eu  ce  moment  ces  Anglais  au  fil  de 
»  l'épée,  de  les  faire  périr  avec  plus  de  cruauté.  Ils  ajoutent 
».  hautement  €p?ils  ne  finiront  que  lorsqu'il  ne  restera  en  Ir- 
»  lande  aucun  individu  de  l'espèce  anglaise.  »  Ibid  ,911. 
On  y  îQoute  qu'un  château,  dans  la  ville  de  Longford, 
s'étant  reAdu  sous  promesse  de  quartier,  un'prélre  avait  tué 
le  ministre,  et  d'autres  avaient  égorgé  quelques  prisonniers 
Qt  pendu  le^  reste.  Ibid.,  9i3.  «  Les  rebeyes  du  comté  de 
«  Kildare  ont  pris  le  Naafi  et  Kildare  dans  le  comté  de  Kil- 
»  dare  ;  les  rebelles  du  comté  de  Meath  ontjpris  Trim  et 
»  Ashboy  dans  le  comté  de  Meath ,  et  plusieurs  «autres 
»  places  ;  les  rebelle^  du  comté  de  Qublin  ont  pris  posses- 
»  sion  de  Swoords  et  de  RatKcojole ,  et  dépouillé,  même 
»  jusqu'aux  portes  de  D^lin,  tous  les  Anglais  et  Ifs  proies^ 
»  tants.  »  Nalson,  914* 

Si  l'on  fait  attention  au  langage  de  ces  dépêches,  et  si  l'on 
se  rappelle  en  même  temps  quels  en  étaient  les  auteurs,  et 
Vijftérêl  qu'ils  avaient  à  exagérer  les  excès  des  insurgés,  oa^ 


y 
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peut  y  je  pense  ^  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  massacre 
gepéral^  ni  de  tentative  de  ce  genre. 

Les  lords  juges  accordèrent  ^  le  23  déceny^re^  une  com- 
mission à. Henri  Jones ^  àojeu  de  Kilmore,  et  à  sept  autres 
ecclésiastiques  y  dans  ces  termes  :  «  Sachez  que  nous....  vous 
»  donnons  par  ces  préseates....  plein  pouvoir  et  autorité. . . . 
»  d'appeler  devant  vous  et  d'examiner,  sous  serment  sur  le 

•  saint  Evangile toutes  les  personnes  qui  ont  e'ië  volées 

»  et  dépouillées  y  ainsi  que  les  témoins  qui  pourrtfdtdire  dans 

•  quel  lieu  les  vols  ont  été  commis  depuis  le  a  a  octobre 
»  dernier,  ou  qui  pourraient  être  commis,  par  la  suite,  en* 
»  vers  i^lles  qji  Tune  d'elle^  :  quelles  sont  les  particularités, 
»  comment  elles  ont  été  ou  pourraient  être  volées  oudépouilr 
»  lées  ;  quelle  en  est  la  valepry  par  qui,  quels  sont  les  nom», 
»  où  demeurent,  ou  bien  demeuraient  av^mt,  ceux  qui  ont 
»  cpmmis  ces  vols  ;  quel  est  le  ^our  ou  la  nuit  où  ils  ont  été 

•  commis  ou  pourraient  l'être  ;  qi^elles  sont  les  paroles  dé- 
»  loyales,  discours  ou  actions  qui  furent  alors  ou  qui  ont 
»  été  depuis  proférés  ou  commis  par  ces  voleurs  ou  par  l'un 
»  d'eux,  et  combien  souvent  ;  et  toutes  autres  circonstances 
»  concernant  lesdits  particuliers  et  chacun  d'eux.  Et  vous, 
»  nosdits  commissaires,  vous  rédigerez  par  écrit  tous  les 
»  interrogatoires,  etc.,  pour  être  envoyés  à  nous  juges  et 
»  au  conseil  de  noire  royaume  d'Irlande.  »  Teigple,  rel^el- 
lion  d'Irlande,  p.  137. 

Que  le  IçiQteûr  considère  le  but  de  cette  commission ,  et 
il  troY^vera  certainement  étrange  que ,  si  l'on  eût  massacré 
deux  cent  miUe  protestants ,  comme  le  dit  May,  ou  même 
quarante  ou  cinquante  mille,  les  ferd^  juges  eussent  omis  de 
mentionner  ime  action  aussi  sa^^glante.  Cependant,  le 
18  janvier  i643,  ils  donnèrent  une  autre  commission  aux 
mêmes  personnes,  et  y  ajoutèrent  l'ordre  de  s'informer 
«  quels  étaient  les  domaiuj^s  saisis  et  les  meurtres  commis 

•  par  les  rebelles  ;  le   nomlire  des  protestants  anglais  qui 
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»  avaientpéri  sur  la  route  de  Dublin,  ou  dans  tout  autre  lieu 
»  où  ils  avaient  fui,  et  combien  s'étaient  faits  papistes  depuis 
»  le  22  octobre.»  Warner,  161,  294.  On  parle,  en  effet,  ici 
de  meurtres,  mais  d'une  manière  qui  prouve  que  les  lords 
juges  ignoraient  absolument  qu'il  j  eût  eu  aucun  massacre 
génial,  ou  même  tonsiderable. 

Les  commissaires ,  en  conséquence  ,  reçurent  les  déposi- 
tions depuis  le  ^4  mars  jusqu'en  octobre  1644?  et  les  in- 
terrogatoires remplirent  trente-deux  gros  volumes  in-folio , 
qui  furent  déposes  à  la  bibliothèque  du  collège  à  Dublin. 
Warner,  après  un  mûr  examen,  observe  que,  «  dans  le  plus 
»  grand  nombre,  les  mots  •  étant  dûment  assermentés  •  ont  été 
»  raje's  avec  une  plume ,  et  avec  la  même  encre  dont  on  s'é- 
»  tait  se^vi  ^our  ecrfre  les  interrogatoires  ;  et  que  dans  la 
»  plupart  de  ceux  où  l'on  a  laissé  subsister  ces  mots,  plu- 
»  sieurs  parties  des  interrogatoires  ont  été  biffées.  C'est  une 
»  circonstance  qui  démontre  que  la  miaisse  de  cette  immense 
»  collection  n'est  qu'une  preuve  verbale  et  un  rapport  de 
»  bruits  publics.  »  Ibid.,  296. 

Les  commissaires,  toutefois,  choisirent  dans  tous  ces  in- 
terrogatoires ceux  qui  avaient  été  faits  sous  serment,  et  les 
consignèrent  dans  un  autre  livre,  en  certifiant,  par  leurs 
signatures ,  l'exactitude  des  copies.  Il  en  résulte  •  qu'il  pa- 
»  raît  que  le  nombre  4es  personnes  tuées  par  les  rebelles 
»  hors  de  la  guerre,  non  seulement  au  commencement,  mais 
»  dans  les  deux  premières  années  de'la  rébellion ,  se  montait 
»  ensemble  à  2,109.  D'après  le  rapport  d'autres  protestants, 
»  il  y  en  eut  1,619  de  plus,  et,  d'après  celui  de  quelques 
»  rebelles  eux-mêmes,  3 00  autres,  en  tout  4)028.  Outre  ces 
»  meurtres ,  on  trouve  dans  la  même  collection  la  preuve , 
»  d'après  d'autres 'rapports,  que  8,000  personnes  périrent 
^  de  mauvais  traitements  )  et  si  nous  admettons  que  les  mas- 
»  sacres  commis ,  hers  de  la  guerre ,  par  les  Irlandais  ,  s'elè- 
»  vent  à  ce  nombre  (ce  qu'en  conscience  je  crois  que  nous 
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»  ne  pouvons  guère,  d'après  la  nature  de  plusieurs  déposi- 
»  tion&)2  Timpartialite  doit  nous  obliger  à  convenir  qu'il  uj 
»  a  aucune  raison  pour  le  dépasser.  »  "^aruer,  297^ 

Je  n'alongerai  pas  cette  note  par  le  récit  des  récrimina- 
tions des  Irlandais.  On  ne  peut  douter  cpi'iU  aient  souffert 
autant  qu'ils  ont  fait  souffrir  ;  mais  le  bl^me  de  ces  cruautés 
ne  devrait  pas  porter  exclusivement  sur  les  gens  qui  les  com- 
mirent de  part  et  d'autre  ;  il  devrait  être  partage  par  les.  per- 
sonnes qui  ^  dans  Torigine,  semèrent  ces  caiamites,  au  moyen 
de  l'oppression  civile  et  des  persécutions  religieuses. 

NOTE   B. 

m  _  * 

Rien  ne  prouve  mieux  Tempresseraent  de  Charles  à  s'en- 
gager dans  toutes  les  intrigues  y  et  la  subtilité  et  la  fausseté 
où  il  s'abaissait  dans  l'occasion  ^  que  l'histoire  de  la  miss\pn 
de  Glaroorgan  en  Irlande.  Je  me  propose  de  soumettre  dans 
cette  note,  au  lecteur,  la  substance  de  plusieurs  documents 
relatifs  à  cette  affaire. 

Au  1  ®'  avril  1 644,  ^^  ^oi  ^^  donna ,  sous  le  nom  d'Edouard 
Somerset  alias  Plantagenet,  lord  Herbert ,  baron  Beau- 
fort,  etc.,  une  commission  sous  le  grand  sceau,  qui  le  nom- 
mait commandant  en  chef  de  trois, armées  d'Anglais,  d'Ir- 
landais et  d'étrangers,  l'autorisant  à  lever  de  l'argent  sous  la 
caution  des  tutelles  royales,  des  douanes  et  des  bois,  etc., 
et  lui  remit  des  patentes  de  noblesse,  depuis  le  titre  de  mar- 
quis jusqu'à  celui  de  baronet;,  dont  il  pouvait  remplir  les 
noms  à  sa  discrétion,  promettant  de  donner  en  mariage  à 
son  fils  Plafttagenet  la  princesse  Elisabeth,  avec  un  douaire 
de  trois  cents  mille  livres,  somme  qui  n'excédait  pas  de  beau- 
coup ce  que  Herbert  et  son  père  avaient  déjà  dépense  «n 
service  du  roij  et,  de  plus,  il  donnait  à  Herbert  le  litre  de 
duc  de  Somerset ,  avec  le  cordon  bleu  et  celui  de  Saint- 
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George.  —  Les  Mémoires  du  nonce  dans  les  recherches  de 
Birch^  p.  22' 

Cette  commission  fut  délivrée  par  suite  d'un  accord  avec 
les  confédérés  catholiques  y  qui  étaient  alors  à  Oxford  y  et  son 
but  est  clairement  explique'  par  Herbert  lui-même ,  dans  une 
lettre  à  Clarendon^  datée  du  1 1  juin  1660 ,  et  qui  devait  être 
mise  sous  les  yeux  de  Charles  II.  «  Pour  mieux  informer  le 
»  roi,  au  moyen  de  votre  faveur  et  par  le  canal  de  votre  sei- 
»  gu^urie^  qui  entend  les  choses  comme  elles  doivent  l'être, 
»  permettez-moi  de  vous  faire  connaître  une  cle'  qui, ouvrait 
»  les  passages  secrets  entre  feue  sa  Majesté  et  moi,  relative- 
»  meid:  àison  service.  Ce  n'était  autre  chose  que  de  m'exposer 
»  de  moi-même  à  toute  espèce  de  dépense  on  de  difficulté , 
»  plutôt  que  de  faire  manquer  son  juste'dessein,  ou,  s'il  y  avait 
»  lieu,  plutôt  que  son  honneur  pût  en  souffrir  ;  ce  qui,  vous 
•  pourrez  le  dire  avec  raison ,  tenait  plus  à  ime  affection  aveu- 
»  gle  et  passionnée  pour  le  service  du  roi,  qu'à  la  discrétion 
»  et  au  soin  que  je  devais  avoir  de  moi-même.  C'est  ce  qui 
»  me  fit  prendre  la  résolution  de  le  J/iisser  paraître  fâché  contre 
»  moi,  à  mon  retour  dlrlande,  jusqu'à  ce  que  je  l'eusse  mis 
^  en  état  de  pouvoir  avouer  ses  ordres ,  de  maintenir  ses  in- 
y><  struotions,  et  de  récon^enser  ma  fidélité  et  mon  zèle. 

»  Votre  seigneurie  s'étonnera,  ainsi  que  le  roi,  de  l'éten- 
»  due  de  ma  commission;  mais  quand  vous  connaîtrez  \vt 
n  grfmdeur  du  projet  de  sa  Majesté,  vous  sentirez  qu''il  le 
»  fallait  pour  me  rendre  capable  de  l'effectuer.  Une  armée  de 
»  1 0,000  hommes  devait  venir  d'Irlande ,  par  le  nord  du  pays 
».  de  Galles  ;  une  autre  en  pareil  nombre ,  au  moins ,  sous 
»  mon  commandement  en  chef,  eût  attendu  mon  retour  dans 
»  le  sud  du  paya  de  Galles ,  où  sir  Henri  Gage  devait  corn- 
»  mander  comme  lieutenant-général  ;  et  une  troisième  armée 
»  de  6,000  hommes,  dont  2,000  liégeois,  commandés  par  sir 
»  Francis  Ëdmonds,  2,000  lorrains,  par  le  colonel  Browne, 
»  et  2^000  autres,   français,   anglais,  écossais,  irlandais jj. 
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»  qu'on  aurait  pu  tirer  de  Flandres  et  de  Hollande.  Les 
»  6,000  hommes  devaient ,  par  les  soins  du  prince  d'Orange , 
•»  se  trouver  dans  les  comtes  associes  ;  et  le  gouverneur  de 
»  Lyne,  cousin-germain  du  major  Bacon,  major  de  mon  re- 
»  giment,  devait  leur  livrer  la  ville. 

'  »  Cette  armée  d'étrangers  devait  être  défrayée  par  le  pape , 
»  et  les  princes  catholiques  qu'il  y  eût  entraînés ,  ayant  pris 
»  rengagement  de  procurer  3o,ooo  liv.  par  mois.  Cet  argent 
>»  devait  servir  à  payer  d'abord  l'armée  étrangère ,  et  le  «este 

•  être  divisé  entre  les  autres  armées-.  J'avais  à  cet  effet 
»  pouvoir  de  traiter  avec  le  pape  et  les  princes  catlïoliques , 
»  en  leur  assurant  les  avantages  particuliers  promis  aux  ca- 
»  tholiques  pour  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  sans  en- 

•  courir  les  amendes  qu'on  pouvait  leur  infliger  en  raison  <|es 
»  statuts  existants.  Mes  instructions  et  mes  pouvoirs,  pour 
»  traiter  et  conclure ,  étaient  signés  du  roi ,  et  scellés  de  son 

•  cachet  de  poche ,  avec  les  blancs  pour  y  mettre  les  noms  du 
»  pape  et  des  princes,  afin  que  le  roi  pût  avoir  une  défaite  pour 
»  nier  qu'il  m'eût  donné  de  pareilles  commissions,  si  se%pro- 
«  près  sujets  y  faisaient  des  objections;  me  considérant  comme 
»  un  homme  qui  hasarde  le  tout  pour  le  tout,  et  qui,  pout*  j 
»  l'amour  de  sa  Majesté,  consentait  à  tout  entreprendre,  m'en 

»  rapportant  à  sa  seule  parole.  »  Mémoires  de  Clarendon, 
II,  201,   2oa. 

Mais  son  départ  fut  retardé  par  les  objections  d'Oni»ond 
aux  conditions  de  la  paix  ;  et  le  roi ,  pour  se  tirer  de  la  dif-  , 

ficulté,  proposa  à  Herbert  de  se  renàre  en  Irlande,  et  d'ac-  | 

corder  en  secret  aux  catholiques  les  concessions  que  le  lord  j 

lieutenant  hésitait  à  leur  faire ,  à  la  condition  d^obtenir  en 
retour  une  am^ée  de  10,000  hommes  pour  le  service  du  roi. 
En  conséquence,  le  27  décembre,  Charles  annonça  à  Or- 
mond  que  Herbert  allait  en  Irlande  avec  l'engagement  de 
travailler  à  la  paix.  Carte,  11,  app. ,  p*^  5. 

2  Janvier  i645.  Glamorgan  (il  était  alors  honoré  du  titre 
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(le  comte  de  GlamoF^an)  reçut  ces  instructions  :  «  Vous 
»  pouvez  d'abord  engtiger  votre  fortune ,  votre  intérêt ,  votre 
»  crédit  y  que  nous  remplirons  réellement  et  ponctuellement 
»  nos  promesses- envers  les  Irlandais;  et  comme  il  estneces- 

•  saire  de  conclure  immédiatement  une  paix  y  qui  sera^  quelle . 
»  qu'elle  puisse  être,  consentie  par  notre  lieutenant ,  le  mar- 
»  quis  d'Onnondy  nous  subirons  plutôt  mille  morts  que  d'an- 
»  nuler  ou  rompre  le  traité  ;  e^,  s'il  j  avait  nécessité  d'ac- 
»  quieàcer  à  quelque  chose,  et  que  néanmoins  le  lord  marquis 
»  ne  voulût  pas  y  paraître  y  comme  s'il  était  inconvenant  pour 

•  nous  de  l'avouer  publiquement  pour  le  présent ,  tâchez  d  y 
»  suppléer.  »  Centurie  d'Inventions,  par  M.  Partington;  let- 
tres originales  et  Mémoires  officiels,  xxxv  :  suit  alors  la 
promesse  d'accomplir  toutes  celles  qu'il  faisait  à  Ormond  ou 
autres,  etc. 

6  Janvier.  Il  reçut  une  commission  pour  lever  autant  de 
troupes  qu'il  le  pourrait,  en  Irlande,  ou  en  tout  autre  lieu 
d'outre-mer,  avec  pouvoir  de  nommer  les  officiers,  de  rece- 
voir les  revenus  du  roi,  etc.  Birch,  p.  18  des  mémoires  du 
nonce,  fol.  71 3. 

12  Janvier.  Il  reçut  une  autre  commission  de  la  nature  \h 
plus  extraordinaire,  que  je  transcris  d'une  copie  manuscrite 
en  ma  possession,  attestée  par  sa  signature ,  et  probablement 
la  même  qu'il  donns^  à  Ormond,  après  qu'il  fut  arrêté  et 
emprisonné  : 

,«  Charles  R^ 

»  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  d'Angleterre ,  d'E 
»  cosse,  de  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  etc. ,  à 
»  notre  très  fidèle  et  très  aimé  cousin  Edouard,  coitilo  de 
»  Glamorgan,  salut.    Ayant  eu  des  témoignages  amples  et 
»  suffisants  de  votre  sagesse  et  fidélité  reconnues,  notre  con- 
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»  fiance  en  vous  est  telle  ^  q«e,  pour  tout  ce  que  vous  fei^ei 
»  comme  garanti  seulement  par  notre  teing  manuel  ou  notre 
»  cachet  de  poche ,  ou  autre  marque  particulière  ^  ou  même 
»  par  parole  de  notre  bouche  ^  sans  autre  cérémonie ,  nous 

•  donnpns  notre  parole  de  roi  et  de  chrétien^  de  donner  noire 
»  consentement  à  toutes  benn^  intentions  et  desseins,  comme 
»  si  Fautorite  que  vous  recevez  de  nous  eût  effectivement  etë 
»  donnée  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre ,  avec  cet  avan* 
»  tage  que  nous  vous  en  serons  encore  plus  obligés  ^  pour  le 
»  courage  que  vous  avez  de  ne  pas  tenir  à  des  formes  si  scru^ 
»  puleuses,  afin  de  nousipendre  des  services  que  Dieu  voudra 
»  récompenser.  Et  quand  vous  excéderiez  ce  que  la  loi  on 
»  notre  puissance  peut  vous  accorder ,  comme  nous  ne  s2h> 
»  vous  ce  qui  peut  vous  être  nécessaire  y  et  que  c'est  pour 
»  notre  service  ;  nous  prenons  l'obligation  non  seulement  de 
»  vous  pardonner  ;  mais  de  maintenir  ce  que  vous  auriez  fait 
»  de  tout  notre  pouvoir  ;  et ,  soit  que,  par  accident  ou  toute 
M  autre  occasion ,  vous  perdiez  y  ou  que  vous  jugiez  nécessaire 
«  de  vous  dessaisir  de  quelqu'une  de  nos  commission^ ,  et  que 
»  vous  en  ayez  besoin  à  votre  retour ,  nous  promettons  de 

•  bonne  foi  de  les  renouveler  à  votre  retour,  et  de  suppléer 
»  à  tout  ce  qu'on  pourrait  y  trouver  de  défectueux,  n'étant  pas 
»  convenable  pour  nous  de  discuter  à  présent  sur  elles;  et 
»  vous  pouvez  avoir  confiance  dans  ce  ,que  nous  venons  d'é- 
»  crire ,  s'il  y  a  de  la  bonne  foi  ou  de  la  vérité  dans  un  homme. 
»  C'est  pourquoi,  allez  gaiement,  promptement  et  hardi* 
»  ment ,  et  ceci  sera  pour  vous  une  garantie  .suffisante.  Donné 
»  n  notre  cour,  à  Oxford,  sous  i^otre  seing  manuel  et  notre 
*>  cachet  privé,  ce  12  janvier  i644* 

»  Charles  R. 

»  A  notre  très  fidèle  et  bien  aimé 
»  Cousin,  Edouard,  comte  de  Glamorgau.  » 

Sus  le  dos  est  écrit  :  «  Autorité  ultérieure  du  comte  de 

«  Glamorgan.  • 
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12  Févrie».  Gkmorgan  avait  quitte  Oxford  ^  et  levait  de 
l'argent  dans  le  pays  de  Galles,  quand  le  roi  lui  envoya  d'au- 
tses  dépêches,  et  y  joignit  une  lettre  qui  l'engageait  à  so 
rendre  promptement  en  Irlande.  Il  y  reconnaissait  le  danger 
de  l'entreprise  ^  que  Glamorgan  avait  déjà  dépensé  plus  d'un 
million  d'écus  à  soh  service ,  et  qu'il  était  tenu,  par  jeconnais- 
sancey,à  prendre  soin  de  lui;  et  ensuite  4e  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  «  Que  puis- je  faire  de  pluS;  à  ce  sujet ,  que  de  vous 
»  envoyer  le  cordon  bleu,  et  un  brevet  pour  le  titre  de  duc  de 
»  Somerset;  que  vous  accepterez ^  et  dont  vous  ferez  usage 
*»  quand  bon  vous  semblera.  Mais  il  faudrait  retarder  de  le 
»  publier  pendant  quelque  temps  y  pour  éviter  la  jalousie,  et 
»  afin  que  je  ne  sois  pas  importuné  par  d'autres  ;  je  vous  pro- 
n  mets  toutefois  que  votre  ancienneté  pour  1  un ,  et  votre  pa- 
•  tente  pour  l'autre,  prendront  date  de  celle  du  brevet.  »Cen- 
ti>rie  dlnv.^ p.  xxxrv.  Le  4  8  août  i 660, le  marquis  de Hertford 
se  plaignit  de  ce,  que  cette  patente  était  offensante  pour  lui , 
parce  qu'il  réclamait  le  titre  de  Somerset.  Glamorgan,  alors 
n;iarquis  de  Worcester ,  la  rendit  le  3  septembre ,  et  son  fils 
fut  créé  duc  de  Beaufort. 

Le  12  mars,  le  roi  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

«  Heubert,   . 

»  Je  suis  étonné  que  vous  ne  soyez  pas  encore  parti  pour 
n  l'Irlande  ;  mais,  puisque  vous  avez  attendu  tout  ce  temps, 
»  j'espère  que  celle-ci  vous  atteindra  ;  vous  y  verrez  encore 
»  plus  la  grande  confiance  que  j'ai  dans  votre  intégrité,  dont 
»  j'sd  une  si  bonne  et  Si  longue  expérience  ,  vous  ordonnant 
»  d'agir  avec  toute  franchise  et  toute  liberté  avec  notre  lieu- 
»  tenant  d'Irlande,  le  marquis  d'Ormond;  et,  parole  de  roi 
»  et  de  chrétien ,  j'approuverai  tout  ce  que  noti;e  lieutenant 
»  se  sera  engagé  à  faire  à  votre  persuasion  ;  et ,  si  vous  le  jugez 
»  convenable,  vous  pouvez  lui  montrer  ceci  en  particulier, 
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»  que  je  regarde  ^  non  comme  obligatoire  pour  lui  ^  mais  pour 
»  moi-même  y  c%  pour  votre  encouragement  et  garantie  à  Tun 
«  et  à  l'autre j  en  (pii  reposent  mes  principales  espérance»^ 
I*  n'ayant  pas,  dans  tous  mes  royaumes ,  deux  sujets  pareils, 
»  dont  les  efforts  reunis  me  tireront  bientôt,  j'en  suis  assure , 
»  de  la  fange  où  je  suis  force  maintenant  de  me  vautrer.  » 
Centurie  d'Inventions,  xxxviii. 

Quels  étaient  les  écrits  désignes  par  le  mot  «  ceux-ci  »  ,  que 
Glamorgan  pouvait  montrer  à  Ormond ,  s'il  le  jugeait  à  pro- 
pos? C'était  probablement  la  commission  suivante ,  datée  le 
même  jour  d'Oxford. 

•  Charles  R. 

•  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  d'É- 
»  cosse ,  de  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  etc.  A 
»  notre  très  fidèle  et  bien  aimé  cousin ,  Edouard ,  comte  de 
n-  Glamorgan ,  salut.  Ayant  placé  une  grande  et  spéciale  con- 
»  fiance  dans  votre  sagesse,  dont  j'ai  eu  des  preuves,  et  dans 
•  votre  fidélité ,  nous  vous  autorisons  et  vous  donnons  pou- 
»  voir ,  par  ces  présentes  (  comme  si  elles  étaient  sous  notre 
»  grand  sceau ,  à  toutes  fins  et  intentions  ) ,  de  traiter  et  con- 
»  dure  avec  les  confédérés  catholiques  romains,  dans  notre 
»  royaume  dlrlande,  dans  le  cas  où,  par  nécessité,  il  faudrait 
»  condescendre  à  des  choses  où  notre  lieutenant  ne  pourrait 
»  paraître,  comme  peu  convenables  pour  nous  à  publiquement 
»  avouer  pour  le  présent.  C'est  poiurquoi  nous  vous  chargeons 
»  d'agir  en  vertu  de  cette  commission ,  avec  tout  le  secret 
»  possible ,  et  nous  promettons,  sur  notre  parole  àb  roi  et  de 
»  chrétien,  que,  quelque  engagement  que  vous  preniez,  par 
»  des  considérations  qu'en  votre  jugement  vous  estimerez  va- 
»  labiés ,  il  sera  ratifié  et  rempli ,  ainsi  que  ce  qui  sera  accordé 
»  par  vous ,  et  sous  votre  signature  et  cachet ,  aux  confédérés 
»  catholiques  qui  auront  témoigné,  parleur  aide,  leur  zèle  pour 


»  notre  service;  et  ceci  sera  pour  vous,  dans  tout  ce  que  vous 
»  aurez  fait,  une  garantie  suffisante.  Donné  à  notre  cour,  à 
»  Oxford,  sous  notre  cachet  et  signature  royale,  le  deuxième 
•  jour  de  mars,  dans  la  vingtième  année  de  notre  règne,  i644* 

»  A  notre  très  fidèle  et  bien  aimé  cousin  Edouard,  comte 
de  Glamorgan.  >» 

Quelques  écrivains  ont  voulu  mettre  en  doute  Fauthenticité 
de  cette  commission,  parce qu^i^uoiqu'eUe  ait  été  insérée  mot 
à  mot  dans  le  Traité  de  Glamorgan  avec  les  confédérés ,  il 
ne  la  produisit  pas  à  la  réquisition  du  conseil,  à  Dublin, 
donnant  pour  excuse  qu'il  l'avait  déposée  chez  les  catholiques 
à  Kilkennj.  Mais  il  parait,  d'après  les  M^oîres  du  nonce, 
qu'elle  est  bien  réelle.  «  A  suâ  majestate  mandatmn  babuit, 
»  cujus  originale  regiâ  manu  subscriptum  Glamorganiœ  comes 
»  deposuit  apud  confœderatos  catholicos.  »  Fol.  1292,  apud 
Birch,  21 5.  Et  si  l'on  avait  besoin  d'une  meilleure  autorité, 
j'ai  en  ma  possession  la  commission  originale ,  avec  la  signa- 
ture et  le  cachet  privé  du  roi ,  portant  les  armes  des  trois 
royaumes,  une  couronne  au  dessus,  et  G.  R.  sur  les  côtés,  et 
endossée  de  la  même  écriture  que  le  corps  de  la  commission, 
«  Commission  particulière  du  comte  de  G^morgan  pour 
»  l'Irlande.  »  Ce  que  j'ai  donné  est  une  copie  exacte  de  l'ori- 
ginal. 

3o  avril.  Lé  roi  ayant  appris  que  Rinuccini  avait  été 

nommé  nonce ,  et  qu'il  était  en  chemin  pour  se  rendre  en 

Irlande,  envoya  à  Glamorgan  une  lettre  pour  ce  prélat,  et 

une  autre  pour  le  pape.  On  ignore  le  contenu  de  la  secoïide  : 

la  première  est  copiée  dans  les  Mémoires  du  nonce.  «  Nous 

»  ne  dorubtons  point  que  les  choses  n^yront  bien ,  et  que  les 

»  bonnes  intentions  commencés  par  effect  du  dernier  pape , 

•  ne  s'accomplisseront  par  celuys-icy,  et  par  vos  moyens , 

>•  on  notre  royaimie  d'Irelande  et  de  Angleterre.  »  Birch, 

28. 11  prie  alçrs  le  nonce  de  se  joindre  à  Glamorgan ,  et  pro- 
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met  d'accomplir,  au  retour  de  ce  dernieri  toutes  les  promeâses 
dont  ils  seront  convenus  ensemi^le.  Jbid. 

Après  la  de'couverte  de  toute. cette  alfaire,  le  roi,  le  29 
janvier  1646,  envoya  un  mess<^e  aux  deux  cbambces  en 
Angleterre,  dans  lequel  il  déclare  (le  lecteur  peut  juger  avec 
quelle  bonne  foi)  que  Glamorgan  a  une  commission  pour 
lever  des  hommes,  et  non  pour  aucun. autre  objet  ;  qu'il  n'a 
aucune  commission  pour  traiter  d'aucune  autre  chose ,  sans 
l'aveu  et  les  directions  d'Ormond  ;  qu'il  n'a  jamais  envoyé' au- 
cune information  sur  des  traites  qu'il  eét  fait  avec  les  catho- 
liques ;  et  qu'il  (  lui  roi  )  le  désavouait  dans  sa  conduite ,  et 
avait  donne  des  ordres  au  conseil  d'Irlande  pour  procéder 
contre  lui ,  selon  le  cours  ordinaire  de  la  justice.  Œuvres 
de  Charles,  555. 

Deux  jours  après  »  le  3i  janvier,  ayant  avoué  au  conseil, 
à  Dublin ,  qu'il  avait  fait  part  à  Glamorgan  des  instructions 
secrètes  données  à  Ormond ,  et  l'avait  engagé  à  user  de  son 
influence  sur  les  catholiques,  pour  leur  persuader  de  modé- 
rer leur  demande,  il  continue  :  «  A  cette  fin  (avec  les  linii- 
»  talions  les  plus  strictes  que  nous  puissions  lui  enjoindre,  et 
»  simplement  sur  les  projets  particuliers  relativement  auxquels 
»  nous  vous  avons  donné  nos  instructions  secrètes ,  et  même 
B  avec  ordre  de  ne  rien  faire  à  cet  égard  que  par  votre  direç- 
»  tion  spéciale') ,  il  est  possible  que  nous  ayons  jugé  à  propos 
»  de  remettre  audit  comte  de  Glamorgan  des  lettres  de  créance, 
»  telles  qu'elles  pussent  lui  donner  du  crédit  auprès  des  ca- 
»  tholiques  romains ,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez  occasion 
»  de  vous  servir  de  lui,  soit  pour  leur  donner  une  plus  forte 

*  assurance  de  ce  que  vous  leur  auriez  secrètement  promis, 
»  soit  dans  le  cas  011  vous  jugeriez  nécessaire,  pour  leuvplus 
»  grande  réiissite ,  d'arranger  ces  affaires  sans  l'employer, 

•  parée  qu'ils  pourraient,  vis-à-vis  de  lui,  devenir  moins 
»  empressés,  en  raison  de  sa  religion  et  de  son  intérêt.  Ceci 
>»  est  tout,  et  le  fond  de  ce  que  nous  aw)ns  pu  confier  audit 
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»  comte  de  Glamorgan  dans  cette  affaire.  »  Ormond  de  Carte , 
m  f  446.  Je  ne  sais  comment  concilier  cette  déclaration  avec 

l'autre. 

Avec  cette  lettre,  il  en  envoya  deux  autres  au  conseil. 
L^une  était  adressée  à  Ormond,  où  il  affirmait,  sur  sa  parole 
de  chrétien,  qu'il  n'avait  jamais  entendu  que  Glamorgan  trai- 
tât de  quoi  que  ce  soit  sans  l'approbation  et  à  l'insu  dudit 
Ormond,  parce  qu'il  s'était  toi>jours  méfié  de  son  jugement  ; 
mais  en  lui  donnant  ordre  en  même  temps  de  suspendre 
l'exécution  de  toute  seiitence  qui  pourrait  âkre  prononcée 
contre  ce  lord.  Carte,  11,  app.,  p.  12.  La  seconde  lettre, 
datée  du  3  février,  était  adressée  à  Glamorgan  lui-même ,  et 
dans  ces  termes  : 


«  Glamorgan, 


»  Je  dois  vous  dire  clairement  que  vous  et  moi  avons  été 
»  abusés  dafié  cette  affaire  ;  car  vous  vous  êtes  laissé  entraî- 
»  ner  à  con^ntir  à  des  conditions  beaucoup  au  delà  de  vos 
»  instructions ,  et  votre  traité  a  été  divulgué  par  tout  le 
»  monde.  Tout  ceci  n'aurait  pas  eu  lieu  si  vous  vous  étiez 
»  consulté  avec  mon  lord  lieutenant,  comme  vous  me  l'aviez 
»  promis.  Mais  nous  devon»  voir  plus  loin.  C'est  pourquoi  ,- 
»  en  un  mot,  j'ai  ordonné  qu'on  vous  montrât  autant  de  fa- 
u  veur  qu'on  pût  le  faire  pour  mon  service  et  ma  sûreté  : 
»  et  si  vous  voulez  encore  avoir  confiance   en  mon  avis , 
0  que  j'ai  commandé  à  Digb  j  de  vous  donner  librement ,  je 
»  vous  soutiendrai  assez  pour  que  vous  puissiez  encore  m'être 
»  utile,  et  je  désire  pouvoir  vous  récompenser  de  votre  af- 
»  fection;  sinon  je  ne  sais  que  vous  dire.  Mais  je  ne  doute 
«  pas  de  votre  consentement  à  ceci ,  puisque  cette  affaire 
»  concerne  te  bien  de  toutes  mes  couronnes,  le  mien  en  par^ 

35. 


548  NOTE    B. 

»  ticulier^  et  peut  me  donner  encore  les  moyens  de  me  mon- 

»  trer 

»  Votre  très  fidèle  ami , 

•  Charles  R. 

n  Oxford^  3  févt'ier  i645— 6.  » 

Warner,  36o. 

Charles  ne  s'explique  pas  librement  dans  cette  lettre, 
parce  que  probablement  elle  fiit  remise  par  Tintermédiaire 
d'Ormond  et  de  Digby.  Mais  le  28  février,  il  dëpécha  sir 
J.  Winter  avec  des  instructions  complètes  pour  Glamorgan, 
et  cette  petite  lettre  : 

«  Herbert , 

»  J'espère  que  cet  honnête  et  fidèle  porteur  vous  expH- 
»  quera  pourquoi  je  n'ai  pas  agi  en  tout  comme  vous  le  dë- 

•  siriez  ;  le  défaut  de  confiance  en  vous  est  si  loin  d'en  être 
»  la  cause ,  que  je  me  confirme  davantage  de  jour  en  jour 
»  dans  cette  même  confiance  ;  car,  crojez.-moi ,  il  n'est  au 
»  pouvoir  de  personne  de  vous  rendre  de  mauvais  services 
B  et  de  vous  faire  rien  perdre  dans  mon  opinion  ;  mais  j'ai 
»  donne  à  ce  sujet,  et  sur  divers  autres,  de  si  complètes  in- 

•  structions,  que  je  ne  vous  dirai  rien  de  plus,  si  ce  n'est  que 
»  je  suis 

«  Votre  très  fidèle  et  constant  ami , 

»  Charles  R.  » 

(Centurie  d'Inventions,  xxxix.) 
Le  5  avril ,  il  lui  écrivit  encore. 

«  Glamorgan , 

»  Je  n'ai  pas  le  temps,  et  vous  ne  devez  pas  attendre  que 
«  je  vous  fasse  des  répétitions  inutiles.  C'est  pourquoi ,  en 
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»  VOUS  renvoyant  à  Digby  pour  Tafiaire,  cette  lettre  n'est 
»  que  pour  vous  donner  Tassurance  nouvelle  de  ma  constante 
»  amitié  y  assurance  qui,  si  Ton  considère  le  manque  gênerai 
»  de  probité  k  plus  commune^  est  en  quelque  sorte  indispen- 
B  sable.  Quoi  qu'il  en  soit^je  sais  que  vous  ne  pouvez  qu'avoir 
»  toute  confiance  dans  ma  bonne  volonté'  d'accomplir  les  ins- 
»  tructions  et  promesses  faites  à  vous  et  au  nonce. 

«  Votre  tiès  fidèle  et  constant  ami , 

»  Charles  R.  » 

Warner,  373. 
Le  jour  suivant ,  le  roi  lui  envoya  une  autre  petite  lettre. 

«  Herbert  y 

«  Comm^  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  trop  de  courage 
»  pour  être  épouvanté  ou  découragé  de  la  manière  dont  vous 
»  avez  été  traité ,  je  vous  assure  que  cette  circonstance  n'a 
»  diminué  en  rien  mon  estime  pour  vous,  mais  qu'elle  Mi 
«  naître  en  moi  le  désir  de  nous  venger  et  d'obtenir  répara- 
»  tion  pour  tous  deux;  car  dans  ceci,  je  me  trouve  aussi  inté- 
»  ressé  que  vous.  C'est  pourquoi ,  convaincu  que  vous  contî- 
»  nuerez  à  consacrer  à  mon  service  votre  zèle  et  votre  habileté 
»  ordinaires ,  je  vous  assure  de  la  durée  de  ma  faveur  et  de 

•  ma  protection ,  et  je  vous  montrerai  plutôt  par  mes  actes 

•  que  par  des  parbles ,  que  je  suis , 

•  Votre  très  fidèle  et  constant  ami , 

<  Charles  R.  » 

Warner,  374»- 

Si,  après  avoir  lu  ces  documents,  il  reste  encore  quelques 
doutes  sur  l'authenticité  de  la  commission  de  Glamorgan ,  ils 
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seront  levés  par  le  passage  suivant  de  la  correspondance  de 
Ciarendon  avec  le  secrétaire  Nicholas.  En  parlant  de  son 
histoire  projetée ,  il  dit  :  «  Je  dois  vous  avouer  que  je  gémis 
»  du  peu  que  je  dis  de  cette  affaire  d'Irlande  )  car  ces  pou- 
B  voirs ,  ces  instructions  singulières  donnés  à  votre  £ïvori 
B  Glamorgan,  me  paraissent  contraires  à  la  justicei  à  la  piété 
»  et  à  la  prudence  ;  et  je  crains  qu'il  n'y  ait  dans  cette  affaire 
B  d'Irlande,  soit  avant,  soit  après,  beaucoup  de  choses  sur 
»  lesquelles ,  vous  et  moi ,'  n'avons  pas  eu  la  sagesse  de 
»  prendre  assez  de  conseils.  Oh!  monsieur  le  secrétaire,  ces 
B  stratagèmes  m'ont  fait  passer  des  heures  plus  mauvaises 
•  que  tous  les  malheurs  que  la  guerre,  a  fait  tomber  sur  le 
»  roi ,  et  qui  paraissent  être  l'effet  de  la  colère  de  Dieu  en- 
»  vers  nous,  b  Mémoires  de  Ciarendon,  ii,  337. 

NOTE   C. 

10  Les  ordonnances  avaient  distingué  deux  classes  de 
délinquants,  l'une  religieuse,  et  l'autre  politique.  La  pre- 
mière comprenait  tous  les  catholiques  réfîractaires,  tonte  per- 
sonne quelconque,  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
refuserait  d'abjurer,  sous  serment,  les  doctrines  particulières 
à  la  croyance  catholique.  On  les  réputait  papistes,  et  on 
confisquait  les  deux  tiers  de  leurs  propriétés  personnelles  et 
de  leurs  immeubles ,  que  saisissait,  au  profit  du  royaume,  un 
con^missaire  au  séquestre,  nommé  dans  chaque  comté  parti- 
culier. Dans  la  seconde  classe  étaient  compris  tous  ceux 
qu'on  savait  avoir  combattu  contre  le  parlement,  ou  avoir 
aidé  le  parti  du  roi,  d'argent  ou  de  provisions,  ou  en  lui 
donnant  des  avis  et  des  informations  ;  et  de  ceux  dont  toutes 
les  propriétés  mobilières  et  immobilières  avaient  été  séques- 
trées, sous  la  seule  exception  d'un  cinquième  alloué  pour 
l'entretien  de  la  femme  et  des  enfants ,  si  les  derniers  étaient 
élevés  dans  la  religion  protestante.  (Ordonnances  d'Ebynge, 
3,  22  et  suivantes. ) 
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vt^  Les  biens  s^qttestïe's  fournissaient  non  seulement  un 
revenu  annuel ^  mais  aussi  de  l'argent  comptant  dans  les  cas 
d'urgence.  Ainsi,  quand  le  colonel  Harvey  refusa  de  mar- 
cher jusqu'à  ce  que  son  régiment  eût  reçu  l'arriéré  de  sa 
paie,  montant  à  trois  mille  livres,  on  rendit  immédiatement 
une  ordonnance  pour  lever  de  l'argent,  en  vendant  des  bois 
appartenants  au  lord  Petre,  dans  le  comté  d'Essex.  (Jour- 
nauxy  VI,  549).  Lorsqu'on  se  plaignit  de  la  rareté  des  bois 
pour  les  réparations  des  vaisseaux  de  guerre,  les  deux  cham- 
bres autorisèrent  certains  charpentiers  de  navire  à  faire 
abattre  2, Soc  chênes  sur  les  propriétés  des  délinquants,  dans 
les  comtés  de  Kent  et  d'Essex.  (Ibid,  5ao,)  Quand  les  Ecos- 
sais d^emandèrent  un  mois  de  paie  pour  leuûr  anhée ,  le  comité 
de  Goldsmith-Hafl  pjrocura  l'argent,  en  proposant  de  vendre 
les  propriétés  des  délinquants  qu'on  jugerait  convenables, 
les  terres  à  huit,  let  les  maisons  à  six  années  de  revenu.  Jour- 
naux des  communes',  lo  et  21  juin  i644* 

3**  Mais  la  difl&culté  de  vendre  argent  comptant  engagea 
les  commissaires  à  chercher  quelque  autre   expédient,   et 
, quand  on  accorda  la  somme  de  i5,ôoo  livres  pour  mettre 
l'armée  de  Fairfax  en  mouvement,  on  les  trouva  immédia- 
tement, en- offrant  aux  delinqu^uats  la  restitution  <$e  leurs 
biens  séquestrés,  à  1»  charge  de  payer  à  l'instant  une  certaine 
amende.  (Journaux  des  communes,  1 3  septembre  i6440^^ 
succès  de  cette  expérience  encouragea  les  commissaires  à 
-  accorder  la  m^me  indulgence  à  ceux  qui  voudiratent  quitter 
le  parti  du  roi,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  catholiques,  et 
consentissent  à  faire  le  serment  d'abjuration  de  la  doctrine 
catholique.  (Ibid,  6  mars,  12  août  i645,  4  ïnai,  26  juin,  3 
»  septembre  i646.)  Ensuite,  à  la  fin  de  la  guerre,  on  admit  la 
gxand^  m^yorité  des  royalistes  à  transiger  a«^ec  le  comité. 
,  Les  amendes  qu'on  exigeait  se  montaient,  pour  le  plus  grand 
nombre,  à  un  dixièpie,  plusieurs  à  un  sixième,  et  pour  quel- 
ques-uns, à  im  tiers  de  toute  la  propriété,  mobiliaire  ou  im- 
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mobiliaire,  des  délinquants.   Voyez  les  journaux  des  deux 
chambrcS;  pour  les  années  1647  ^^  i64B. 

NOTE  D. 

Il  parut ^  le  lendemain  de  Texecution  du  roi,  un  ouvrage 
intitule  :  EIILON  BA2IAIKH ,  ou  le  Portrait  de  sa  sacrée  ma- 
jesté dans  sa  solitude  et  ses  tourments.  On  le  disait  écrit  par 
Charles  lui-même  :  c'était  une  exposition  fidèle  de  ses  pro- 
pres pensées  sur  les  principaux  événements  de  son  règne, 
accompagnée  de  toutes  les  causions  pieuses  que  sa  mémoire 
pouvait  lui  rappeler.  Il  devait  exciter  une  sensation  profonde 
en  faveur  de  ce  malheureux  roi ,  et  on  dit  qu'il  en  fut  fait 
cinquante  éditiofis  dans  le  cours  de  la  première  année.  Du- 
rant la  république,  Milton  fit  un  faible, effort  pour  prouver 
que  ce  livre  n'était  pas  composé  par  le  roi.  Après  la  restau- 
ration, le  docteur  Gauden,  ecclésiastiq[ue<deBocking,  dans  le 
comté  d'Ëssex,  s'en  déclara  le  véritable  auteur;  mais  il  mit 
une  sorte  de  discrétion  dans  ses  prétentions,  eti^eçut,  pour 
prix  de  son  silence,  l'évéché  d'Ëxeter  d'abord,  et  ensuite, 
en  raison  de  la  pauvreté  de  ce  siège,  l'évéché  plus  lucratif 
de  Worçester. 

.  Après  la  mort  de  Gauden,  ses  prétentions  commencèrent 
à  transpirer,  et  devinrent  le  sujet  d'une  controverse  inté- 
ressante entre  ses  amis  et  les  admirateui^  de  Charles.  Mais 
on  a  publié  depuis  plusieurs  documents ,  jusqu'alors  incon- 
nus, particulièrement  les  lettres  de  Gauden  au  comte  de  Cla- 
rendon  (Mém.  de  Clarendon ,  ni ,  app. ,  xxvi-xxjci,  xcv) , 
et  d'autres  au  comte  de  Bristol  (Revue  de  Matjs,  11,  a 53; 
Mémoires  de  Clarendon,  ni,  app.,  xgyi,  et  M.  Todd» 
Mémoires  de  l'évoque  Walton^  i,  i38.)  Tous  ces  docu- 
ments ont  si  positivement  établi  les  droits  de  Gauden ,  que 
pour  les  nier,  il  faudrait  se  décider  à  déclarer  ce  prélat  im-« 
posteur,  à  croire  que  les  évéq[ues  Morley  et  Dupp(i  qnt  donné 
de  faux  témoignages  en  sa  faveur,  et  se  préparer  à  expliquer 
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comment  il  s'est  fait  que  les  personnes  les  plus  intéressées  à 
maintenir  le  droit  du  roi  à  cet  ouvrage^  nommément  Charles  II, 
son^  frère  le  duc  d'York ,  et  les  deux  comtes  de  Clarendon 
et  de  Bristol  y  ont  adopté  cette  erreur.  Ces  difficultés  ;  néan- 
moins,  n'ont  pas  effrayé  le  docteur  Wordswortli^  qui,  dans 
un  écrit  de  plus  de  4oo  p^g^s,  nouvellement  publié,  et 
intitulé,  «  Qui  a  écrit  eikon  BA2IAIKH?  »  a  réuni  avec  beau- 
coup de  patience  toutes  les  petites  preuves  qu'il  a  pu  rap- 
porter k  ce  sujet  ;  et  après  une  longue  et  minutieuse  re- 
cherche ,  a  conclu  par  attribuer  l'ouvrage  au  roi ,  et  a 
prononcé  que  l'évéque  était  un  impudent  imposteur.  Ce- 
pendant il  n'a  pas  vaincu  mon  incrédulité.  Il  existe  trop 
de  choses  dans  EIKON  BA2IAISJB  même,  qui  ne  me  permettent 
pa8  de  croire  que  Charles  en  soit  le  véritable  auteur,  quoi- 
que cet  auteur,  quel  qu'il  soit,  ait  pu  consulter  par  hasard, 
et  copier  les  papiers  royaux  :  et  le  droit  de  Gauden  pa- 
raît trop  bien  établi  pour  être  el>ranlé  par  les  probabilités 
imparfaites  et  conjecturales  que  l'on  a  depuis  produites 
contre  lui. 

Note  additionnelle. 

m 

On  m'a  procuré  l'avantage  de  lire  la  déclaration  signée 
par  Tresham ,  dans  la  nuit  du  a  a  décembre ,  quelques  heures 
avant  qu'il  expirât.  Il  y  établit  que,  âans  son  interrogatoire 
"particulier,  on  lui  nomma  quatre  personnes  comme  ayant  eu 
des  rapports  avec  Winter  dans  les  messages  perfides  en- 
voyés en  Espagne  du  temps  de  la  feue  reine ,  et  qu'on  lui 
ordonna  de  dénoncer  les  autres,  s'il  ne  voulait  éprouver  un 
traitement  beaucoup  plus  âévère  que  celui  qu'il  avait  reçu 
jusqp^alors  ;  qyi'effray é  par  cette  menace ,  il  s'était  décide  à 
jiommer  Walley  (Gamet)  ;  mais  qu'il  désirait  maintenant  rec- 
tifier sa  déposition ,  ce  qui  lui  ayaut  été  reftisé  par  Wade  , 
le  lieutenant, «  il  avait  dicté  à  son -domestique  la  déclaration 
suivante  :  «  Je  déclare  sur  mon  salut,  que  ceci  est  aussi  vrai 
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m  que  mon  esprit  puisse  se  le  rappeler  y  dësirant  rétracter 
»  mon  premier  aveu,  et  que  celui- di  soit  regarda  comme  h 

•  vérité'.  £n  faisant  usage  du  nom  de  M.  Valley,  j'ai  dit 
»  plus  que  je  ne  sacrais,  et  pour  en  donner  une  preuve,  outre 
k  mon  serment  à  vos  seigneuries,  il  j  avait  seize  ans  que  je 
B  ne  m'étais  rencontre  avec  hii,  et  que  je  n'en  avais  reçu  de 
»  lettres.  » 

Sir  Edouard  Coke  envoya  cette  dëclaration  à  Cëcil ,  avec 
la  remarque  suivante  :  «  Ceci  est  le  résultat  de  l'e'quivoque 
»  (dont  le  livTe  a  ëte'  trouve'  dans  le  secrétaire  de  Tresham), 
»  qui  permet  d'afBrmer  des  mensonges  manifestes  sur  son 

•  «salut,  a  m  ipso  articulo  morlis.  »  Lors  du  procès  de  Garnet, 
cependant,  je  pense  que  Cécil  et  Coke  ne  purent  réussir 
à  prouver  ces  mensonges.  Jls  prirent  la  déclaration  de  Trc- 
sbam  comme  le  déni  de  ce  que  Gamet  aurait  eu  connais- 
sance de  la  trakison  espagnole,  d'un  projet  d'invasion  (Com- 
plot des  Foudres,  219),  ce  qui  est  certainement  beaucoup 
plus  que  ne  le  font  supposer  de  'bonne,  foi  les  paroles  de 
Tresham.  i»  Pour  prouver  que  Treskam  avait  vu  Garnet 
depuis  seize  ans,  on  produisit  plusieurs  dépositions  de  mi^- 
tress  Anne  Vaux,  disant  «  qu'ils  avaieîit  dîne'  ensemble  trois 
»  ou  quatre  fois  chez  elle  depuis  YentPée  du  roi,  et  à  diverses 
»  époques  auparavant.  ••  (Ibid.,  âai,  222.)  Ceci  ne  peut 
être  ne'anmoins  coii^ide're  comme  une  prêtée  qu'ils  se  hsf 
sent  rencontrcfs  avant  l'e'poque  de  la  trahison  espagnole ,  i' 
laquelle  se  rapportent  manifestement  tes  dernières  paroles 
de  Tresham  mourant. 
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Glamorgan  en  Irlande. — Ghaites  le  dé- 
savone  ;  mais  il  coBclnt  la  paix  avec  les 
Irlandais. —  Le  roi  intri|;v«  avac  le  par- 
lement, les  Ecossais  et  Ity  indépendans. 
—Il  se  réfugie  à  l'armée  écossaise. — Re- 
fose  les  concessions  demandées.  —  Les 
Ecossais  le  lirreiit. 

Dissensions  à  la  cour.  333 

Un  traité  est  proposé.  337 

Négociations  d'Uxbri4|^.  339 
Requête  des  Irlandais  gB" 

tholiques.  34^ 

Victoires  de  MonLrose  en 

Ecosse.  344 

Etat  dès  4cax  partis  e»  A«r 

glcterre.  349 

L'armée  organisée  d'aprës 

un  nouTeaH.mode.  35 1 

Bataille  de  J^aseby.  $54 

Ses  suites.  368 

Victoire    d#    Moptrose    à 

Rilsyth.  36» 

R/ d^ition  de  Bi  isto) .  364 


Les  royalistes  sont  défaits 
à  Chester,  et  lord  I%;bjf 
à  Sherbum. 

Le  roi  se  retire  à  Oxford. 

Ses  intrigues  avec  les  Ir- 
landais. 

Mission  de  Glamorsan. 

Qui  conclut  un  traitesecret.  373 

n  est  découTcrt.  374 

Parti  yiolefit  parmi  lespar- 
lementaires. 

Charles  essaie  de  négocier 
avec  eux. 

Il  désavoue  Glamorgan. 

Qui  cependant  conclut  la 
paix  en  Friande. 

Le  roi  propose  un  traité 
personnel. 

Montrevil  négocie  avec  les 
Ecossais. 

Ashburnham  avec  les  in- 
dépendants. 

Charies  se  réfugie  auprès 
des  Ecossais. 

Les  royalistes  se  retirent  de 
la  querelle. 

Le  roi  dispute  avec  Hen- 
derson. 

Motifs  de  sa  conduite. 

Il  demande  encore  i^ie  con- 
férence qui  lui  soit  per- 
'sonnelle. 

Négociations  entre  le  par* 
lement  et  les  Ecossais. 

Moyens  proposés  par  le  roi .  4^4 

Les  Ecossais  le  limitent  au 
parlement.         ^ 

Il  attend  toujours  des  se- 

•   cours  de  Tlrlande. 

Mais  il  est  désabusé. 

Disputes  religieuses. 

Mécontentement  âc9  indé- 
pendants et  des  prtshy* 
tériens.  4*4 
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l'cojets  opposés  d«s  prefbytéri«ns  et  des 
indépendants.  —  Le  roi  est  conduit  de 
Holmby  a  rannée. — Indépendants  éloi- 
gnés du  parlement.  — RAabI|s  par  Tar- 
xaée. — Origine  des  nivelenrs.  —  L«  roi 
s*cofnit  de  Uampton-Court ,  et  se  met 
ep  sftreté  dans  Vtle  de  Wigbt.  —  Sou- 
lèvement de  Tarmée.  —  Opinion  publi- 
que en  faveur  du  roi.  —  Les  Ecossais 
arment  pour  sa  déiense.  — Les  royalistes 
recommencent  la  guerre.  —  Les  presby- 
tériens reprennent  Tascendant.  —  Dé- 
faite des  Ecouais.  —  Destruction  des 
royalistes.  —  Traité  de  Newport.  —  Le 
roi  est  encore  ramené  1k 4* armée.  —  La 
chambre  des  communes  est  purifiée^  — 
Procès  du  roi.  —  Son  jugement  et  Aié- 
cution.  —  Réflexions. 


Le  roi  à  Holmby.  ' 

Caractère  de  Fairfax. 

Opposition  des  indépen- 
dants. 

Requête  de  Tarmée. 

Refus  du  parlement. 

L^armée  entraîne  le  roi. 

Marche  sur  Londres. 

Elle  traite  le  roi  avec  in- 
dulgence. 

Les  indépendants  sont 
classés  du  parlement. 

Charles  refuse  les  offres 
de  r armée. 

Qui  marche  sur  Londres. 

Entre  dans  la  ville. 

Et  dicte  la  loi  au  parle- 
ment. 

Le  roi  écoute  les  conseils 
.des  officiers. 

Et  intrigue  contre  eux. 

Soulèvement  des  nivelei:grs. 

Le  roi  s'échappe.  * 

Il  se  met  en  sûreté  dans 
rUe  de  Wight. 

Kévolte  étouffée. 
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Le  roi  rejette  quatre  hil^ .    46 1 

Vote  relatif  au^  adressas.     464 

Le  roi  soumis  ^  de  pi  11^^ 
grandes  resuictio^i^.      .  466 

Opinion  puhlique  en  ^a  fa- 
veur. 467 

Les  niveleurs  l'emportent 
àParmée.  4^ 

Les  Ecossais  prennent  les 
armes  pour  le  roi. 

Ainsi  que  les  Anglais  roya- 
listes. 

Feinte  réconciliation  entre 
l'armée  et  la  ville. 

Insurrection  de  Kent. 

Les  presbythéricus  repren- 
nent la  supériorité  au 
parlement. 

Défaite  des  Ecossais. 

Et  du  comte  de  Holland. 

Reddition  de  Colchester. 

Le  prince  de  Galles  dans 
les  Dunes . 

Traité  de  Newport. 

Plan  pour  une  nouvelle 
constitution. 

Projet  de  mettre  le  roi  en 
jugement. 

Pétition  faite  à  ce  sujet. 

Réponse  du  roi  au  parle- 
ment. 

Ses  paroles  en  parlant  aux 
commissaires. 

Il  est  emmené  par  l'armée.  4^  i 

Les  communes  votent  une 
réconciliation  avec  le 
roi.  497 

La  chambre  des  communes 
est  purifié.  499 

Crorawell  revient  d'Ecosse.  z7n'^. 

Les  indépendants  l'empor- 
tent. 5na 

Résolution  de  procéder 
contre  le  roi,  5o3 
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